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PREAMBULE

Du POS au PLU: 

Pourquoi un nouveau 

document d’urbanisme ? 



Un POS à réactualiser…

1 - Dans son contenu 

Depuis l’année 1999, les exigences et les problématiques urbaines ont évolué. De nouvelles préoccupations 

environnementales se sont fait jour, le tout lié à de nouvelles lois incitant à de nouvelles démarches dans l’ approche de 

l’aménagement de l’espace.  

Ainsi, le conseil municipal de Larmor- Plage a-t-il prescrit le 29 mai 2002, la révision du POS de la commune (approbation 

le 26 octobre 1999) ainsi que sa transformation en Plan Local d’Urbanisme (P.L.U.) suivant le contenu et la procédure 

défi nis par la loi Solidarité et Renouvellement Urbain (S.R.U.).

2 − Dans sa forme

Le P.O.S. est un document reconnu pour son effi cacité dans la défi nition du droit des sols. Il est en revanche peu adapté 

pour l’application des politiques de renouvellement urbain. Il a donc été donné naissance à un nouveau document 

d’urbanisme qui le remplace, le Plan Local d’Urbanisme, plus riche et plus complet .

Face aux nouvelles nécessités territoriales et aux problématiques émergentes, deux nouvelles lois ont été votées: la 

loi « S.R.U » et la loi « Urbanisme et Habitat ».  Elles s’ouvrent sur de nouvelles approches dans l’aménagement du 

territoire.

Les deux nouvelles lois :

1 - La loi relative à la Solidarité et au Renouvellement Urbain (S.R.U.)

Parue le 13 décembre 2000, la loi S.R.U porte sur trois grandes thématiques:

- les politiques urbaines et territoriales.

- la politique de la ville et de l’offre d’habitat diversifi ée et de qualité.

- la mise en œuvre d’une politique des déplacements au service du développement durable.

Elle introduit ou réaffi rme des notions de « cohérence  territoriale », de « développement durable » ou de « mixité 

sociale ».

2 - La loi « Urbanisme et Habitat »

Parue le 2 juillet 2003, elle complète et apporte des rectifi cations à la loi S.R.U suite à des diffi cultés rencontrées lors de 

sa mise en application.

Pourquoi renouveler le Plan d’Occupation des Sols de 1999 ?



Le Plan Local d’Urbanisme est le nouveau document d’urbanisme qui remplace le Plan d’Occupation des Sols.

1 - Un document global 

Le P.L.U. précise comment les élus de la commune envisagent et défi nissent l’avenir de la commune:

Le rapport de Présentation évalue notamment les besoins dans différents secteurs (déplacements, 

logements,équipements, activités, environnement, etc…). Puis il détermine les orientations et les choix adoptés pour un 

développement harmonieux de l’espace communal au sein de son environnement et en relation avec le territoire dans 

lequel il s’inscrit.

Il est donc d’abord l’expression de la vision des acteurs de l’aménagement au premier rang desquels fi gurent les 

habitants eux-mêmes et la municipalité en charge des affaires . L’ association des habitants à l’élaboration de ce projet 

commun s’étale pendant toute la durée de la procédure.

Le P.L.U. englobe donc l’ensemble des thématiques d’aménagement qui concernent la commune : l’ habitat, les 

déplacements, le développement économique, les équipements, les protections paysagères et le patrimoine bâti et 

naturel.

2 - Un document réglementaire 

Le P.L.U., comme le P.O.S. avant lui, a pour fonction de défi nir le droit des sols. Il détermine les droits à construire et sert 

de référence à l’instruction des diverses demandes d’occupation et d’utilisation du sol (certifi cats d’urbanisme, permis 

de construire, permis d’aménager, permis de démolir, déclaration préalable). Il a valeur juridique et s’impose à tous, 

particuliers, entreprises ou administrations ainsi qu’à la commune.

Qu’est-ce qu’un P.L.U. ?
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DU P.O.S. au P.L.U. : ce qui change

Le P.L.U. introduit de manière générale une nouvelle manière de penser l’aménagement du territoire dont voici quelques 

points clés.

1 − La « concertation »

Le P.L.U. associe de façon beaucoup plus étroite les habitants à son élaboration. Il accorde en conséquence une place 

accrue aux procédures de concertation qui doivent accompagner toutes les étapes de l’élaboration du projet.

Il est aussi plus démocratique: ainsi le Projet d’Aménagement et de Développement Durable (P.A.D.D.) doit-il désormais 

faire l’objet d’un débat au conseil municipal.  A Larmor- Plage, celui-ci a eu lieu le 21 décembre 2005.

2 − Une approche « cohérente »

Le P.L.U. a pour objectif d’intégrer dans une vision d’ensemble les différentes politiques sectorielles : habitat, activités, 

déplacements, équipements, environnement, dans un souci d’effi cacité et de réduction de l’étalement urbain.

3 - Un projet « évolutif »

Le territoire évolue constamment, des tendances s’affi rment ou s’infl échissent, des phénomènes émergent. Le P.L.U. doit 

pouvoir s’adapter à ces évolutions. Dans cet esprit, les procédures de révision et de modifi cation ont été simplifi ées.

4 - « Développement durable » et « respect de l’environnement »

S’inscrire dans une perspective de développement durable, c’est s’engager dans des orientations qui répondent aux 

besoins actuels sans toutefois compromettre la capacité des générations futures à répondre aux leurs.

Cela nécessite avant tout de penser les projets dans le long terme et non plus en fonction de résultats à court terme qui 

pourraient se révéler préjudiciables ou plus coûteux avec le temps. Dans cet esprit, une place accrue est accordée aux 

aspects environnementaux du développement urbain envisagé.

5 - « Mixité sociale » et « diversité des fonctions urbaines »

Ces deux notions s’opposent au fonctionnalisme des années 1960 et 1970 qui  prônait trop systématiquement un 

découpage de l’espace en zones « fonctionnelles », séparant lieu de travail, lieu de résidence et espaces de loisirs. Ces 

« zonages » ont également favorisé, en partie, le développement de phénomènes de ségrégations spatiales et sociales.

Tendre vers plus de mixité sociale passe par une diversifi cation de l’habitat et des fonctions urbaines au sein de chaque 

quartier; l’objectif étant d’encourager le développement d’une vie de quartier plus dynamique et plus équilibrée.

6 - La recherche d’ « équilibres »

De manière générale, le P.L.U. poursuit la recherche d’équilibres globaux sur le territoire : équilibres sociaux (mixité 

sociale), équilibres spatiaux (équilibre entre les différents pôles commerciaux, équilibre entre le développement urbain et 

la préservation des espaces agro-naturels, équilibre entre développement économique et respect de l’environnement).
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Le PLU de Larmor-Plage en 5 questions

1 - Qui élabore le P.L.U. ?

Les services de Cap l’Orient Agglomération et notamment ceux du Pôle Aménagement, Environnement et Transports 

(Direction de la Planifi cation et du Droit des Sols) sous la responsabilité du Maire de la Commune de Larmor- Plage et 

en concertation avec les services de la commune (Direction Générale des Services, Direction des Services Techniques , 

Service Urbanisme).

2 - A qui s’adresse-t-il ?

Aux habitants et aux propriétaires fonciers de la commune, tout d’abord.

Mais aussi aux professionnels de la construction et de l’aménagement : architectes, géomètres, constructeurs, agents 

immobiliers, notaires, susceptibles d’intervenir sur la commune.

3 - Quel territoire est concerné ?

La commune dans son intégralité (les 738 hectares: partie terrestre).

4 - Comment est-il élaboré ?

Plusieurs  étapes marquent son élaboration après prescription de la révision du PLU par le Conseil Municipal, 

le 29 mai 2002:

a) Le débat sur les Orientations d’Urbanisme et d’Aménagement à inscrire dans le  Projet d’Aménagement 

et de Développement Durable (P.A.D.D.)

Un débat au conseil municipal doit avoir lieu à ce sujet, les orientations étant inscrites dans un document spécifi que appelé 

P.A.D.D.

A Larmor-Plage, ce débat a eu lieu à la séance du 21 décembre 2005.  

b) L’ ARRET du PLU (10 mai 2010):

Cette phase est précédée par :

• L’analyse des données communales pour établir les diagnostics.

• Les réfl exions sur les enjeux et les problématiques communales.

• La rédaction du rapport de présentation justifi ant les orientations prises.  

• L’élaboration du document graphique et du Règlement.

• La concertation avec les habitants (voir ci-après).
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Cette phase est suivie de :

• L’étude du projet  ARRETE par des Personnes Publiques Associées (durée de l’étude: 3 mois). 

• L’ ENQUETE PUBLIQUE (durée enquête: 1 mois). 

• L’ Avis du commissaire enquêteur (formulé dans le mois qui suit la fi n de l’enquête publique).

c) L’ APPROBATION du PLU :

Elle intervient après réajustement du dossier ARRETE et mise au point avec les Personnes Publiques Associées.

Chacune de ces étapes, l’ ARRET et l’ APPROBATION, est ponctuée par une délibération du Conseil Municipal.

 5     Quelles sont les procédures de concertation mises en place ?

A Larmor-Plage, elles ont été les suivantes:

•  14 novembre 2003 : réunion publique à la médiathèque de la commune (présentation de l’état des lieux 

de la commune et des enjeux).

•  21 novembre – 11 décembre 2003 : exposition à la médiathèque (description et enjeux communaux).

• 6 juillet 2005: 2ème réunion publique en mairie (présentation des contraintes réglementaires par rapport au 

contenu du PLU et affi chage des premières orientations municipales d’urbanisme).

• 20 novembre 2008: réunion publique à la salle des fêtes, pour la présentation du projet de PLU devant 

être arrêté au conseil municipal (environ 100 personnes).

•  Une exposition publique s’est déroulée dans le même lieu du 17 au 21 novembre 2008.

•  22 décembre 2008: Réunion avec les associations de Larmor-Plage.

•  Des réunions ont eu lieu avec les Personnes Publiques Associées pour mettre au point le projet de PLU. 

La dernière a eu lieu le 3 mars 2010, avant l’Arrêt du PLU (10 mai 2010).
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Sous quelle forme se présente un PLU ?

Le dossier de PLU est  composé de plusieurs documents .

1- Le Projet d’Aménagement et de Développement Durable (P.A.D.D.)

Comme son nom l’indique, ce document expose les orientations générales d’urbanisme et d’environnement de la 

commune pour les 10 ans à venir.

Un débat au Conseil Municipal sur les orientations générales a eu lieu à ce sujet.

2- Le rapport de présentation

Il comprend un diagnostic territorial et un état initial de l’environnement. Il présente le territoire communal sous ses 

différents aspects et évalue les besoins de la commune au regard des prévisions démographiques et économiques.

Il explique les choix adoptés dans le P.A.D.D. ainsi que pour la délimitation des zones. Il justifi e également certaines 

dispositions réglementaires (ex: exigences vis à vis des eaux pluviales, des zones humides...).

Il évalue les impacts des dispositions d’urbanisme envisagées sur l’environnement et souligne de quelle façon sa 

préservation et sa mise en valeur vont été prises en compte.

3- Le document graphique 

Il fait notamment apparaître sur un fond de plan cadastral, le zonage des différents espaces communaux , les espaces 

boisés classés, les zones humides, les emplacements réservés,  les secteurs d’urbanisation futurs et les espaces naturels 

à protéger.

Figurent également, les immeubles remarquables et intéressants de la commune, les itinéraires de promenades piétons 

et les espaces verts d’intérêt paysager.

4- Les Orientations d’aménagement des secteurs 1AU

Le document précise les modalités globales d’aménagement des nouveaux secteurs devant s’ouvrir à l’urbanisation.

5- Le règlement

Il détermine les usages et conditions d’occupation des sols notamment en terme de hauteur, d’implantation sur la parcelle, 

d’emprise au sol et fi xe par ailleurs les normes de stationnements applicables au projet de construction concerné.

C’est le document de référence pour la délivrance des autorisations d’occuper le sol. Il est opposable aux tiers.

6- Les annexes graphiques et écrites

Les premières précisent les servitudes d’utilité publique et indiquent les différents tracés des  réseaux existants (eau 

potable, gaz ,électricité, eaux usées …)

Les secondes précisent  la nature des  servitudes d’utilité publique, apportent des précisions sur les annexes sanitaires 

ainsi que sur les éléments du Petit Patrimoine et sur les immeubles remarquables et intéressants de la commune.
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Obligation de compatibilités du PLU avec les documents supra- communaux 

et La Loi Littoral

Le PLU de la commune se doit d’être compatible avec les  documents suivants:

1 - Le Schéma Directeur d’Aménagement et de Gestion des Eaux (SDAGE) du bassin Loire-Bretagne adopté par 

le Comité de bassin le 4 juillet 1996 et respecter les actions préconisées par le SAGE Blavet approuvé par arrêté 

préfectoral le 16 février 2007.

2 - Le Plan de Déplacements Urbains (P.D.U.) approuvé le 18 mai 2001 par la communauté d’agglomération du pays 

de Lorient (réunion envisagée).

3 - Le Programme Local de l’Habitat (P.L.H.) approuvé le 15 octobre 2004 par la communauté d’agglomération du 

pays de Lorient.

4 - Le Schéma de Cohérence Territoriale (S.C.O.T.) du Pays de Lorient approuvé le 18 décembre 2006. 

5- Le Schéma Départemental d’Accueil et d’Habitat des Gens du Voyage approuvé le 25 octobre 2009.

La commune de Larmor-Plage étant classée comme commune Littorale,  la loi Littoral du 3 janvier 1986 s’applique 

également de plein droit sur celle-ci.
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 GENERALITES COMMUNALES
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Un mot d’histoire

Histoire et traditions

A l’origine, Larmor-Plage était un village dépendant du gros bourg de Ploemeur. 

Elle devient indépendante par la loi du 2 avril 1925 promulguée par Gaston 

Doumergue, président de la 3ème République.

Bien avant d’être paroisse, Larmor était connue par son sanctuaire dédié à la 

vierge. Les pèlerins y venaient de très loin. La chapelle, maintes fois transformée, 

restaurée au cours des siècles, possède un massif clocher donjon, témoin des 

luttes fratricides qui ont déchiré la France et la Bretagne à l’époque des guerres 

de religion.

Larmor-Plage fut aussi un bastion fortifi é sur la mer de la famille des Rohan alliée 

à celle des Rieux, face à la puissance du roi de France Louis XIV et de Colbert, qui 

par le biais de la Compagnie des Indes s’étaient emparés de l’estuaire du Blavet 

en s’installant à Port-Louis.

Sur les armoiries de la commune fi gure la phrase suivante: « Bon vent à qui me salue ». Il s’agit d’une coutume qui veut 

que les navires de la Marine Royale quittant le port de Lorient saluent Notre-Dame de Larmor à la sortie de la rade par trois 

coups de canon. Les cloches de l’église répondent en même temps que le drapeau est hissé sur la tour. Une autre tradition 

se perpétue encore de nos jours : la bénédiction des courreaux a lieu chaque année, dans le chenal entre Larmor-Plage 

et l’île de Groix. Cette fête de la mer correspondait autrefois à l’ouverture de la campagne sardinière. De  nombreuses 

personnes embarquent encore sur des bateaux chaque année, le dimanche qui précède ou suit le 24 juin.

Larmor « An Arvor » en breton, signifi e « village de mer », donc village bordant la mer et dont la population était 

principalement constituée de pêcheurs. C’était bien le cas du village de Larmor et de ceux, plus petits, qui l’entouraient 

tels que le Kernevel, Locqueltas et Toulhars. Ces villages côtiers durent leur expansion aux presses à sardines qui se 

développèrent au XVIIème et XIXème siècle, les presses furent remplacées par des usines de conserves. Au fi l des années 

et avec la création du port de pêche de Lorient qui interdisait la vente directe dans les ports avoisinants, les usines ont 

fermé, leur ravitaillement étant devenu impossible.

Aujourd’hui, l’activité économique de Larmor-Plage est surtout centrée sur le tourisme et le secteur tertiaire.
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la commune d’aujourd’hui

Touristique et attractive

Larmor-Plage compte 8777 habitants au dernier Recensement Général de la Population de 2007.                           

La superfi cie communale est de 738 hectares.

Bordée par la mer à l’Est et au Sud puis au Nord, par l’étang du Ter, Lamor-Plage jouxte sur ses limites communales 

terrestres, Ploemeur à l’Ouest et Lorient au Nord. 

Le linéaire de sa façade maritime s’étend sur plus de 8 km.

Elle fait également face aux communes de Port-Louis, Locmiquélic et Gâvres, dont elle est séparée par la Rade de Lorient, 

ainsi qu’à l’île de Groix, au Sud-Ouest.

Larmor-Plage (Armor: le pays de la mer en breton) est donc très marquée par sa situation littorale. Elle forme une 

péninsule au linéaire côtier étendu.

Sa vocation maritime a toujours été forte, avec autrefois la pêche et aujourd’hui les activités touristiques et balnéaires 

(5 plages existent sur la commune).

Larmor-Plage est aussi une des communes de la première couronne de l’agglomération lorientaise.

Elle est proche de la ville-centre, Lorient : les centres-villes des 2 communes ne sont distants que de 5 kilomètres.

Cette proximité a favorisé la vocation résidentielle de Larmor-Plage et le dynamisme démographique observé depuis 

l’après-guerre.

La population a ainsi plus que doublé en 35 ans (entre 1954 et 1990) en passant de 3760 à 8777 habitants.
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La commune de Larmor-Plage dans l’agglomération et le Pays de Lorient 

Commune de première couronne par rapport à Lorient, cœur de la 3ème agglomération de Bretagne, Larmor-Plage fait 

partie de la Communauté d’Agglomération du Pays de Lorient (Cap l’Orient). 

Cette structure intercommunale comprend 19  communes totalisant 188 280 habitants (mars 1999) et dont la superfi cie 

est de 47 446 hectares.

Larmor-Plage est également intégrée au Syndicat Mixte pour le Schéma de Cohérence Territoriale du Pays de Lorient 

(SCOT), chargé de la révision du Schéma Directeur approuvé en avril 1981 et de l’élaboration d’un nouveau SCOT.

Son périmètre englobe 24 communes : les 19 communes de la communauté d’agglomération auxquelles s’ajoutent les 5 

communes ( Kervignac, Merlevenez, Nostang, Ste Hélène, Plouhinec ) de la Communauté de Commune Blavet-Bellevue-

Océan. 

Le SCOT a fait l’objet d’un arrêt par le conseil de la communauté d’agglomération du Pays de Lorient en date du 27 mars 

2006. Son approbation a eu lieu le 18 décembre 2006.
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DIAGNOSTIC

 

SOCIO-DEMOGRAPHIQUE ET ECONOMIQUE

DE LA COMMUNE
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La population et les ménages

L’étude apporte des éléments de connaissance ( base insee 1999) pour la compréhension de la commune et contribue 

à préciser les enjeux de son développement. Des éléments de l’enquête annuelle du recensement INSEE 2007 

complètent, selon les éléments disponibles, les données de 1999.

1- La population

a) Augmentation importante de la population jusqu’en 1990 puis stagnation 

Années 1968 1975 1982 1990 1999 2007

Population sans double compte 5877 5389 6373 8078 8472 8777

Source : insee

En 1999, la population de la commune est de 8472 habitants. En période estivale elle peut atteindre 12 000 personnes.

La population s’est stabilisée par rapport au recensement de 1990 (+ 394 habitants, soit une augmentation de 4,8 %).

Entre 1982 et 1990 la commune a connu une forte augmentation de sa population (+ 1705 habitants, soit une 

augmentation de 26,7 %). 

En 24 ans (période 1975- 1999), la commune a gagné plus de 3000 habitants.

Globalement, la population a augmenté de 44 % en l’espace de trente ans, entre 1968 et 1999.

L’attractivité de la commune et son cadre de vie, apparaît  comme le facteur principal de l’augmentation de la population.

Il est donc une composante sensible de la variation de l’évolution positive de la démographie de la commune, 

notamment depuis 1975 avec cependant une stagnation dans la période 1990 / 1999 et qui se poursuit actuellement. 

En 2007, une enquête annuelle de recensement a établi un nouveau chiffre de population: 8415 au lieu de 8777, soit 

une augmentation de 305 habitants (+3.60 %).

b) Une répartition de la population favorable aux femmes et aux plus de 60 ans

Légèrement majoritaire (4447 femmes pour 4025 hommes) la répartition est équilibrée jusqu’à l’âge de 60 ans. 

La part d’hommes décroît ensuite progressivement et assez nettement à partir de 75 ans du fait d’une espérance de vie 

inférieure.
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Répartition Hommes- Femmes et pourcentages par classe d’âge 

0-19 ans 20-39 ans 40-59 ans 60-74 ans 75 et + 1999 1990 1982

Hommes 944 789 1229 756 307 4025 3879 3061

Femmes 889 800 1304 943 511 4447 4199 3315

Total 1999 1833 1589 2533 1699 818 8472
1990 2068 2034 2210 1229 537 8078

1982 1888 1685 1634 847 322 6376

En%en1999 21,7% 18,7 % 29,8 % 20,05 % 9,65% 100%
CAPL 24,45 % 52,64 % 14,92 % 7,99 % 100

Morbihan 24,20 % 51,20% 16,10% 8,50% 100

Observations :  Les plus de 60 ans (2517 pers.) sont plus nombreux que les moins de 20 ans (1833).

• environ 22 % (21,7 %) de la population, soit 1833 jeunes ont moins de 20 ans(plus de 24 % dans le Morbihan 

et la CAPL).

• environ 30 % (29,70%) de la population, soit 2517 seniors et bientôt le tiers de la population, ont plus de 

60ans ( dont plus de 800 personnes âgées de plus de 75 ans ). 

Evolution des classes d’âge 1999, 1990 et 1982 (Comparaison avec les données de 1990):

Classe d’âge 1999 1990 1982
Evolution

90/99

Morbihan

90/99

P.M 

Evolution

82/ 90

0-19 ans 21,7 % 25,6 % 29,61 % - 11,4% -8,1 % 9,5 %

20 à 39 ans 18,7 % 25,17 % 26,42 % -21,9 % -6,2 % 20,7 %

40 à 59 ans 29,8 % 27,35 % 25,62 % 14,6 % 17,8 % 35,3 %

60 à 74 ans 20,05 % 15,21 % 13,28 % 38,2 % 15,4 % 45,1 %

75 ans et plus 9,65 % 6,64 % 5,05 % 52,3 % 22,9 % 66,8 %

Observations:  Le vieillissement national se ressent sur Larmor- Plage. 

On peut constater en effet une évolution importante des plus de 60 ans depuis 1982 :

• Les plus de 60 ans sont  passés de 18 % en 1982 à  environ 30 % en 1999. 

• Entre 1990 et 1999 l’augmentation de cette catégorie d’âge a été importante (+ 38 % les 60-74 ans et 52,3% 

pour les plus de 75 ans). 

Par conséquent,la catégorie des  0 à 19 ans diminue progressivement (de 29 % en 1982 à environ 22 % en 1999).

Cette évolution va être à prendre en compte dans les modalités de développement de la commune. En effet, de 

nouveaux besoins en terme de logements, de services et de déplacements doivent être envisagés.
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c) Evolution de la population 

Période 1968-1975 1975-1982 1982-1990 1990-1999

Naissances 617 469 752 715

Décès 491 485 520 663

Solde naturel 126 -16 232 52

Solde migratoire - 614 1000 1473 340

Variation - 488 984 1705 392

• Le nombre de naissances a connu une forte augmentation après 1982 pour ensuite se stabiliser.

• Le nombre de décès a continué à augmenter pendant la même période.

• Le solde naturel reste positif, même s’il connaît une augmentation moins forte depuis 1990, après une période 

de forte augmentation entre 1982 et 1990. 

Au fi nal, la population de Larmor-Plage a continué d’augmenter entre 1990 et 1999, en grande partie grâce au solde 

migratoire.

d) Population de LARMOR-PLAGE: l’avenir

- Une stabilité qui devrait se poursuivre:

La commune a gagné plus de 3000 habitants entre les années 1975 et 1999 (24 ans) pour une population actuelle 

d’environ 8780 habitants.

Une stabilité dans son évolution est installée depuis 1990 (  392 habitants supplémentaires dans les  9 années 

suivantes) et qui devrait se poursuivre malgré un rythme satisfaisant de constructions neuves.

Dans la période 2000- 2005 environ 60 logements par an ont été réalisés. Une partie importante de ces nouveaux 

logements (environ 50 par an) est affectée, compte tenu du phénomène de décohabitation (2,5 personne par ménage en 

1990 pour 2,3 en 1999) au seul maintien de la population.

Un objectif de 10 000 habitants semble à ce jour le seuil de population maximal que la commune est susceptible 

d’ atteindre. Des potentialités foncières (16 hectares) doivent permettre d’atteindre cet objectif.

Les chiffres de l’enquête annuelle du recensement 2007 confi rment la stabilité annoncée (Augmentation de la population 

de 305 habitants par rapport à 1999).
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- Un vieillissement avéré de la population entre 1990 et 1999 et qui va se poursuivre :

En 1999, les plus de 60 ans sont plus nombreux que les moins de 20 ans (2517 conte 1833). Ils représentent déjà  

environ le tiers de la population.

Le vieillissement de la population devrait s’accentuer dans la mesure où les nouveaux jeunes arrivants, seront, compte 

tenu du prix du marché de l’immobilier en minorité.

Ce constat nécessite de prendre en compte ce déséquilibre démographique dans les classes d’âge de la population en 

favorisant notamment la réalisation de nouveaux programmes de logements aidés pour l’accueil de jeunes familles.

 

2 - Les ménages

a) Evolution du nombre de ménages en décalage avec la population nouvelle correspondante.

 En 1999,le nombre de ménages est de 3715 pour une population des ménages de 8450 personnes (soit 2,3 personnes 

par ménage). Le tableau suivant indique les chiffres de 1990 et 1999 avec des éléments de comparaison. Il est complété 

par le chiffre de 2007.

Larmor- Plage Population des ménages Nombre de ménages Nombre de personne par ménage

1990 8067 3208 2,5

1999 8450 3715 2,3

2007 autour de 8355 3979 autour de 2,1

Evolution 90/99 4,7 % soit + 383 15,8 % soit + 507

Le nombre global de ménages a  augmenté sans augmentation correspondante de la population .  En effet :

• + 15,8 % de ménages en plus(+ 507 ménages) et seulement 4,7 % de population supplémentaire(+ 383 

habitants).

•  Le nombre global de personnes par ménage a diminué (2,5 en 1990 pour 2,3 en 1999 et autour de 2,1 en 

2007). 

•  Le chiffre de 2007 (3979 ménages ) indique une augmentation des ménages (+ 264 ménages 

supplémentaires, soit une augmentation de 7,1 % par rapport à 1999 contre 15,8 % entre 1990 et 1999). 

b) Evolution importante des petits ménages

Composition des ménages 1990 1999 Evolution 90/99

1 personne 801 1118 39,6 %

2 personnes 1054 1412 34,0 %

3 personnes 557 518 - 7,0%

4 personnes 542 429 -20,8 %

5 personnes 209 198 - 5,3 %

6 personnes et + 45 40 - 11,1 %

TOTAL ensemble 3208 3715 + 15,8 %

On constate une augmentation importante des petits ménages :

• + 39,6 % de ménages en plus composé d’une personne (1118 ménages en 1999).

• + 34 % de ménages en plus composé de 2 personnes (1412 ménages en 1999). 
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Au total, en 1999, 68 % des ménages (soit 2530 ménages) sont composés d’une ou de deux personnes.

Par ailleurs, le nombre de ménages de 4 personnes a diminué de  20 %.

Ces chiffres sont à mettre en relation avec l’augmentation du nombre de personnes âgées mais aussi à l’évolution des 

modes de vie (plus de personnes seules, séparations plus nombreuses…).

c) Motorisation forte des ménages

Plus de 86 % des ménages (3201 ménages)  sont motorisés contre 82,5 % dans le Département: 

• 48 % des ménages possèdent 1 voiture et  38 % en possèdent au moins 2.

Il est à considérer que 514 ménages (environ 14 % qui représentent 1182 personnes) de la commune ne possèdent 

pas de voiture.

Dans l’ agglomération le taux est en moyenne de 21 % et 17,5 % dans le Département.

d) Des revenus moyens par foyers fi scaux bien au dessus (presque le double) de la moyenne 
départementale 

Le revenu moyen en 2002 des 4732 foyers fi scaux de Larmor-Plage (28 784 euros) est assez nettement supérieur à 

celui de la moyenne départementale de l’année concernée (14 859 euros).  

Les revenus moyens de la commune ont évolué de plus de 41 % entre 1998 et 2002 alors que ceux du Département 

l’ont été de + de 15 %.
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Le logement

1 - Le parc de logements de Larmor-Plage 

En 1999, le parc  est de 4554 logements. Il est de 5042 logements en 2007, soit 488 de plus qu’en 1999 (+ 10.7 % ).

Sa répartition est la suivante:

1968 1975 1982 1990 1999
Evolution

90 / 99
2007 Chiffres

Nombre Nombre % Nombre % CPAL 99 Département

Résidences 
principales 1777 1791 2310 3208 3715 + 15,8 % 3979 78.9 % 87,5 % 76,1 %

Résidences 
secondaires 434 485 613 663 618 - 0, 8 % 913 18.1 % 7,6 % 18,5 %

Logements 
vacants 57 103 205 177 221 + 24,9 % 150 2.97 % 4,8 % 5,4 %

TOTAL 2268 2379 3128 4048 4554 + 10,7 % 5042
Nbre moyen 

d’occupants 

des 

résidences 

principales
3,3 3 2,8 2,5 2,3 2,1 2,3

Remarques :

•  Le nombre de logements a doublé en l’espace de 30 ans entre 1968 et 1999 (de 2268 à 4554 logements), 

alors que la population a augmenté de 44 % sur la même période (5877 contre 8470 habitants).

•  Le nombre moyen d’occupants a baissé régulièrement et atteint le chiffre moyen de l’agglomération (de 3,3 à 

2,3 personnes par logement) en 1999, (2,1 en 2007).

•  Le parc des logements vacants augmente de 4,3% en 1990 à 4,8% en 1999 pour ensuite diminuer en 2007 à 

2,97 %.

•  Le parc de résidences secondaires diminue de 16,3% en 1990 à 13,5% en 1997 pour ensuite remonter en 

2007 à 18,10 %.

a)  Ancienneté du parc 

Le parc total de logements est relativement récent :

•  7,7% (351 logements) a été réalisé avant 1949.

•  54,3 % du parc (2475 logements) a été réalisé entre 1949 et 1982.

•  37,9 % du parc (1728 logements) a été réalisé après 1982.
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b) Type de logements ( Base 2007 )

Le parc est constitué de logements individuels (74,8 % des résidences principales représentant 2674 logements) et de 

logements collectifs (23,1 % des résidences principales représentant 895 logements). 

c) Taille des logements (1999)

L’importance de l’habitat pavillonnaire explique la grande taille des résidences principales(+ de la moitié disposent de 5 

pièces et plus):

• 1 à 2 pièces: 13 % (494 logements)

• 3 à 4 pièces:  33 % (1257 logements)

• 5 pièces et +:  53 % (1964 logements)

Il peut être remarqué une certaine inadéquation au sujet de la taille des logements par rapport à celle des ménages . En 

effet, 13 % de logements sont composés de 1 à 2 pièces et plus alors que plus de 68 % de ménages sont composés de 

1 ou de 2 personnes .

d) Statut d’occupation des logements (résidences principales) 

Résidences principales
Logements Nbre personnes

1999 Evolution de 1990 à 1999 En 1999

nombre %

Ensemble 3715 100 % 15,8 % 8450
Propriétaires 2569 69,2 % 19,8 % 6162

Locataires 1059 28,5 % 11,4% 2141

dont

Logement non HLM 721 19,4 % 8,9 % 1586

Logement HLM 236 6,4 % 10,3 % 402

Meublé, ch. Hôtel 102 2,7 % 36,0 % 153

Logés gratuitement 87 2,3 % - 23,0 % 147

Les 1059 Locataires sont logés comme suit :

° 68 % dans le parc privé (721 personnes).

° 22 % dans le parc HLM  (236 personnes).

° 10 % dans meublés ou chambre d’hôtel

   (102 personnes).
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A Larmor-Plage, 69, 2 % des ménages sont propriétaires occupants ( soit 2569 logements) et 28,5 %, locataires (soit 1059 

logements dont 721 dans le parc privé et 236 dans le parc public).

L’évolution du parc locatif entre 1990 et 1999 a été  de 11,4 % ( 11,97 % sur CAPL) 

 

2 - Le logement social 

Le parc de logement locatif aidé était de 236 logements ( soit 6,4 % du parc des résidences principales) en 1999. Des 

chiffres récents font état de 265 logements locatifs aidés au 1 janvier 2008. 

La loi Solidarité et Renouvellement Urbains ( S.R.U.) dans son article 55 et la loi DALO oblige les communes, dans le 

but d’une répartition équitable entre elles, à tendre vers un objectif du parc locatif aidé de l’ordre de 20 % du parc de 

résidences principales. A Larmor-Plage il est actuellement de 6,42 % ( au 01 janvier  2008).

Par ailleurs, les objectifs triennaux fi xés par l’ETAT pour les périodes 2005-2008 puis 2008-2010 sont de 166 logements 

(soit une moyenne annuelle de 28 logements) 

La commune de Larmor- Plage va accentuer son effort sur cette catégorie de logements pour tendre vers l’obligation 

règlementaire (cf page 101 du présent rapport).

3 - Le rythme de la construction (logements nouveaux)

Entre 1990 et 1999 , 624 logements neufs ont été réalisés (soit environ 70 logements par an).

La période 2001- 2006 a vu se construire 345 logements nouveaux (soit  57 logements neufs par an). Pour les trois 

années suivantes (2007, 2008, 2009), la moyenne est passée à 43 logements neufs par an.

La particularité de cette période est la constance dans la construction de maisons individuelles (près de 66 % des 

constructions neuves contre environ 34 % pour les logements réalisés dans des bâtiments collectifs).

Sur la période 1990- 2006, c’est ainsi environ 1000 logements neufs (969) qui ont été réalisés (moyenne de 57  

logements par an)

Ce rythme de construction de logement assure d’abord le maintien de la population à Larmor-Plage (50 logements neufs 

par an doivent, à ce titre, être réalisés).Il permet aussi de développer l’offre en logements neufs.
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4 - Conclusion

La disponibilité de terrains à bâtir ( environ 18 hectares) sur les secteurs du Menez , de Quélisoy  et du Minio et de 

Kervaugam, permet d’envisager la réalisation de nouveaux programmes de logements ( environ 800 logements). 

Dans le tissu urbain existant (Ilots du Centre ou des Algues), de nouveaux projets de construction de logements 

peuvent aussi être envisagés sur des friches ou sur des parcelles disposant de constructions existantes qui ne sont plus 

adaptées aux besoins d’aujourd’hui.

Ces parcelles présentent l’intérêt d’être généralement bien situées dans des secteurs bénéfi ciant d’une bonne desserte 

tant au niveau des réseaux que des équipements publics et des transport publics.  

Par ailleurs, la rareté des terrains, leur valeur , nécessite de les densifi er raisonnablement par rapport à l’environnement 

existant et en favorisant une mixité sociale ( création de des logements locatifs aidés).

 

La population âgée qui s’accroît au fi l des ans à Larmor-Plage nécessite une réfl exion sur les modalités d’évolution 

de logements existants. Il apparaît en effet souhaitable de permettre aux habitants âgés de pouvoir rester dans leur 

logement le plus longtemps possible . 

En dehors d’ un établissement spécialisé existant sur la commune ( foyer logement de Kerderff ) pour cette catégorie de 

population, il apparaît nécessaire de réfl échir et d’anticiper sur les nouveaux besoins .

5- LE P.L.H.de l’agglomération (voir ci-joint document de synthèse)

Le P.L.U. doit être compatible avec les objectifs du Programme Local de l’Habitat (P.L.H.) de la Communauté 

d’agglomération du Pays de Lorient. Ses orientations majeures doivent être respectées. Approuvé par le conseil 

communautaire le 15 octobre 2004, le Programme Local de l’Habitat (P.L.H.) a défi ni des objectifs visant à répondre aux 

besoins en logements et à favoriser une mixité sociale.

Les 4 orientations principales sont les suivantes :

• Accroître la production de logements neufs et diversifi er l’offre dans chacune des 19 communes de 

l’agglomération.

• Impulser une gestion économe de l’espace.

• Renouveler et améliorer les parcs public et privé de logements existants.

• Inciter à la réalisation d’opérations innovantes et mieux communiquer autour des projets’’ habitat’’.

En ce qui concerne la politique municipale en la matière , celle-ci en a défi ni les contours dans son PADD.

Celui-ci, dans ses orientations précise les principales actions en la matière: 

• Poursuivre le développement de la construction de logements en veillant à la maîtrise de l’étalement urbain. 

(renouvellement urbain en centre-ville, urbanisation des terrains en lisière et en continuité du tissu urbain, 

maintien de coupures vertes entre les villages et les hameaux). 

• Agir pour s’assurer que les nouvelles opérations disposent d’une large diversité de type de logements, pour la 

population actuelle , les personnes seules, les jeunes et les personnes âgées.

• Intégrer les exigences du P.L.H. en matière de taux de logements locatifs aidés (25 % dans les nouvelles 

opérations) et de densité de constructions (35 logements à l’hectare) dans les nouveaux programmes de 

logements.
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Habitat individuel en accession de Kercavès

L’ Opération Programmée d’ Amélioration de l’ Habitat intercommunale

En lien avec le Programme Local de l’ Habitat du 15 octobre 2004 et pour soutenir l’amélioration du parc privé existant, 

notamment locatif, en intégrant les préoccupations de développement durable, une OPAH à été mise en œuvre à 

l’échelle du territoire communautaire.

Ainsi, Cap l’Orient Agglomération a mis en place pour 3 ans, la phase opérationnelle de l’OPAH (juin 2007- mai 2010) 

dont les objectifs majeurs sont :

• L’amélioration de la qualité environnementale des logements, notamment par la réalisation de travaux 

permettant de réduire les consommations d’eau et d’énergie pour les occupants.

• La production de logements locatifs à loyer maîtrisé, c’est à dire proche des loyers de parc HLM.

• L’adaptation des logements au vieillissement et au handicap pour faciliter le maintien à domicile des personnes 

âgées ou handicapés.

• La lutte contre les logements indignes ou insalubres
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Le PROGRAMME LOCAL DE L’HABITAT s’articule 

autour de 4 orientations majeures défi nies pour les 6 prochaines années.

1- Accroître la production de logements neufs et diversifi er l’offre de logements dans chacune des communes de la 
communauté: 

Cap l’Orient souhaite garantir un volume de production neuve autour de 900 logements par an dont 225 logements locatifs publics 

afi n de répondre aux besoins de la population de la Communauté mais aussi pour permettre l’accueil de nouvelles populations. 

Ces constructions neuves, réparties de manière plus équilibrée entre les communes,  doivent permettre d’offrir un logement à tous et 

faciliter le parcours résidentiel des habitants sur leur commune.

Ainsi, chaque commune pourra offrir, sur son territoire, une gamme diversifi ée de logements en locatif  (tendre vers 25 % de 
logements locatifs publics) et en accession, en individuel et en collectif pour satisfaire la demande locale (jeunes prenant leur 

autonomie, jeunes ménages, personnes en ruptures familiales, personnes âgées, personnes handicapées, familles aux ressources 

modestes…).

2- Impulser une gestion économe de l’espace pour répondre aux enjeux de développement durable et  aux 
orientations du SCOT: 

Face à un étalement urbain croissant et à des réserves foncières somme toute modestes  (753,36 hectares), Cap l’Orient souhaite 

impulser une gestion économe de l’espace en encourageant  la réalisation d’opérations moins consommatrices d’espace dans un 

souci de développement durable conforme aux orientations du SCOT en cours d’élaboration. 

Une sensibilisation à des formes urbaines plus diversifi ées et un accompagnement par les services de Cap l’Orient  sont proposés 

aux communes qui le souhaitent et  à leurs opérateurs pour mieux maîtriser l’urbanisation future avec une hypothèse d’environ et 

globalement de 35 logements à l’hectare notamment pour les opérations en extension d’urbanisation.

3- Renouveler et améliorer le parc de logements existants (parc public et privé):

Cap l’Orient souhaite continuer à s’investir dans le parc public existant  mais axer son intervention sur des opérations majeures de 

rénovation  urbaine (opérations de démolition/reconstruction) ou d’amélioration sensible des conditions de vie des occupants.

Parallèlement à cette intervention dans le parc public, Cap l’Orient souhaite soutenir l’amélioration du parc privé existant pour y 

développer une offre locative de qualité, améliorer les logements des propriétaires occupants notamment âgés, réduire la vacance et 

bien articuler l’effort public et privé.  

4- Inciter la réalisation d’opérations innovantes et mieux communiquer autour des projets « habitat »:

Cap l’Orient souhaite également accompagner les innovations en matière d’habitat et entraîner une réfl exion d’ensemble. Dans cette 

démarche, Cap l’Orient se propose d’accompagner les communes dans la communication de leurs projets « habitat ».

Pour atteindre ces objectifs ambitieux, Cap l’Orient se dotera d’une enveloppe budgétaire importante. Elle prendra en charge seule  

la grande majorité des dépenses liées à sa politique volontariste qui s’appuiera sur 3 outils pertinents au service des communes:

• Une politique foncière:

Cette politique foncière, unique en Bretagne, engagée dans le cadre du PLH est l’élément majeur de réussite des orientations 

défi nies par Cap l’Orient. 

En effet, cette action sur le foncier à l’initiative des communes  permet de mieux maîtriser la production de logements au sens large 

(locatif public et promotion privée) et donc de garantir un niveau suffi sant d’offre en habitat pour chaque catégorie de population. 

• Une aide fi nancière pour:

Des aides restent nécessaires pour accompagner certains projets spécifi ques ou faciliter la création de logements locatifs publics. 

Elles ont été majorées par rapport à l’ancien PLH (ex : 70 €/m² (secteur 2) ou 80 €/m² (secteur 3)  pour la production de logements 

en PLUS contre 1500 € dans l’ancien PLH).

Cap l’Orient souhaite soutenir l’innovation notamment  pour promouvoir l’utilisation des énergies renouvelables et la communication 

autour des projets logement.

• Un outil de pilotage et de suivi:

Cette politique de l’habitat ambitieuse et innovante fera l’objet d’une évaluation annuelle par les élus communautaires afi n d’y 

apporter, si nécessaire, des mesures correctives. 
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Le contexte économique

1 - La population active communale 

En 1999, la population active totale est de 3378 personnes (soit 39,8 % de la population communale qui est de 8470 

personnes).

La répartition de la population active est la suivante :

• 2391 salariés (soit 70,8 % )

•  572 non salariés (soit 16,9 %)

•  399 chômeurs (soit 11,8 % )

Il est à signaler  que 582 personnes travaillent et résident dans la commune (soit 17,2 % de la population active)

Population active : chiffres 1999 avec répartition . Evolution 1990 / 1999

Population active 
totale

1999 Evolution 1990 à 1999

Ensemble Ayant 1 emploi Chômeurs Ensemble Ayant 1 emploi Chômeurs

Ensemble 3378 87,7 % 11,8 % - 2,1 % - 1,9 % - 1,5 %

De 15 à 24 ans  168 58,9 % 32,7 % - 43,2 % - 48,7 % - 29,5 %

De 25 à 49 ans 2288 88,9 % 11,1 % - 4,6 % - 5,0 % - 1,2 %

De 50 ans ou plus  922 90,1 % 9,9 % 21,6 % 21,0 % 28,2 %

Hommes 1795 90,1 % 9,0 % - 7,9 % - 8,0 % 0,0 %

Femmes 1583 85,0 % 15,0 % 6,7 % 6,7 % - 2,5 %
INSEE

Remarques :

• Une diminution de la population active (–2,1 %) s’est effectuée entre 1990 et 1999.

• Le taux de chômage en diminution de 1,5 % par rapport à 1990 , se situe à 11,8 % (à comparer avec celui de 

15 % de CAPL et  celui de 11,3 % sur le Département).

• Le taux de chomage des jeunes (15-24 ans) est important (32.7% ).  

Il est à préciser que Lorient, commune voisine et centre de l’agglomération, est un pôle d’emploi important pour les 

Larmoriens : 1426 personnes, soit 59,6 % de la population active ayant un emploi y travaillent, les autres se rendant 

notamment à Ploemeur ( 278 soit 9 %) ou à Lanester (113 soit 3,5 %).
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2 - L’emploi:

Larmor Plage dispose de 953 emplois sur son territoire.

Les emplois existants sont liés aux 275 établissements d’activités répartis sur la commune.

Une grande majorité de ces établissements est constituée de petits établissements (84 % ont un nombre de salariés 

inférieur ou égal à 4).

a) Leur structure 

Le secteur Tertiaire à lui seul représente  240 établissements (soit 86,3% de l’ensemble). Il comprend:

• le Secteur des Services (105 établissements soit 38,2 %).

• le secteur des commerces de gros et de détail (95 établissements, soit 34,5 %).

• le secteur des cafés-hôtels (33 établissements soit 12 % ).  

Les secteurs secondaire et primaire représentent respectivement 9,7% (27 établissements) 

et 4,06 % (10 établissements ) des établissements.

b) Les effectifs 

En terme d’effectifs, la répartition globale reste la même que celle des secteurs. On constate cependant 

une représentation un peu plus faible en secteur tertiaire (commerces et cafés-hôtels-restaurants constitués 

traditionnellement de petits établissements) au profi t du secteur primaire et secondaire. 

La prédominance des Services (38,2 % du secteur Tertiaire) est renforcée avec des établissements plutôt importants en 

effectifs (48,5 % des effectifs du secteur concerné).

Tableau récapitulatif des Etablissements et Effectifs

( chiffres au 1/01/2005 Source CCIM)

Larmor- Plage Etablissements Proportion en % Effectifs Proportion % Morbihan(effectifs)

Secteur primaire 10 3,61 % 53 5,6 % 1,4 %

Secteur secondaire 27 9,74 % 107 11,2 % 39,1 %

Secteur tertiaire 240 86,64 % 793 83,2 % 59,5 %

Totaux 277 100 % 953 100 % 100 %
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3 - Les Catégories Socioprofessionnelles

La répartition globale est la suivante:

Population de 15 ans ou + par sexe et 

par catégorie socio- professionnelle 1999
Evolution globale 

90/99

Part des femmes 

en 90

Part des femmes 

en 99

Ensemble 7177 8,80 % 52,60 % 53,40 %

Agriculteurs exploitants 4 - 88,90 % 33,30 % 0,00 %

Artisans , commerçants et chefs 

d’entreprises 
340 -18,30 % 42,30 % 30,60 %

Cadres, Professions intellectuelles 

supérieures
712 15,60 % 30,50 % 30,90 %

Professions intermédiaires 988 4,20 % 44,30 % 49,40 %

Employés 824 - 10,80 % 72,30 % 79,60 %

Ouvriers 428 - 20,70 % 7,40 % 15,90 %

Retraités 2164 59,10 % 47,10 % 49,00 %

Autres sans activité professionnelle 1717 - 2,20 % 75,40 % 72,00 %

Les principales observations sont les suivantes avec comparaison 1990 / 1999: 

• Diminution des agriculteurs exploitants (- 88,9 %), des artisans,commerçants (- 18,3 %), des employés (- 10,80 

%), des ouvriers (- 20,7 %).

• Augmentation des cadres et professions intellectuelles supérieures (15,6 %), des Professions intermédiaires 

(4,20 %) et des retraités (59,1 %).

Le marché nocturne du centre-ville
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4 - l’activité commerciale

On dénombre 52 commerces sur la commune totalisant 6631 m² de surface de vente. Ils sont répartis comme suit :

• 2 commerces dépassent 300 m² et totalisent 3600m² de surface de vente. Il s’agit du Centre Leclerc (2200 m²) 

et Leclerc bricolage (1400 m²) installés au carrefour de Quélisoy.

• 41 commerces se trouvent en centre-ville, autour de l’église et représentent une surface de vente de 2123 m² 

(moyenne: 51 m2 /par commerce).

• et 9 extérieurs (908 m² de surface de vente).

Un marché a également lieu le dimanche matin au centre- ville de la commune.

5 - l’activité agricole

La commune ne dispose plus de siège d’exploitation sur son territoire (9 exploitations agricoles étaient encore 

recensées en 1998).

Néanmoins l’agriculture est présente du fait de la reprise des parcelles par des agriculteurs de Ploemeur, la commune 

voisine.

Les cultures de céréales et de fourrage (maïs, blé, herbe…) constituent les principales productions de la commune. Seul 

un élevage bovin dont le siège est en limite de commune, pâture dans les champs larmoriens.

Le recul de l’activité agricole a toutefois des conséquences sur l’évolution des paysages.

Les bois et les espaces en friche tendent à progresser en fermant progressivement les paysages.

Un zonage adapté (A) dans le PLU conforte l’affectation en terrain agricole des terrains concernés.

6 - L’activité touristique

L’attrait de son bord de mer fait de Larmor-Plage une des communes les plus touristiques du Pays de Lorient. Elle vient 

récemment de recevoir le label de «Station balnéaire».

Appréciée pour ses cinq plages (Toulhars, Port-Maria, Locqueltas, Kerguélen, Kerpape), elle est très fréquentée par les 

lorientais et les habitants de l’agglomération. 

Elle est aussi un lieu de tourisme de passage et de séjour. La fréquentation s’étale d’avril à octobre, mais connaît une 

pointe en juillet et août (la population augmente ainsi de 3500 personnes).

Les activités touristiques sont surtout balnéaires et nautiques. Le Centre Nautique de Kerguélen, qui propose une large 

gamme d’activités (voile, plongée, canoë-kayak...) est la première école française de voile.

Une résidence loisirs de 134 lits attenante au centre nautique offre un accueil de qualité dans un cadre privilégié. 

Le port de plaisance de Kernével avec ses 1010 places, est le plus important du Pays de Lorient. 
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La commune compte par ailleurs 3 hôtels (110 chambres), 2 campings 3 étoiles (280 emplacements), des chambres 

d’hôtes et des meublés (171 lits). Il est rappelé le nombre de résidences secondaires à Larmor-Plage (618 en 1999, 913 

en 2007).  

La capacité hôtelière, comme sur l’ensemble du littoral lorientais, est  considérée comme insuffi sante.

L’emploi connaît des fl uctuations importantes avec la saison touristique. Des animations, commerces et restaurants 

connaissent un regain d’activité pendant cette période. 

Paysage de bocage cultivé

Paysage de bord de mer
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Les transports et les déplacements

1 - Les voies de circulation routières 

• Les voies départementales 

Les trois routes départementales existantes supportent la plus grande partie du trafi c routier: 

la R.D. 29: Traité en deux fois deux voies, cet axe orienté Nord – Sud assure la liaison entre le centre de 

Larmor-Plage et la commune de Lorient par le pont de Kermélo.

Cet axe coupe en deux le territoire de la commune et les liaisons transversales sont diffi ciles pour certains 

usagers, en particulier pour les piétons et les cyclistes.

Sur cette voie, un ouvrage d’art avec passage inférieur vient d’être réalisé (Conseil Général) au carrefour 

du parc d’activités de Kerhoas. Un trafi c important ( 20 000 véhicules jour en 2006) existe sur cet axe de 

circulation. 

la R.D. 152 prolonge la RD 29 pour desservir le secteur littoral et notamment la commune de Ploemeur puis de 

Guidel. 

Son trafi c est de l’ordre de 7600 véhicules jour en 2006. 

Le franchissement des 2 voies Départementales R.D. 29 et RD 152 présente actuellement une diffi culté de 

franchissement pour les piétons et les cyclistes.

la R.D. 185, située en limite ouest du territoire communal, réalise  la liaison Nord – Sud entre Kerpape, Lorient 

par  l’Etang du Ter et la route d’accès au centre de Ploemeur.

Son trafi c est de l’ordre de 3380 véhicules/jour en 2006.

Pendant la période estivale le trafi c augmente d’une manière sensible (plus de 20 %) sur les 3 voies 

départementales.

 

• Les voies communales 

Les voies communales partent en faisceau à partir du centre ville vers les principaux ensembles bâtis existants.

2 - Les transports collectifs urbains (cf carte page 34)

La commune est desservie par les lignes 32, 51 et 52 des Transports Collectifs de Cap l’Orient. Elles 

permettent notamment aux larmoriens de rejoindre le centre de Lorient et ses équipements structurants.

L’accès aux plages de la commune est d’autre part assuré en période estivale par une ligne littorale

(Arrêts au centre de Larmor-Plage et au Parc Océanique de Kerguélen).

Une liaison maritime entre Lorient et le port de Kernével est assurée pendant la même période.
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Transport collectif 

Déplacement doux
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3 - Les itinéraires de déplacements doux (piétons, vélos) (cf carte page 34)

Plusieurs chemins ont été remis en état pour créer un réseau de sentiers de randonnée qui permet de 

découvrir la variété des paysages de la commune.

Ces sentiers balisés, représentant un linéaire de 60 km ont plutôt un usage de promenade, bien que certaines 

portions peuvent servir à des déplacements quotidiens, ou pour rejoindre les plages du littoral.

Sept circuits de 4 à 20 km sont proposés aux piétons dont le sentier de Grande Randonnée GR 34 qui passe 

sur la commune (dépliant communal disponible).

Le plan de zonage renforce l’existence des cheminements en indiquant, en emplacements réservés, les 

itinéraires existants sur propriété privée.

La commune est par ailleurs intégrée au schéma cyclable d’agglomération approuvé le 15 avril 2005. l’itinéraire 

de la Voie verte (cf page 34) est aussi inscrit au schéma cyclable départemental et régional.

4 - Autres (ports, aéroport, gares)

• Les ports

Il existe deux ports sur la commune, celui  de Port-Maria de dimension modeste et celui de Kernével réservé à 

la plaisance. 

Créé en 1988 à l’entrée de la rade, mais dans un site abrité, le port de plaisance du Kernével est aujourd’hui 

un équipement touristique majeur pour le Pays de Lorient.

Disposant de 1010 places à fl ot, il comprend par ailleurs un terre plein de 3000 m2 et d’une capitainerie. 

Le port de plaisance du Kernével est géré par la Société d’Economie Mixte de gestion des ports de plaisance 

et équipements publics de loisirs du Pays de Lorient (SELLOR). 

Celle-ci gère par ailleurs 5 autres ports situés dans l’agglomération (Lorient-centre et BSM, Guidel, Ban- 

Gâvres et Port- Louis), l’ensemble des places totalisant 2197 places.

• Aéroport et  gare ferroviaire

L’aéroport de Lorient Lann- Bihoué est situé à 15 minutes de Larmor-Plage. Des vols réguliers Paris Orly et 

Lyon sont effectués journellement.

La gare ferroviaire de Lorient est située à environ 15 minutes de Larmor-Plage.

5 - Le Plan de déplacements Urbains de l’agglomération (P.D.U.)

Le Plan de Déplacements Urbains de la communauté d’agglomération du Pays de Lorient a été adopté par 18 

communes, le 18 mai 2001.

Il a pour orientation majeure, le rééquilibrage des déplacements urbains au profi t des transports en commun, 

des vélos et de la marche à pieds. 

Dix thèmes reliés à des engagements pris par les signataires fi gurent dans le document approuvé ci- joint.

Celui-ci doit, prochainement, faire l’objet d’une actualisation.
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LES 10 THÈMES DU PDU                                                                      
                                 

1- UN URBANISME POUR CONSTRUIRE UNE VILLE PLUS PROCHE DE      
    L’HABITANT

- en renforcant et densifi ant les centres des communes et des quartiers,
- en privilégiant le développement et le renouvellement urbain,
- en identifi ant les secteurs à urbaniser en priorité,
- en accompagnant la densifi cation de quartiers par la création de cheminements 
piétons,
- par la vérifi cation de la prise en compte des dessertes et des liaisons pour les 
transports urbains, les déplacements vélos et piétons,
- en confortant la qualité des espaces publics.

2- VALORISER, RENDRE CONFORTABLE ET SÉCURISER LA MARCHE   
    À PIED

La marche à pied est en effet le premier moyen de déplacement, complémentaire de 
tous les autres ; elle constitue souvent le moment où l’habitant est le plus vulnérable. 
Tout un chacun, y compris les enfants, les personnes âgées ou handicapées, doit 
pouvoir se déplacer facilement dans sa rue, son quartier, sa ville.

3- PROMOUVOIR LE VÉLO DANS LA VILLE, AMÉLIORER SA   
    SÉCURITÉ

C’est en effet un moyen de déplacement rapide, non polluant, non bruyant, 
économique et peu consommateur d’espace. Il est particulièrement bien adapté pour 
les déplacements de proximité ; en complémentarité avec les autres modes doux 
(bus, marche, etc.), il est seul capable d’offrir une véritable alternative à la voiture.

4- PROMOUVOIR LES TRANSPORTS COLLECTIFS URBAINS

Les transports collectifs jouent déjà un grand rôle dans le fonctionnement de notre 
agglomération. Beaucoup a été fait, mais beaucoup doit être encore fait si l’on veut 
atteindre les objectifs de la Loi sur l’air. Le réseau de transports urbains doit être 
l’élément structurant du «système transport», capable d’offrir une véritable alternative 
à la voiture.

5- FAVORISER L’INTERMODALITÉ DES TRANSPORTS COLLECTIFS

Les compétences défi nies par la loi et la géographie font qu’il y a superposition 
de responsabilités en matière de transports collectifs sur un même territoire : la 
Communauté gère les transports urbains internes au PTU (Plan de Transports 
Urbains), le Conseil Général du Morbihan les transports interurbains, la Région le 
réseau ferroviaire régional et la SNCF le réseau national. Développer l’intermodalité, 
c’est développer la complémentarité de ces réseaux pour offrir un service qui soit plus 
que la simple juxtaposition des offres de chacun de ces réseaux.
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6- AMÉLIORER LES GRANDES VOIRIES DE L’AGGLOMÉRATION…
… en prenant en compte les orientations du PDU dans le cadre du DVA* et du Schéma 
Directeur. Il s’agit:
- d’exiger pour les projets de grandes voiries une insertion dans le paysage et des 
protections phoniques,
- de demander une meilleure adaptabilité des voiries de liaison pour un usage réel à 
90km/h,
- de refuser une nouvelle capacité de la RN 165 au droit de l’échangeur de Kerdual, 
dans le cadre du DVA et du Schéma directeur.

7- PARTAGER LA RUE, AMÉLIORER SA SÉCURITÉ

Les déplacements de l’habitant commencent à la sortie de son logement ou de son 
habitation, et dès ce moment, il est en droit d’attendre confort, sécurité et cadre de vie 
agréable.

8- MAÎTRISER LE STATIONNEMENT…
… en privilégiant dans le centre-ville et les secteurs commerciaux la qualité et la 
sécurité de l’espace en faveur des piétons, des vélos, des transports collectifs 
au détriment de la voiture et par la mise en œuvre des dispositifs physiques et 
réglementaires pour empêcher l’envahissement des trottoirs par les voitures.
La demande en stationnement est toujours plus importante et aucune agglomération 
n’a vraiment de solution dans la mesure où plus on offre de places de stationnement, 
plus on favorise la voiture… et plus il y aura de diffi cultés à l’avenir.

9- PRENDRE EN COMPTE LE TRANSPORT DE MARCHANDISES…
… en simplifi ant et en homogénéisant la réglementation à l’échelle de l’agglomération 
et en favorisant le maintien et le développement des embranchements ferrés et des 
plates-formes rail-route pour le transport du fret.

10- LE SUIVI DU PDU 2000
Celui-ci est assuré par:

- la création d’une agence de l’éco-mobilité (sept. 2001), 
- une évaluation annuelle de la mise en œuvre du PDU 2000 et de l’évolution de ses 
indicateurs, 
- la réalisation d’une enquête ménage (2004) pour suivre l’évolution des 
déplacements.

DE LA COMMUNAUTÉ D’AGGLOMÉRATION DU PAYS DE LORIENT
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6 - Les modes de transport des actifs ayant un emploi (INSEE 1999)

Sur la commune 2963 habitants sont salariés . Parmi eux, 582 travaillent et  habitent à Larmor-Plage. Les modes de 

transport utilisés par ces actifs sont les suivants:

Lieu de résidence Larmor-Plage Lieu de travail

Moyens de transport

Total des 

déplacements  

salariés habitant sur 

Larmor-Plage

Sur Larmor-Plage % sur Larmor-Plage

Lieu de résidence 

Agglomération lieu 

de travail.

----------------------------

Sur la même 

commune

Pas de transport 81 71 12,2 % 9,7 %

Marche à pied 83 63 10,8 % 13,1 %

Deux roues seul 61 22 3,8 % 5,5 %

Voiture particulière 2471 381 65,5% 59,7 %

Transport en commun 96 16 2,7 % 4,8 %

Plusieurs modes trpt 171 29 5,0 % 7,2 %

TOTAL 2963 582 100,0% 100 %

• 65,5 % des transports de salariés se font en voiture (moyenne de l’agglomération : 59,7 %).

• 19,6 % utilisent un autre mode de transport (la marche à pied, les deux roues ou plusieurs modes de transport).

• 2,7 % transports se font en transport en commun (moyenne de l’agglomération: 4,8 %). 

Pour les années à venir, un rééquilibrage devra être favorisé en faveur des modes de déplacements doux et du transport 

en commun.

Tableau des déplacements des salariés depuis leur domicile par tranche d’âge:

Lieu de résidence Larmor-Plage Lieu de travail

Age en  6 tranches

Total des 

déplacements  

salariés habitant sur 

Larmor-Plage

Sur Larmor-Plage % sur Larmor-Plage

Lieu de résidence 

Agglomération lieu de 

travail.

----------------------------

Sur la même commune

15 à 19 ans 17 10 59 % 41 %

20 à 24 ans 82 12 15 % 37 %

25 à 29 ans 240 44 18 % 37 %

30 à 39 ans 704 148 21 % 37 %

40 à 49 ans 1089 201 18 % 39 %

50 et plus 831 167 20 % 44 %

TOTAL 2963 582 100 % 100 %
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Seuls 20 % des déplacements des salariés restent internes à la commune, contre 39 % en moyenne sur l’agglomération.

Les déplacements des salariés domiciliés sur Larmor-Plage s’articulent comme suit sur l’agglomération:

Commune de destination Nombre Pourcentage

Brandérion 0 0%

Caudan 76 3%

Cléguer 0 0%

Gâvres 0 0%

Gestel 4 0%

Groix 0 0%

Guidel 60 2%

Hennebont 44 2%

Inzinzac Lochrist 0 0%

Lanester 112 4%

Languidic 4 0%

Larmor-Plage 580 22%

Locmiquélic 0 0%

Lorient 1392 54%

Ploemeur 228 9%

Pont Scorff 0 0%

Port Louis 20 1%

Quéven 68 3%

Riantec 0 0%

Total 2588 100%

On dénombre 2 destinations majeures:

• Lorient avec 1392 salariés travaillant sur Lorient.

• Larmor-Plage, avec 580 salariés travaillant sur Larmor-Plage.

Lorient est de loin, la destination des salariés de Larmor-Plage, avec 54 %. Ensuite viennent, Ploemeur (9%), 

Lanester (4 %) puis Quéven et Caudan (3 %). 

La commune ne retient que 22 % de ses salariés. 
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Les équipements et les services

Larmor-Plage:  une commune bien pourvue en équipements.

1 - Les équipements administratifs

 La commune de Larmor-Plage dispose des équipements nécessaires au bon fonctionnement de la cité: 

La Mairie (1) et la Poste (2).

2 - Les équipements scolaires

 La commune compte deux écoles publiques: une école maternelle (3) et l’école primaire publique du Menez (4) 

et deux écoles privées: Notre Dame de Larmor: maternelle et primaire (5) et Notre Dame de la Clarté: primaire (6).

 Depuis la rentrée 1998, l’école du Menez accueille l’ensemble des élèves des écoles primaires publiques. Ce 

regroupement a permis la réalisation d’un important programme d’agrandissement et de modernisation des équipements 

de vie scolaire (bibliothèque, etc...).

 Etant donné les effectifs et l’organisation de la carte scolaire du Pays de Lorient, il n’existe pas d’établissement 

d’enseignement secondaire dans la commune. Les enfants de Larmor-Plage fréquentent les collèges et lycées de 

Lorient et de Ploemeur.

 On constate une légère baisse des effectifs des écoles maternelles et primaires sur une période de 10 ans.

Evolution des effectifs des écoles de Larmor-Plage de 1998 à 2007

1998 1999 2000 2001 2002 2003 2004 2005 2006 2007

Ecoles publiques 405 405 407 387 408 397 398 407 389 401

Ecoles Privées 358 358 339 333 315 320 299 289 283 281

Total général 763 763 746 720 723 717 697 696 672 682

3 - Les équipements culturels

 La vie culturelle est animée par une trentaine d’associations qui propose une large gamme d’activités.

 Les habitants de Larmor-Plage ont à leur disposition une  médiathèque (7), une maison des associations et une 

maison des jeunes (8). 

 Divers spectacles et animations sont proposés aux résidents et aux touristes, en particulier pendant la période 

estivale.

 Ils peuvent avoir lieu à la salle des fêtes (9), à la salle polyvalente des Algues (10), au théâtre de plein air de 

l’Océan (11) ou dans les salles des Saisies (12) et du Colibri (13).
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4- Les équipements sportifs

 Ils sont répartis sur deux sites principaux:

• au Menez, avec une halle de sports et deux terrains de grands jeux, dont l’un est stabilisé (14).

• à Kerderff, avec un terrain de football et des tribunes, deux courts de tennis couverts et trois courts de tennis de 

plein air (15).

 Une salle de sports existe aussi à Quéhello-Congard (16).

 La gestion des équipements est confi ée à l’Offi ce Municipal des Sports, qui regroupe l’ensemble des 

associations sportives de la commune.

 Un bowling (17) et un squash (18), privés, sont également installés sur la commune (respectivement au Minio et 

à Kerhoas).

De nouveaux équipements publics (sportifs, scolaires et culturels) sont envisagés sur la partie Est du Plateau du Menez. 

 

5- Les équipements socio-sanitaires

 Une Maison de l’enfance (19) vient de s’ouvrir au plateau du Menez ; elle remplace la Halte-garderie de Port-

Maria. Elles est constituée:

• D’un Multi-accueil.

• D’un relais assistantes maternelles.

• D’un centre d’accueil collectif (centre de loisirs sans hébergement).

 Deux foyers pour personnes âgées fonctionnent, l’un à Kerderff (20), l’autre au Petit Phare (21) près du port de 

plaisance de Kernével. Les personnes âgées peuvent en outre disposer de services à domicile : aide ménagère, portage 

de repas, soins, surveillance...

 La commune compte 9 médecins généralistes, 4 dentistes, 10 infi rmiers et 5 masseurs-kinésithérapeutes. Plusieurs 

cabinets para-médico existent sur la commune : 3 psychiatres, 1 orthophoniste, 1 psychologue, 2 ergothérapeutes.

 Une clinique psychiatrique (22) (La Clinique St Vincent), dont l’extension est prévue afi n d’améliorer les 

services offerts aux patients (salle de sport, d’ergothérapie...), est installée à Quélisoy.

6- Les équipements nautiques et touristiques

 La commune de Larmor-Plage compte 2 équipements touristiques majeurs pour le Pays de Lorient:

1) Le Parc Océanique de Kerguélen (23) est un des pôles naturels d’équilibre de la ceinture verte de l’agglomération 

lorientaise. Différentes activités sont proposées sur les 84 hectares de ce parc ouvert au public:

• la découverte de la diversité des biotopes (marais, prairies, bocage, bois, landes, cordon dunaire,...) par le 

cheminement des différents sentiers de découverte et les animations-nature organisées.

• les loisirs nautiques sur le plan d’eau bien protégé par l’île de Groix. 

• les loisirs équestres (Poney-Club) en lisière du Parc Océanique.
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Le Centre Nautique situé sur le site, accueille 6 000 stagiaires par an: L’école de voile qui y est installée est la première 

de France.

Jouxtant le centre nautique, une résidence de loisirs de 134 lits existe ainsi que deux classes utilisées pour les 

animations pédagogiques.

Le Parc Océanique comprend également un camping  (Camping de la Fontaine avec 130 emplacements).

2) Le port de plaisance de Kernével (24) est avec ses 1010 places sur pontons, le plus important de la rade de Lorient.

3) Par ailleurs, en terme d’hébergement et de restauration, on dénombre à Larmor-Plage:

• 3 hôtels (110 chambres).

• 2 campings (280 emplacements).

• 171 chambres d’hôte et de meublés.

• 134 lits en résidence de loisirs.

• 9 restaurants.

Il existe également à Larmor-Plage un point d’information touristique qui fonctionne en complémentarité avec l’Offi ce du 

Tourisme du Pays de Lorient.

La commune ayant accédé au statut de station balnéaire, la capacité hôtelière pourrait être renforcée et de nouveaux 

équipements touristiques pourraient être créés par l’implantation d’un complexe «casino-hôtel-restaurant» sur l’Ilot des 

Algues.

7- Autres équipements existants 

Deux cimetières existent :l’un en centre-ville (25) et le second entre Kerfornet et Quehello-Congard (26). Une extension 

fi gurant au PLU est envisagée.

8- Réseaux et alimentations diverses de la commune 

• L’adduction d’eau potable

Elle est fournie par la Communauté d’Agglomération du Pays de Lorient à partir de l’usine du Petit Paradis à LORIENT 

qui traite une eau brute en provenance de la rivière du SCORFF (station de pompage implantée au lieu-dit Kéréven à 

Pont-Scorff).

Toutefois, en cas de défaillance de l’usine, d’indisponibilité de cette dernière pour travaux ou de pollution de la 

ressources, LARMOR-PLAGE peut être alimentée via le même réseau, par la seconde usine de production de Cap 

l’Orient, Coët er Ver, implantée  sur les bords du BLAVET à HENNEBONT.

La qualité des eaux brutes de Scorff étant meilleure que celles du Blavet, il convient de défi nir la fi lière la plus adaptée 

techniquement et économiquement à la production d’eau potable à partir du Scorff en 2006-2007.

Il est à noter que globalement les actions menées sur les bassins versants des deux cours d’eau ont permis de limiter la 

dégradation de la qualité des eaux, voire même pour le SCORFF, d’amorcer son amélioration.

En 2007, la vente en gros vers Larmor-Plage s’est élevée à 477 000 m3 . En 2009, elle s’est située à plus de 490 000 m3.
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• Le  réseau d’Assainissement

Les eaux pluviales: Dans le bourg elles sont conduites gravitairement et directement à la mer par l’intermédiaire de 

caniveaux à ciel ouvert ou d’aqueducs busés.

Un bassin d’orage a été créé en 1989 dans le quartier  du Vieux Moulin.

Les eaux usées: Un réseau de système séparatif a été mis en place sur l’ensemble des secteurs urbanisés et des 

villages. Les effl uents sont dirigés  vers la station d’épuration de Kérolay à Lorient,  dont la capacité  de traitement,  

après un important programme de restructuration pour mise aux normes européennes, a été portée à 160 000 

équivalents habitants.

Les rendements d’élimination des polluants  sont largement supérieurs aux normes européennes en vigueur. Les eaux  

traitées sont rejetées dans le Ter. Les boues déshydratées  et traitées à la chaux vive sont évacuées  vers un Centre 

d’Enfouissement Technique.

Actuellement, à part quelques habitations  isolées, toute la commune de Larmor-Plage est desservie par le réseau public 

d’assainissement.

• Le gaz

La commune est desservie par le réseau de distribution publique de gaz.

• Electricité 

La commune est desservie par le réseau de distribution électrique HTA et BT.

9- La collecte et le traitement des déchets

La collecte et le traitement des déchets ménagers sont une compétence de la Communauté d’Agglomération du Pays de 

Lorient.

Le tri sélectif est instauré sur la commune avec 3 bacs roulants. Une fois par semaine ces bacs sont collectés (collecte 

individuelle par foyer ou collecte par point de regroupement).

Le tri retenu s’effectue comme suit :

• couvercle vert : les biodéchets et déchets biodégradables (épluchures, fl eurs fanées, reste de pain …).

• couvercle jaune : les emballages, fl acons plastiques, briques alimentaires , cartonnettes, conserves… 

• couvercle gris : déchets résiduels (déchets ménagers ne pouvant être triés).

Les ordures ménagères sont dirigées vers l’usine de broyage de Lann Sévelin située sur la commune de Caudan et 

récemment mis en service par Cap l’Orient.

Les déchets résiduels sont ensuite stabilisés puis enfouis en centre de déchets ultimes stabilisés à Kermat sur la 

commune d’Inzinzac-Lochrist.

Des collectes spécifi ques avec apport volontaire existent (journaux et verre) par l’intermédiaire de conteneurs adaptés 

installés sur des portions d’espaces publics. 

Par ailleurs , une déchetterie est située  sur la commune voisine de Ploemeur et permet une collecte sélective d’autres 

déchets.(branchages, pièces métalliques, tout venant…) en vue d’un recyclage.
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 ETAT INITITIAL

DE L’ENVIRONNEMENT



Plage de Locqueltas
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Larmor-Plage, une commune littorale située en Bretagne sud.

Paroisse en 1912, Larmor est érigée en commune indépendante en 1925.

Le nom de Larmor-Plage est validé par le conseil municipal le 3 février 1924, afi n d’éviter la confusion avec Larmor-

Baden.

Idéalement située à l’entrée de la rade de Lorient, Larmor-Plage présente de nombreux avantages faisant d’elle une 

commune convoitée non seulement pour sa position géographique, notamment pour la voile et la plaisance, mais aussi 

pour son caractère typique, ses espaces naturels remarquables (parc océanique de Kerguélen), ses plages de sables fi ns 

et son patrimoine témoignant des richesses du passé.

Entre terre et mer, Larmor-Plage possède sur sa façade maritime longue de 8 km, cinq belles plages, très fréquentées, 

toutes desservies par le réseau des bus:

Toulhars: plage à caractère familial, bordée d’une promenade piétonnière aménagée. Son accès direct au chenal 

permet les activités nautiques. 

Port-Maria: véritable petite croisette locale, vivante du fait des nombreux restaurants, cafés et commerces situés 

en bordure. 

Locqueltas: petite plage familiale tranquille et abritée, son accès est facilité par les cheminements côtiers en 

platelage et par la proximité d’un parking. 

Kerguélen: grande et belle plage, intégrée complètement dans le parc océanique de Kerguélen. Ce site naturel 

remarquable est placé sous la protection du Conservatoire du Littoral. Ce grand espace accueille un grand nombre 

de personnes en raison de son centre nautique et de la diversité des activités sportives qu’il propose, et attire de 

nombreux passionnés d’ornithologie et de balades en nature.

Kerpape: plage de sable fi n entourée de rochers, exposée sud-est. Cette petite plage abritée est prisée des 

familles et partagée entre les communes de Larmor-Plage et de Ploemeur.

Un caractère péninsulaire

Située à l’extrémité d’une péninsule, Larmor-Plage est bordée à l’ouest par la Commune de Ploemeur, au sud par 

l’Océan Atlantique, à l’est par la rade de Lorient, et sur sa partie nord par une frontière fl uviale constituée de la rivière et 

l’étang du TER, ancien bras de mer endigué aujourd’hui.
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sur l’environnement
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1 -  Le climat

Les données climatologiques de Larmor-Plage rappellent le climat océanique tempéré aux caractéristiques douces et 

humides.

Selon les sources de Météo France, la commune compte 40 jours de brouillard, 14 jours de gelée, 22 jours d’orage en 

moyenne par an. 

Le taux annuel de précipitations est conforme à celui du département (770 mm par an dont 40 % ont lieu entre les mois 

de novembre et janvier).

La valeur moyenne d’ensoleillement annuel représente 1973 heures, légèrement inférieure à la moyenne relevée sur le 

littoral breton, puisque le seuil dépasse rarement les 2000 heures d’ensoleillement annuel. En comparaison avec une ville 

comme Bordeaux, les écarts  en moyenne annuelle sont non négligeables car Bordeaux enregistre quant à elle, 2084 

heures d’ensoleillement, 923 mm de pluies, 4 jours de neige  et paradoxalement 31 jours d’orage et 69 jours de brouillard 

par an.   

En matière d’environnement, l’évolution des changements climatiques provoque des répercussions sur les milieux plus 

particulièrement fragilisés. L’érosion des dunes en est un exemple, phénomène accentué par la violence des tempêtes et 

des vents à certaines périodes de l’année, tel qu’en décembre 2005, où une partie de la dune de la plage de Kerguélen 

a été emportée. 

Il en est de même pour la digue de La Nourriguel, où à chaque tempête de vent orienté sud, elle est fortement fragilisée 

par les assauts de la mer emportant par endroits les pierres de son soubassement, malgré les interventions d’urgence des 

services de la commune. Des travaux visant à protéger la digue ont été réalisés récemment (Epi de stabilisation).
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Port de Kermelo 

et Vasière de Quélisoy

2 - Le relief, la géologie et la nature des sols

Le relief

Le relief peu marqué s’abaisse sans rupture du plateau intérieur, dont le point culminant atteint au nord ouest les 39 mètres 

(Secteur de Kergoulédec - Kercavès). 

Les altitudes les plus élevées sont localisées à l’intérieur du territoire communal, là où le socle granitique a été le moins 

érodé.

Au nord de la commune le relief est plus marqué, les rives du Ter sont relativement plus pentues qu’au sud et à l’est où les 

cours d’eau et ruisseaux n’ont creusé que quelques vallons aux pentes plus douces.

Géologie et nature des sols

Le substrat de la commune est quasiment homogène, constitué essentiellement de granite (leuco granite à gros grains, 

semblable au faciès de Ploemeur) à l’exception de la bordure côtière marquée par deux secteurs dunaires au sud,  par 

plusieurs secteurs de sable fi n et par une large vasière au nord est.

Le sous-sol de la région lorientaise est pour l’essentiel composé de roches magmatiques (granite) et métamorphiques.  

Ces roches dures organisées en bandes parallèles au littoral, font partie de l’anticlinal de Cornouaille orienté nord nord-

ouest – sud sud-est.

3 - L’hydrologie (Les cours d’eau, les zones humides)

Inventaire physique

Le réseau hydrographique bien que  peu important a contribué à former le paysage diversifi é de la commune. Les 

principaux cours d’eau et quelques ruisseaux temporaires se jettent directement dans l’Océan Atlantique, la rade de 

Lorient ou la rivière du  TER.

Un inventaire des cours d’eau et des zones humides a été réalisé dans les conditions préconisées par le SAGE Blavet 

(Groupe de travail composé d’élus de la commune, d’un agriculteur, de représentants d’associations locales - quartier, 

chasseurs - , de l’ancien secrétaire de mairie et de techniciens de la ville et de la Communauté d’Agglomération du Pays 

de Lorient). Le conseil municipal de la commune a procédé à son approbation le 17 décembre 2008.

Une seconde approbation à eu lieu le 24 mars 2010 au sujet d’un inventaire complémentaire des zones humides. La 

Commission locale de l’eau du Sage Blavet du 27 mai 2010 à par ailleurs validé les deux inventaires.

Au nord, l’étang du Ter d’une superfi cie de 35 hectares se situe en limite des communes de Lorient, Larmor-Plage et 

Ploemeur. Orienté nord-ouest - sud-est, l’étang a été barré par la construction de la vanne de Kermélo pour favoriser 

dès la fi n des années 60 des 

activités nautiques, grâce à un 

niveau d’eau de mer constant. 

La vidange et le remplissage 

sont effectués mensuellement 

par la vanne située au niveau 

du pont de Kermélo.
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La rivière du Ter et la Vasière de Quélisoy

Le marais de Kerguélen
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Au sud, plusieurs zones humides ont été répertoriées en arrière du mince cordon dunaire sur la partie littorale. L’étang 

situé au sud entre les villages de Kerderff et de Kerguélen constitue la zone humide la plus importante de la commune. 

Les marais de Kerguélen recouverts de roseaux, dégagent un intérêt tant d’un point de vue écologique que paysager. Les 

zones humides fi gurent en Nzh ou Nds au document graphique du PLU. Leur superfi cie totale est de 105 hectares (Voir 

ci-après l’ensemble des zones humides avec leurs abords).

La qualité des eaux pluviales et eaux usées

Les eaux pluviales qui ruissellent en milieu urbain peuvent constituer une source de pollution pour le milieu naturel. 

Rejetées sans traitement dans celui-ci, elles peuvent être composées de bactéries, de polluants tels que des hydrocarbures 

et matières en suspension ou de métaux lourds.  

En ce qui concerne les eaux usées de la commune, elles sont traitées par la station d’épuration de Lorient, située en 

bordure de la rivière du Ter (Anse de Kermélo).

La qualité des eaux de baignade

Pour la saison 2005, conformément à la Directive Européenne du 8 décembre 1975, les prélèvements réalisés pour 

connaître la qualité des eaux de baignade du littoral de Larmor-Plage ont conclu une bonne qualité pour l’anse de 

Kerguélen, Locqueltas, Port-Maria, Thoulars.

L’état de pollution des eaux et des sédiments est régulièrement analysé à partir de paramètres (Matières Organiques 

et Microbiologie) mais également à partir de l’état de contamination bactérienne des coquillages. Les analyses 

bactériologiques effectuées reposent sur la concentration des germes de type coliformes fécaux dans le milieu. 

La qualité des eaux souterraines

La campagne départementale d’analyses d’eau à destination des utilisateurs de captages privés (sources, puits ou 

forages), réalisée par le Groupement de défense sanitaire du Morbihan, a démontré qu’au niveau bactériologique 81 % 

des eaux de forage et 70 % des eaux de source et puits sont conformes pour les critères bactériologiques analysés.

Par ailleurs, 68 % des eaux de forage et 44 % des eaux de source et puits analysés sont conformes aux critères 

recherchés (nitrates notamment). 

La part des analyses permettant de faire des recherches sur le Fer, montre qu’après avoir progressée ces dernières 

années, elle diminue depuis 2004 pour les eaux de forage. Ainsi, les résultats des échantillons d’eau prélevés le 28 juin 

2005 sur le réseau de la commune indiquent que les limites et références de qualité défi nies par les articles L 321 – 2 et 3 

du Code de la Santé Publique concernant les paramètres cuivre, plomb et nickel, sont respectées.
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Martin-pêcheur

Le marais de Kerguélen
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 Le milieu naturel

1 - Des unités paysagères fortes

A partir de ses caractéristiques géomorphologiques, les paysages se sont façonnés au gré des phénomènes naturels par 

l’érosion, les vallons aux pentes relativement douces ont été creusés par les ruisseaux, et l’impact des activités humaines 

par les différents aménagements successifs ont permis de déterminer des unités paysagères bien distinctes à l’échelle 

territoriale.

L’ouest de la commune a conservé des paysages à caractère rural dominant, représentatif des paysages agro-

naturels intérieurs. L’activité agricole marque encore nettement le milieu, avec de nombreuses zones boisées, qui 

suivent les courbes des vallons.

Au sud, la commune présente une vaste zone littorale, marquée par les différentes infl uences maritimes.

A l’est, la commune est presque entièrement urbanisée et offre un paysage à forte dominante urbaine.

Au nord, le relief aux altitudes élevées au nord-ouest se termine en pentes plus ou moins marquées aux abords de 

l’étang du Ter. Sur cette partie de la commune, les prairies, vergers et espaces boisés sont prédominants.

Ce type de relief offre en plusieurs endroits de superbes fenêtres paysagères sur les communes limitrophes de Lorient, 

Ploemeur mais aussi, de larges vues panoramiques en tout point sur le port de Kernével, sur l’entrée du port de Lorient, 

la Base des Sous-marins de Kéroman, l’îlot St Michel jusqu’à la rive droite du Ter.

Sa position géographique exceptionnelle permet d’avoir une covisibilité très forte entre les deux rives de la rade de Lorient. 

Proche l’une de l’autre, dans la partie la plus étroite, Larmor-Plage et Port-Louis ne sont distantes que de 800 mètres 

environ ce qui permet d’avoir de belles vues sur les remparts, la citadelle et le clocher de l’église. Locmiquélic quant à elle 

se situe à un peu plus de 1 Km et Gâvres  à  une distance légèrement supérieure à 2 Km. 

Commune littorale par excellence  Larmor-Plage bénéfi cie par ailleurs d’un linéaire de 8 Km de côte ouvert sur la mer.

Paysage littoral
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Le Parc Océanique de Kerguélen
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2 - Les espaces littoraux et maritimes

Le Parc Océanique de Kerguélen

Situé sur la Commune de Larmor-Plage face à l’île de Groix, le Parc Océanique de Kerguelen est un espace dunaire 

bordant une plage de 1,5 km de long orientée plein sud. Il est organisé autour de deux anciens marais littoraux ayant 

fait l’objet d’une tentative de poldérisation. Paradis des activités de loisirs, c’est également un site remarquable qui abrite 

82 hectares composés de dunes, marais d’eau saumâtre et d’eau douce, de landes, prairies naturelles bocagères, 

talus et bosquets, favorisant dans de bonnes conditions le développement de la fl ore et de la faune sous le contrôle du 

conservatoire du littoral.

De nombreux travaux d’aménagement ont été entrepris:

- 2003: réalisation d’un quatrième enclos pour le pâturage extensif, à l’extrémité nord du marais de Kerdeff ; 

réhabilitation de la fontaine du Boulouc’h et améliorations des cheminements piétons ;

- 2004: réalisation du contournement piétonnier sur la partie nord du marais de Kerguélen ;

- 2006: lancement de l’opération de réhabilitation du marais de Kerguélen, ayant trois objectifs principaux:

1) Accroître les capacités de stockage du marais pour lutter contre les inondations récurrentes dans le 

secteur proche des « Mouettes ».

2) Favoriser l’accueil de l’avifaune aquatique.

3) Evacuer les 15 000 m3 de remblais déposés dans le secteur dans les années 70.  

L’intérêt écologique et faunistique est reconnu sur:

- la zone humide: Canard colvert, Sarcelle d’hiver, Canard souchet, Râle d’eau, Foulque macroule, Poule d’eau, 

Grèbe castagneux, Phragmite des joncs, Bruant des roseaux, Bouscarle de cetti, Martin pêcheur, Busard des 

roseaux, Hirondelle de rivage, Panure à moustache.

-  la zone de landes, champs, bois, haies: Faucon crécerelle, Tourterelle des bois, Tourterelle turque, Coucou gris, 

Pic vert, Pic épeiche, Troglodyte, Traquet pâtre, Rouge gorge, Grive musicienne, Fauvette à tête noire, Pouillot, 

Véloce, Mésange bleue, Mésange charbonnière, Mésange nonette, Bruant jaune, Pinson des arbres, Bouvreuils 

pivoine, Geai des chênes, Buse variable, Epervier d’Europe, Rouge queue noir, Roitelet triple bandeau, 

Chardonneret, Verdier, Serin cini, Linotte mélodieuse, Accenteur moucheté.

- la présence de rapaces nocturnes: Chouette effraie, Chouette Hulotte.

  



64

Vue du port de Kernével sur la vasière

Vue du port de Kermélo sur la vasière
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La vasière de Quélisoy

D’une superfi cie d’environ 53 hectares aux plus basses mers, la vasière de Quélisoy représente un des principaux sites 

ornithologiques de la rade de Lorient.

La ville de Larmor-Plage, en collaboration avec des associations de défense et de protection de la nature et des animaux, 

a souhaité valoriser tout le secteur de la Vasière en la rendant plus accessible au niveau du boulevard Roger le Port, en 

face de la base des sous-marins.

Deux observatoires ont été installés pour permettre aux curieux et aux passionnés d’ornithologie d’observer confortablement 

la faune composée d’oiseaux sédentaires, migrateurs partiels ou migrateurs arrivant, pour la plupart du grand nord, de 

Scandinavie ou de Russie.

De nombreuses espèces d’oiseaux aquatiques, plus particulièrement limicoles et anatidés viennent soit hiverner ou se 

nourrir, soit ne sont que de passage sur ce vaste herbier à zostère naine (Zostera noltii).

L’intérêt écologique et faunistique est reconnu en raison de la présence de certaines espèces de manière:

- nombreuse: Foulque macroule, Grand gravelot, Goéland marin argenté, brun, Mouette rieuse, Canard 

colvert, Canard siffl eur, Grand cormoran, Grèbe huppé, Grèbe castagneux, Héron cendré, Aigrette 

garzette, Bernache cravant, Bécasseau variable, Courlis cendré, Chevalier guignette, Chevalier 

gambette, Héron cendré.

- isolée: Cygne tuberculé, Harle huppé, Canard souchet, Huitrier pie, Barge à queue noir, Tadorne du 

Belon, Grèbe à cou noir.

- rare: Huitrier pie, Barge à queue noire, Mouette pigmée, Tadorne du belon, Sarcelle d’hiver, Plongeon 

arctique, Harle huppé, Chevalier aboyeur.

- exceptionnelle: Avocette, Cygne chanteur, Canard pilet, Garrot à cil d’or.

Observatoire de Quélisoy Aigrette garzette
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Observatoire des saisies
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Locqueltas – Les Saisies

Il s’agit d’un platier rocheux d’environ 25 hectares, s’étirant sur 500 mètres à marée basse, situé au sud-est de Locqueltas. 

Cet espace permet aux limicoles hivernant dans le secteur « rade de Lorient /Petite Mer de Gâvres » de faire une halte. 

Ce platier rocheux compte parmi les 12 sites les plus importants en Bretagne pour ces oiseaux. 

L’intérêt écologique et faunistique est reconnu sur ce site comme:

- lieu unique de dortoir: bécasseaux sanderling.

- lieu de nourrissage de nombreuses espèces d’oiseaux migrateurs: Petit gravelot, Tournepierre, Bécasseau 

variable, Chevalier arlequin, Bécasseau violet, maubèche, minute, Sterne caugek, Pierregarin, Sterne arctique, 

Sterne naine (rare).

- lieu d’observation (toute l’année): Huitrier pie, Grand gravelot, Gravelot à collier interrompu.

- lieu d’observation (au printemps et en été): Fou de Bassan.

 

De nombreux observatoires à oiseaux situés en bordure littorale permettent de découvrir un grand nombre d’espèces 

d’oiseaux protégés (hérons, aigrettes, etc.).

Il existe au total quatre spots d’observation sur la commune:

- deux, Bd Roger Le Port dans le secteur des petits bois donnant sur la vasière de Quélisoy.

- un, dans les marais au Parc océanique de Kerguélen.

- un, au bout de la promenade de Port-Maria donnant sur Locqueltas – Les Saisies.

Rares sont les sites répertoriant autant d’espèces, les périodes de basse mer sont les meilleurs moments pour les 

observer. Chaque observatoire est équipé de panneaux de présentation des espèces, ce qui permet d’identifi er 

facilement les différents oiseaux.
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3 - Les zones de protections existantes

La Directive Oiseaux du 2 avril 1979, la Directive Habitats du 21 mai 1992, et le réseau Natura 2000

L’objectif de la directive oiseau est de protéger, gérer et réguler les populations d’oiseaux sauvages, en particulier les 

espèces migratrices qu’elle classe en diverses catégories selon le degré de protection nécessaire à leur maintien. Les 

biotopes et les habitats des espèces les plus menacées font l’objet dans chaque Etat d’un classement en Zone de 

Protection Spéciale (ZPS).

Ces ZPS sont désignées à partir des Zones Importantes pour la Conservation des Oiseaux (ZICO), inventaire établi à 

partir de critères scientifi ques.

L’objectif de la directive Habitats est d’assurer le maintien de la biodiversité sur le territoire européen.

Les Zones Importantes pour la Conservation des Oiseaux (ZICO)

Les Zones Importantes pour la Conservation des Oiseaux correspondent à un inventaire réalisé entre 1979 et 1991 

à l’initiative du Ministère chargé de l’Environnement par la Ligue pour la Protection des Oiseaux avec les experts 

ornithologiques régionaux.

Ces zones ont vocation à être classées en zones naturelles. 

Les Zones Naturelles d’Intérêt Ecologique, Faunistique et Floristique (ZNIEFF)

Une Zone Naturelle d’Intérêt Ecologique Floristique et Faunistique (ZNIEFF) est un espace naturel remarquable du fait de 

caractéristiques écologiques encore préservées ou de la présence d’une fl ore ou d’une faune typique à protéger.

Les zones de type I, sont des secteurs d’une superfi cie en général limitée, caractérisés par la présence d’espèces, 

d’associations d’espèces ou de milieux, rares, remarquables ou caractéristiques du patrimoine naturel régional ou 

national. Ces zones sont particulièrement sensibles à des équipements ou à des transformations.

Les zones de type 2, présentent quant à elles de grands ensembles naturels riches et ayant subi peu de modifi cations. 

Les secteurs ainsi délimités ont la particularité d’offrir des potentialités à caractère biologique et écologique importantes. 

Par ailleurs, ces zones défi nies de type 2 peuvent englober une ou plusieurs zones de type 1.

La présence d’espèces rares et menacées sur l’ensemble des espaces naturels a conduit à défi nir sur le territoire 

communal un périmètre particulièrement intéressant d’un point de vue écologique. Ainsi, sur les 78 hectares de la ZNIEFF 

de type 1  la vasière de Quélisoy représente 53 hectares et les Roches des Saisies (Pointe des Saisies – Locqueltas) 

une surface de 25 hectares, présentant une zone d’intérêt écologique importante et délimitent un des principaux sites 

ornithologiques où viennent s’alimenter à marée basse un grand nombre d’espèces d’oiseaux marins. 
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 Le milieu agricole

L’agriculture tient une place non négligeable dans l’économie et l’aménagement du territoire de la commune. Bien qu’il 

n’y ait plus de sièges d’exploitation agricole sur le territoire communal depuis 1997 (Source ADASEA 56 et dernier 

Recensement Général Agricole 2000), l’agriculture est néanmoins bien présente du fait de la reprise des parcelles par 3 

agriculteurs venant principalement de Ploemeur. 

Les espaces de type agro-naturel, plus particulièrement localisés à l’intérieur de la commune constituent une véritable 

zone verte (boisée et agricole), en comparaison de la partie Est très urbanisée.  Au total 95 hectares sont situés en zone 

A dans le Plan Local d’Urbanisme de Larmor-Plage.

Depuis 1988, l’activité agricole a connu une forte décroissance passant de 9 exploitations à titre professionnel (source 

Recensement Général agricole 1988) à 5 en 1992 (source Mutualité Sociale Agricole). A ce titre, l’EARL de Kergalan, 

localisé en limite des communes de Ploemeur et de Larmor-Plage exploite une surface importante sur cette dernière. Le 

Centre d’équitation de Kerguélen exerce aussi une activité agricole conformément à la loi d’orientation agricole de janvier 

2006.

Le bâtiment d’élevage de Kergalan ainsi que le Centre d’équitation de Kerguélen génèrent des périmètres sanitaires 

conformément à l’article L111.3 du Code rural (cf page 70).

Les cultures de céréales et de fourrage (maïs, blé, herbe…) constituent les principales productions de la commune, ainsi 

que le développement d’activités de diversifi cation. Seul un élevage bovin dont le siège est en limite de communes pâture 

dans les champs larmoriens. 

Le paysage agricole de la commune laisse entrevoir des parcelles assez grandes au relief peu marqué. Les champs 

cultivés sont parsemés de boisement (pins ou feuillus), de bosquets et délimités par un linéaire de haies qui témoignent de 

l’ancienne trame bocagère. Ces paysages sont plutôt localisés au nord de la D.152 entre Kergalan et Quéhello-Congard, 

autour de Kervihan et  mais également de part et d’autre de la route de Ploemeur autour de Kergoulédec au nord ouest 

de la commune.

Un des principes de la loi SRU du 13 décembre 2000 met en avant le respect de l’environnement par une utilisation 

économe de l’espace. On remarque que le marché foncier rural révèle une infl uence grandissante de la pression urbaine 

sur la diminution des espaces agricoles. Or le recul de l’agriculture n’est pas sans répercussions sur l’évolution des 

paysages, avec notamment le développement des espaces en friches et la fermeture progressive des paysages.

Perspectives  sur l’urbanisation de 

Lorient  - Kervaugam
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Une urbanisation
 

marquée par des 

programmations 

de construction variées
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 L’espace bâti

1 - Des ensembles de bâtis de qualité variable

L’évolution du paysage de Larmor-Plage est marquée par une urbanisation aux constructions et quartiers d’époques 

différentes. La présence d’un patrimoine architectural et historique témoigne d’un riche passé.

Ainsi la partie nord est – sud est a été massivement urbanisée entre la R.D. 29 et la frange littorale. Cette 

urbanisation aux formes étalées s’est trouvée favorisée par un cumul de phénomènes:

- un littoral attractif, relativement abrité offrant une grande qualité paysagère.

- la réalisation d’une voie d’accès rapide Larmor-Lorient, qui a engendré une urbanisation groupée de part et 

d’autre de la R.D 29.

- le développement d’un habitat sous forme pavillonnaire (nombreux nouveaux lotissements), en l’occurrence 

consommateur d’espaces. 

Toute la partie sud de la D.152 présente quant à elle une vision plus naturelle et fortement marquée par les 

infl uences maritimes:

- un front de mer composé d’immeubles anciens et récents, qui a su préserver le caractère des villas du début du 

siècle.

- l’aménagement de promenades le long des plages et de liaisons pédestres entre elles (Loqueltas, Port-Maria, 

Toulhars …).

- l’extension de quartiers résidentiels et d’immeubles en petites copropriétés renforce l’ambiance balnéaire qui y 

règne.

Boisée et agricole dans sa partie ouest et centrale, le caractère agro-naturel des paysages de Larmor-Plage 

renforce la qualité du cadre de vie de la commune et complète l’attrait de ses espaces littoraux  par:

- une diversité de paysages.

- l’exploitation des terres, bien drainées et d’accès aisé par des agriculteurs extérieurs à la commune.

- certains secteurs demanderaient une attention particulière tant au niveau paysager, caractéristique des milieux 

humides, que patrimonial en raison du rôle de « corridor écologique » qui en émane (milieu propice à la circulation 

et l’épuration de l’eau, et important pour le développement de la faune de la fl ore).

Ce caractère agro-naturel séduit de plus en plus les nouveaux habitants des ensembles bâtis isolés comme par exemple 

à Quéhello-Congard, à la Maison Rouge, etc... 

Sur la partie nord, la vallée bordant l’étang du Ter constitue une véritable coulée verte aux portes de l’agglomération 

lorientaise. L’évolution des espaces boisés aux abords de l’étang s’est faite au détriment des prairies, des vergers et des 

champs. Un parc périurbain avec un aménagement des rives s’est progressivement mis en place.
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Quelques immeubles
 

remarquables de la commune

Villa  Kerlilon

Villa Kerozen

Villa Sainte AnneLes Rafales

Villa Margareth
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2. - Des éléments identitaires de la commune – bâti traditionnel - immeubles remarquables et intéressants - 
éléments du petit patrimoine 
 

Ce patrimoine architectural crée une spécifi cité communale à préserver pour conforter l’identité de la commune. Larmor-

Plage est dotée de plusieurs immeubles de grande qualité architecturale, pour lesquelles la date de construction remonte 

au début du siècle, puis entre les deux guerres. 

82 immeubles ont fait l’objet d’un recensement (Voir dossier de PLU), puis d’un classement en 2 catégories identifi ant les 

immeubles remarquables au nombre de 61 et les immeubles intéressants au nombre de 21. Une fi che descriptive spécifi e 

toutes les caractéristiques de la construction accompagnée d’une photo. Elles sont répertoriées sur le plan de zonage par 

une étoile. Pour assurer leur conservation et leur évolution, des dispositions réglementaires sont prévues. 

 

Les villas de Kernével 

La construction des trois villas Kerozen (1850), Margareth (1896) et Kerlilon (1899) marque la moitié du XIXème siècle, 

et la transformation en zone résidentielle d’un site jusqu’alors destiné à l’activité industrielle et maritime. Elle symbolise la 

réussite des armateurs de la pêche à la sardine, et plus particulièrement les présidents de la Chambre de Commerce de 

Lorient, apparentés de surcroît aux plus grandes familles de la bourgeoisie lorientaise.

- Pendant la seconde guerre mondiale, l’occupation allemande transforme ces lieux de villégiature en véritables 

sites militaires de très haute importance, avec notamment, le poste de commandement de la poche de Lorient 

dirigé par l’Amiral Dönitz.

- Après la guerre, les villas sont louées par la Marine Nationale, qui y installe son Etat Major. En 1956, la Marine 

décide de rendre la villa Margareth à ses anciens propriétaires, et, achète en contre partie les villas Kerlilon et 

Kerozen.

- Depuis 1945, la villa Kerlilon a servi de résidence à l’Amiral commandant l’arrondissement maritime de Lorient.

- En 1996, la commune de Larmor-Plage a été la première ville de Bretagne à classer toutes ses villas du début 

du siècle, qui jalonnent son littoral. Cette volonté s’inscrit dans une « logique de préservation de son patrimoine 

architectural.

Les Fortifi cations 

Au Fort de Locqueltas, à la fi n du XVIIème siècle, les pointes de Gâvres et de Larmor sont érigées pendant la guerre 

de la ligue d’Augsbourg en véritables postes avancés de défense de Port-Louis par l’installation de batteries amovibles. 

La construction du Fort a commencé en 1702, sur des plans supervisés par Vauban. Durant l’occupation allemande, les 

Allemands en prennent possession, l’aménagent et l’intègrent dans leur système de défense côtière.
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Eglise Notre Dame  de Larmor

Fontaine Notre Dame

Front de mer

Les Ormeaux de la Place de l’Eglise

Théâtre de plein air

Sur la Citadelle de Port-Louis
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Le Fortin de Kernevel, datant du XVIIIème siècle, abrite le cercle nautique de la Royale. Face à la citadelle de Port-Louis, 

Le port de Kernevel, siège de l’amirauté, offre un cadre de vues exceptionnelles sur la rade et sur l’île de Groix. Ses belles 

villas et son front de mer bordé d’immeubles lui ont permis de se développer en véritable station balnéaire.

les monuments historiques et monuments inscrits

L’église Notre Dame de Larmor, a été construite au cœur de Larmor, dans un lieu qui servait autrefois de poste de guet 

avancé. Elle a été classée édifi ce inscrit à l’inventaire supplémentaire des Monuments Historiques le 25 juin 1925.  Datant 

des XIVème et XVIème siècles, cet édifi ce symbolise par de nombreux traits l’architecture gothique de type breton, avec 

par exemple, cette magnifi que tour des gardes carrée aux formes massives et ayant eu une vocation militaire autrefois. 

Ce n’est qu’en 1666 que l’on donna à la tour l’apparence d’un clocher, auparavant il s’agissait d’une tour de guet fortifi ée, 

construite sur les ruines d’une maison forte. La chapelle est dédiée au marin et fut érigée à partir du XII ème siècle. La 

coutume du salut des navires de guerre partant en longues campagnes semble dater de la fi n du XVI ème siècle. Les 

coups de canons avec réponse lorsque l’on hisse le drapeau de la tour signifi ait « Bon vent à qui me salue », devenue dès 

lors la devise de Larmor.

Les Monuments Classés doivent présenter un intérêt qui justifi e un suivi qualitatif, sous la forme d’une autorisation 

préalable, pour les travaux susceptibles de modifi er leur état.   

La croix derrière l’église, édifi ce inscrit à l’Inventaire Supplémentaire des Monuments Historiques le 06 juin 1939.

La fontaine Notre Dame, près du cimetière, édifi ce inscrit à l’Inventaire Supplémentaire des Monuments Historiques le 9 

septembre 1933.

Les monuments naturels et sites classés

Les Ormeaux sur la Place de l’église, est un site classé depuis le 05 mai 1933.

L’ensemble formé au XVIIIème par la fontaine Notre-Dame avec l’escalier qui y donne accès est un site classé depuis le 

08 août 1931. Il est particulier en raison de ses murets avec mur dosseret comportant niche et fronton et la vasque placée 

à gauche.
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Petit patrimoine et itinéraires pédestres
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Les éléments du petit patrimoine inventoriés (fontaines, calvaires, lavoirs, arbres, ...)

Dans le dossier de PLU, le plan n° 7 «Paysages et petit 

patrimoine», illustre précisément le nombre important 

d’éléments répartis sur le territoire communal. 

La réalisation d’un inventaire précis a permis la localisation 

des lavoirs, fontaines, croix, calvaires. Ces éléments du 

patrimoine sont en effet le témoin du passé, des coutumes 

et croyances anciennes et contribuent par la même, à 

marquer l’identité de la commune. 

Ainsi, une vingtaine de fontaines et lavoirs ont été 

répertoriés. Un grand nombre de ces ouvrages étaient 

utilisés jusqu’à la dernière guerre comme réservoir d’eau 

potable, lavoir ou abreuvoir. Certains sont devenus des lieux 

de pèlerinage. La principale source de Larmor-Plage (Notre 

Dame de la Clarté) a été longtemps considérée comme la 

seule source d’eau guérisseuse, où l’on y pouvait recouvrer 

la vue en y jetant dedans des pièces de monnaie…

Depuis quelques années déjà, les chantiers de réhabilitation 

du patrimoine bâti et paysager «Nature et Patrimoine»  

œuvrent pour restaurer et entretenir ces petits édifi ces et 

aménager des cheminements pour en faciliter l’accès. A ce 

titre, un des circuits de randonnées pédestres (Kerblaisy) a 

été dédié à la découverte des fontaines et des lavoirs. 

Le calvaire de Kerhoas est très intéressant, il est constitué 

par un socle à deux marches et fût à écots sans croix.

Deux arbres remarquables (un fi guier et un cyprès), situés 

rue des Architectes -AM 486), font l’objet d’une protection 

au titre du petit patrimoine. 

Les éléments du petit patrimoine

Noms Numéros

Cale de Loqueltas 1

Calvaire de Kerhoas 2

Calvaire de Kergouledec 3

Calvaire de Kercavès 4

Calvaire de Kercavès 5

Calvaire de Toulhars 6

Fontaine de Kerderff 7

Fontaine du Cimetière 8

Fontaine du Moustoir-Le Treuch 9

Fontaine de Quéhello-Congard 10

Fontaine de Quéhello-Congard 11

Fontaine de Kercavès 12

Fontaine de Saint Thurien 13

Fontaine de Kermélo 14

Fontaine du Petit Bouchon 15

Fontaine de Kervaugam 16

Fontaine de Kervaugam 17

Fontaine de Beg Tal Men 18

Fontaine du Ter 19

Fontaine de Quélisoy 20

Fontaine du Boulour 21

Fontaine Ar Menez 22

Lavoir de Kercavès 23

Lavoir de l’Impasse du Ruisseau 24

Lavoir de Keramzec 25

Lavoir de Kerblaisy 26

Puits de Kergouledec 27

Puits de Quehello-Congard 28

Puits de Kernével 29

Fort de Locqueltas 30

Fort de Toulhars 31

Eglise Notre Dame de Larmor 32

Chemin de Quéhello-Congard 33

Chemin des Fougères 34

Chemin de Kerderff 35

Chemin des Goémoniers 36

Chemin des Pommiers 37

Arbres remarquables 38
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Le petit patrimoine 

et les chemins 

de randonnées

Fontaine saint Thurien

Sentier littoral de Kerguélen

Chemin de randonnée Kerderff-Quéhello

Le calvaire de Kerhoas

Fontaine du Boulour
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Le patrimoine archéologique

Le Service Régional de l’Archéologie de Bretagne a recensé 4 sites sur la commune de Larmor-Plage. Ils fi gurent sur le 

plan de zonage du PLU. 

N° Site Lieu dit du site Périodes Structures Année Section,parcelles Degrès de protection

1  Kerguélen Néolithiques Dolmen 1968 AR 252, AR 253 2

2 Quéhello-Congard Gallo-romain Mur - AP 378 1

3 Fontaine du Treuch Indéterminé Chemin 1999 AT 600 1

4 Kernével Néolithique Gisement de surface 1999 AL 172, D.M. 1

Leur présence implique de tenir compte du décret 77-755 du 7 juillet 1977 (Article R111-4 du CU), «lorsqu’une opération, 

des travaux ou des installations soumis à l’autorisation de lotir, au permis de construire, au permis de démolir ou à 

l’autorisation des installations et travaux divers prévus par le Code de l’Urbanisme peuvent, en raison de leur localisation 

ou de leur nature, compromettre la conservation ou la mise en valeur de vestiges ou d’un site archéologique, cette 

autorisation ou ce permis ne sont délivrés qu’après consultation du Conservateur Régional de l’archéologie» (voir par 

ailleurs l’article 9 du Règlement du PLU - Dispositions générales - qui précise les contraintes règlementaires de chaque 

site). 

Les itinéraires de randonnées pédestres

Depuis six ans, les chantiers d’insertion « Nature et Patrimoine » ont entrepris de remettre en état, débroussailler, 

entretenir et mettre en valeur l’ensemble des chemins et fontaines de la commune. Il existe cinq itinéraires de randonnées 

balisés qui permettent de sillonner, à travers une soixantaine de kilomètres de chemins, l’ensemble du territoire communal. 

Trois sentiers convergent vers Larmor, le chemin de Kerderff, celui de Locqueltas et celui du Menez, le plus important via 

Kercaves.

Le chemin de Kerdeff – Kermelo, d’une distance de 8 Km 800 

permet de découvrir la fontaine de St-Thurien, aménagée en 

1937, qui a permis d’alimenter le village en eau potable jusqu’en 

1957 – 1958. Elle fut restaurée en 1983 et en 1989.

Le chemin de Kerderff – Quehello, d’une distance de 11 Km 

800, passe à côté de la fontaine du Boulouc’h (de Kerguélen). Il 

s’agit d’une modeste fontaine, qui a principalement alimenté les 

six fermes du village de Kerguélen, jusqu’à la dernière guerre. 

L’eau, par trop plein, servait à alimenter un abreuvoir de forme 

rectangulaire qui à son tour alimentait un lavoir. Enfi n, l’eau 

s’écoulait vers le marais de Kerderff.

Le chemin de Kernevel – Locqueltas, d’une distance de 8 Km 

700 permet de découvrir la fontaine de Kerderff. Constituée d’une 

très belle pierre en forme de U renversé, la source alimentait un 

bassin unique qui devait être utilisé comme abreuvoir. Cet édifi ce 

est surmonté d’une croix encastrée dans une pierre touée. L’eau 

s’écoule vers le marais de Kerderff.

Un circuit est quant à lui consacré aux  fontaines.  Il permet de 

découvrir d’autres fontaines comme celles du Petit Bouchon, de 

Kermelo et de Kervaugam, entièrement restaurée et cimentée. 

L’eau sort sous un arbre, alimente un abreuvoir et un lavoir 

constitué de deux bassins.  Ce lavoir en pierres aurait servi 

jusqu’à la guerre. Ces itinéraires de découverte souvent 

ombragés sont de plus en plus empruntés et appréciés. 
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Une grande majorité 

de maisons individuelles 

et d’immeubles

à l’architecture 

riche et variée
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 L’évolution des paysages bâtis agglomérés 

1 - Les caractéristiques de la commune 

Les extensions d’urbanisation doivent être réalisées dans le respect de l’article L 146–4 I du Code de l’Urbanisme, c’est à 

dire dans un souci de continuité avec les secteurs bâtis déjà existants des agglomérations ou villages existants.

Sur la partie est : une urbanisation qui n’a cessé de croître

Depuis le Bourg jusqu’au pont de Kermélo, le développement de l’urbanisation s’est fait progressivement le long du littoral, 

très prisé pour sa qualité de cadre de vie. 

Depuis le pont de Kermélo, en direction de Lorient, l’urbanisation s’est développée ces dernières années, avec notamment 

l’émergence de la zone d’activités de Kerhoas desservie par la R.D. 29, voie principale reliant Larmor-Plage à Lorient. De 

part et d’autre de cette voie d’accès à Lorient, le nombre de lotissements a augmenté, découpant le paysage à plusieurs 

endroits. L’urbanisation s’est également développée de part et d’autre de la voie de circulation reliant Larmor-Plage (les 

4 chemins) à Ploemeur.

Une mosaïque de quartier aux ambiances différentes : à dominance pavillonnaire

L’ensemble architectural de la commune apparaît très riche et varié, où se mêlent des constructions individuelles et 

d’immeubles de type ancien et paradoxalement très contemporain. Offrant une architecture parfois très disparate par la 

forme du bâti, des toits d’ardoises mélangés à des toits en tuile dans un même quartier… rappelant un style de construction 

hétérogène des années 50 et 60.  

Le Bourg

Le centre-ville a conservé une véritable entitée de bourg, pour lequel le clocher occupe une position centrale. Toutes les 

voies contournent l’église et la place centrale en direction du front de mer pour quatre d’entre elles.

Ce front de mer constitué d’immeubles de différentes époques, plus ou moins massifs, s’impose ainsi dans le paysage 

urbain. Véritable cité balnéaire, l’aménagement des promenades le long du linéaire côtier et des plages de Locqueltas, 

Toulhars, Port Maria, avec leurs villas renforcent la qualité des parcours ouverts sur l’Océan.

Les villages et hameaux

- Il est intéressant de rappeler qu’autrefois, Larmor-Plage était un village et non une commune. Il constituait avec les 

villages du Mené, Kerblaisy, Toulhars, Kernevel, les 4 Chemins, Kervaugam, Quélisoy, Kerhoas, Kerdeff, Locqueltas, 

Kerpape, Le Moustoir, Kerguélen, Quéhéllo-Congard, Kergouldec, une paroisse autonome bien distincte de la grande 

paroisse de Ploemeur.

- Une étude comparative réalisée entre 1820-1990, révèle que l’extension du bâti de Locqueltas par exemple a été 

relativement peu importante  durant cette période. L’accroissement du nombre de constructions aux abords du village a 

transformé le tracé de la voirie par rapport à l’axe central et au chemin nord-sud.

-  Aujourd’hui, il n’existe plus d’ensembles bâtis véritablement identifi és comme des villages.



84

Une grande majorité 

de maisons individuelles 

et d’immeubles

à l’architecture 

contemporaine
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2 - Des évolutions qui tendent vers une banalisation des paysages malgré un patrimoine bâti ancien respecté 

Les anciens hameaux (ex: Keramzec, Kerblaisy, Le Minio, Kerdeff) sont aujourd’hui totalement intégrés dans le tissu 

urbain. Les constructions de granite à caractère traditionnel contribuent à la mise en valeur paysagère et architecturale de 

la commune. En revanche, l’apparition d’habitations plus récentes rompt parfois fortement l’harmonie paysagère et crée 

une banalisation de ce nouvel ensemble patrimonial.

Le développement de l’urbanisation dans les années 50 – 60 (exemple de la rue Jules Le Guen) fait apparaître une 

architecture hétérogène (mélange de toits en ardoises ou de toits en tuiles, faîtage ou acrotère…) très caractéristique. 

Toutefois le bourg a été préservé des impacts des remaniements de l’architecture ancienne, des destructions de la 

dernière guerre, et a su intégrer les changements d’échelle des rues et l’extension de l’urbanisation sur son pourtour.

A contrario, les lotissements d’origine plus récente font apparaître des constructions souvent plus uniformes avec une 

certaine homogénéité dans la surface des terrains mais aussi une architecture beaucoup plus ordinaire.

L’évolution du bâti

Aujourd’hui le développement de l’urbanisation et l’impact de la fréquentation estivale n’entrainent pas de débordements 

particuliers.

Sur l’ensemble des logements que compte la commune (4554 logements au RGP de 1999) l’habitat ancien de type 

traditionnel ne s’impose pas sur la commune. L’urbanisation a été longtemps développée sur la moitié est du territoire 

communal. Un grand nombre de constructions se caractérisent ainsi par une majorité de maison de type contemporain 

depuis le centre-bourg jusqu’aux villages et hameaux jalonnant les axes routiers principaux.
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Le tissu urbain actuel

autour de la RD 29
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Les paysages boisés 

L’ensemble constitue le « poumon vert » de la commune. Les vallons, aux pentes douces, offrent des paysages aujourd’hui 

plus boisés. Plus humides, ils correspondaient autrefois à des zones de prairies. Un bocage plus dense y a été conservé. 

Mais les prairies, abandonnées par l’agriculture, ne sont plus toujours entretenues . Les landes et le boisement tendent à 

progresser (vallon du Petit Bouchon, vallon à l’est de Quéhello-Congard...).

Aménagées en parc périurbain, les Rives du Ter présentent sur la commune de Larmor-Plage un paysage boisé où 

subsistent seulement quelques prairies. Le boisement y est caractéristique de la région lorientaise: taillis de chênes 

pédonculés et de châtaigniers auxquels se mêlent des pins maritimes. Il s’agit d’un site attractif recherché comme lieu de 

promenade et de détente.

Les paysages en évolution (localisés dans les franges urbaines)

Les évolutions actuelles tendent vers une fermeture des prairies en raison de l’enfrichement progressif des terres non 

travaillées. Cette fermeture tend à limiter toute perception des zones humides et des fonds de vallées.

Ces vallées jouent un rôle considérable au niveau environnemental et paysager:

- elles créent un corridor vert écologiquement intéressant à préserver.

- elles contribuent à façonner l’organisation générale des paysages communaux.

Les boisements de Pins du Ter

Des zones humides
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Innondation à Kerguélen

Dégats dûs à l’érosion littorale

Des phénomènes naturels

aux impacts conséquents 

sur le milieu

Dégats de la Nourriguel
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Les risques naturels, technologiques et nuisances sonores

 

1 - Les risques naturels et industriels

« L’article 16 du titre II de la loi du 02 février 1995, dans le cadre du renforcement de la protection de l’environnement, 

modifi e la loi 87-565 du 22 juillet 1987 relative à l’organisation de la sécurité civile, à la protection de la forêt contre 

l’incendie et à la prévention des risques majeurs en ce qu’il confi e à l’Etat la charge d’élaborer et de mettre en application 

des plans de prévention des risques naturels prévisibles ».

Le porter à connaissance de l’Etat indique qu’en ce qui concerne les risques majeurs la commune de Larmor-Plage est 

répertoriée dans le Dossier Départemental des Risques Majeurs (édition juin 2003, mise à jour en juin puis le 16 juillet 

2009).

 

La commune est soumise aux risques naturels et technologiques suivants :

• Phénomènes littoraux (submersion marine et érosion côtière)

• Inondation 

• Séisme (aléa faible sur l’ensemble du département dont l’occurrence est à relativiser)

• Transports de matières dangereuses (RD 29)

• Rupture de barrage de Guerlédan avec une onde de rupture arrivant 8h00 après l’événement et une lame 

de 10 cm.

• Dans l’attente des résultats de l’étude engagée sur les zones submersibles dans le Morbihan, aucun Plan de 

Prévention des Risques n’est envisagé à ce jour à Larmor-Plage.

2 - Les nuisances sonores : les voies de circulation

La commune est desservie par trois principales voies départementales: 

La RD 29 constitue l’axe principal de desserte et de découverte de la commune. L’axe nord-sud traité en deux 

fois deux voies, fait la liaison entre le centre de Larmor-Plage et Lorient par le pont de Kermélo. Cette voie joue 

en effet un double rôle : d’une part, de distribution de la circulation sur Larmor-Plage et d’autre part, de déviation 

de Larmor-Plage en direction de Ploemeur et Guidel.

La RD 152 permet de découvrir la partie ouest du territoire communal. Cette voie départementale prolonge la 

RD 29 pour desservir le secteur littoral. Elle se poursuit sur Ploemeur et Guidel.

La RD 185 située en limite ouest du territoire communal, fait la liaison du nord au sud entre Kerpape et Lorient 

par l’étang du Ter.

L’axe R.D 29 - R.D 152 coupe en deux le territoire de la commune et leur franchissement sont délicats pour certains 

usagers, en particulier les piétons et les deux-roues.

En application de l’article 13 de la loi n°92-1444 du 31 décembre 1992 relative à la lutte contre le bruit, recensement des 

infrastructures…, cette analyse a conduit à établir la liste des voies concernées, et en fonction de l’importance du trafi c, 

de les classer selon le niveau sonore dans une des cinq catégories défi nies. Ce classement conduit pour les bâtiments 

nouveaux, et selon leur destination, qui s’implantent en bordure de ces voies à mettre en œuvre un isolement adapté. A 

Larmor-Plage : les RD 29 et 152 font l’objet d’un classement sonore en application des dispositions de la loi sur le bruit 

du 31 décembre 1992.
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L’arrêté préfectoral du 1er décembre 2003 précise les modalités suivantes: 

Pour la RD 29 en catégorie 2, une zone de 250 m de part et d’autre de la voie est fi xée et pour la RD 152, répertoriée en 

catégorie 3, 100 m de part et d’autre de la voie. 

En ce qui concerne les voies communales, le tronçon compris entre la bretelle d’accès au centre- bourg et la rue Beau 

Rivage a été classée, par délibération du conseil municipal en date du 25 mars 2009, en catégorie 4 (30 m de part et 

d’autre de la voie).

NB : le plan à une échelle plus grande est dans le dossier général (annexe graphique n°2).

Classement sonore
des infrastructures de transports terrestres

Mars 2010

PLOEMEUR
LORIENT

0 500 1000

Mètres

R
D

29

RD 152

RC JF Kennedy

Protection de 100 m de part et d'autre de l'axe de la RD 152 - Catégorie 3

Protection de 250 m de part et d'autre de l'axe de la RD 29 - Catégorie 2

Protection de 30 m de part et d'autre de l'axe de l'avenue JF Kennedy  - Catégorie 4

Largeur des bandes de nuisances

Légende

Aménagement, Environnement et Transports
SIG-Bureau de dessin
30, Cours de Chazelles  56100 LORIENT
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LE PADD, 
LE DOCUMENT GRAPHIQUE, 

LE REGLEMENT
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Le PADD 
Un projet mesuré et soucieux d’un développement

harmonieux et durable de la commune

(voir le document illustré dans dossier général du PLU)

Les orientations communales du P.A.D.D. ont été établies sur la base des éléments suivants :

1. Les exigences de la Loi SRU du 13 décembre 2000 et notamment celles de l’article R 123.3 du Code de 

l’Urbanisme, qui doivent:

• favoriser le renouvellement urbain de la commune.

• préserver la qualité architecturale des constructions existantes. 

• préserver l’environnement.

2. L’ analyse du territoire communal sous ses différents aspects et l’état de l’environnement. 

3. Les principaux atouts et faiblesses de la commune:

• Les atouts 

Ils sont principalement liés au cadre de vie de grande qualité d’une commune de bord de mer dont les 

habitants disposent de 5 plages de sable en ville, d’une promenade en bordure des 8 km de façade 

maritime, d’un centre ville animé et d’un niveau d’équipements publics et commercial relativement 

bon. De part la proximité de Lorient, centre de l’agglomération situé à 5 km, les habitants bénéfi cient 

aussi des équipements structurants importants existants et d’un potentiel d’emplois conséquent .Le 

label récent obtenu de station balnéaire doit permettre à la commune d’envisager des équipements 

d’accompagnement (casino, etc ...). 

• Les faiblesses

Le coût du foncier rend diffi cile la réalisation de logements variés pour les différentes couches de la 

population dont le tiers à plus de 60 ans. La réalisation de logements pour des familles ( logements 

aidés notamment) avec enfants devrait permettre d’accroître une mixité de population .

De nombreux déplacements sont effectués en voiture actuellement  et augmentent l’ exigence de 

stationnement . Un travail va être engagé pour réduire la place de la voiture dans le centre- bourg. 

Une valorisation des cheminements doux doit être réalisée.

En ce qui concerne le petit commerce de proximité, la commune va accompagner son 

renforcement.

 

4. Les besoins exprimés par la population à travers des rencontres avec les élus communaux. Une exposition, 

des réunions publiques, ont permis de prendre connaissance des observations de la population.

5. L’exigence de compatibilité du PLU de la commune avec les documents intercommunaux (S.C.O.T., P.L.H., 

P.D.U.) ainsi qu’ avec la Loi Littoral.

6. L’article L 121.1 du Code de l’urbanisme a aussi rappelé que certains principes doivent animer l’élaboration 

des nouveaux documents d’urbanisme à savoir:
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Article L121-1

(Loi nº 83-8 du 7 janvier 1983 art. 49 I, art. 75 I 1 Journal Offi ciel du 9 janvier 1983)

(Loi nº 2000-1208 du 13 décembre 2000 art. 1 a I, II Journal Offi ciel du 14 décembre 2000)

   Les schémas de cohérence territoriale, les plans locaux d’urbanisme et les cartes communales déterminent les 

conditions permettant d’assurer :

   1º L’équilibre entre le renouvellement urbain, un développement urbain maîtrisé, le développement de l’espace rural, 

d’une part, et la préservation des espaces affectés aux activités agricoles et forestières et la protection des espaces 

naturels et des paysages, d’autre part, en respectant les objectifs du développement durable ;

   2º La diversité des fonctions urbaines et la mixité sociale dans l’habitat urbain et dans l’habitat rural, en prévoyant des 

capacités de construction et de réhabilitation suffi santes pour la satisfaction, sans discrimination, des besoins présents 

et futurs en matière d’habitat, d’activités économiques, notamment commerciales, d’activités sportives ou culturelles et 

d’intérêt général ainsi que d’équipements publics, en tenant compte en particulier de l’équilibre entre emploi et habitat 

ainsi que des moyens de transport et de la gestion des eaux ;

   3º Une utilisation économe et équilibrée des espaces naturels, urbains, périurbains et ruraux, la maîtrise des besoins 

de déplacement et de la circulation automobile, la préservation de la qualité de l’air, de l’eau, du sol et du sous-sol, 

des écosystèmes, des espaces verts, des milieux, sites et paysages naturels ou urbains, la réduction des nuisances 

sonores, la sauvegarde des ensembles urbains remarquables et du patrimoine bâti, la prévention des risques naturels 

prévisibles, des risques technologiques, des pollutions et des nuisances de toute nature.

La prise en compte de l’ensemble des éléments précédents a fait émerger les bases des orientations générales de 

développement du PADD pour la commune de Larmor-Plage.
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Le document graphique du PLU 

Le plan de zonage

Un plan de zonage qui protège et conforte les espaces naturels dans la commune

Il s’appuie sur le zonage défi ni dans le précédent POS du 26 octobre 1999, puis a été adapté aux  différentes évolutions 

concernant l’urbanisation  de la commune ainsi qu’aux problématiques actuelles.  

Caractéristique du document graphique du PLU 

Pour Larmor- Plage, il défi nit des zones délimitant des ensembles cohérents. 

A chaque zone ou chaque secteur  correspondent des règles de construction précises ou de protections spécifi ques 

(voir chapitre suivant sur le règlement).

Dans le document graphique du PLU  on distingue 4 grands types de zones:

• Les zones urbanisées dites « U ». 

• Les zones d’urbanisation futures dites « AU ».

• Les zones naturelles et de protection dites «  N ».

• Les zones agricoles, dites « A ».

Chacune ensuite est déclinée selon le caractère des espaces (urbains ou naturels), (voir tableau ci-joint).

Au verso, fi gure un deuxième tableau précisant l’évolution de la surface des zonages du POS par rapport au PLU.
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Description synthétique des différents  zonages de la commune

Ua

La zone Ua est une zone urbaine correspondant au centre-ville de la commune . Les 

constructions sont généralement édifi ées à l’alignement et en continu .L’habitat prédomine, 

mais les commerces équipements et activités compatibles avec l’habitat y sont étroitement 

mêlés. Déclinaison en Uaa et Uaa1.

Les zones U Ub

La zone Ub est une zone urbaine sans caractère central marqué . Elle dispose des 

équipements essentiels. Déclinaison en Uba, Uba1, Ubb, Ubc, en fonction de la morphologie 

du quartier, de la qualité des constructions existantes et de leur situation par rapport à la mer 

(exemple: Uba1).

Uc La zone Uc se distingue par un tissu urbain dense  Elle est destinée à l’habitat en majorité 

collectif et aux activités compatibles avec l’habitat. Déclinaison en Uca, Ucb, Ucc et Ucd en 

fonction des bâtiments existants.

Ui La zone Ui recouvre l’ensemble des zones d’activités de la commune . Déclinaison en Uia, 
Uib et Uip en fonction de la nature et de la qualité des activités.

Um Elle correspond à des ensembles militaires

Les zones AU 1 AU

La zone 1AU est constituée par des parties de la commune destinées à être urbanisées 

à court terme. Elles correspond à des ensembles de parcelles ne disposant pas des 

équipements généraux suffi sants. Déclinaison en 1AUa, 1AUt, 1AUi, et 1AUlo en fonction de 

la destination des sols. Elles disposent d’un schéma d’orientation d’aménagement(document 

spécifi que dans dossier général de PLU)

Les zones N

La zone N concerne des espaces qu’il convient de protéger ou de mettre en valeur 

notamment au point de vue esthétique, historique , écologique et de leur caractère d’espace 

naturel. Déclinaison en secteur Na (protection des sites, des paysages), Nds (espaces 

remarquables), Ne (équipement dans milieu naturel), Nlo (camping et loisirs), Np 

(équipements de plage), Nv (terrain familiaux pour gens du voyage), Nzh (zones humides).

La zone A

Les zones agricoles, dites « zones A » correspondent à des secteurs de la commune, équipés 

ou non, à protéger en raison du potentiel agronomique, biologique ou économique des terres 

agricoles. Y sont seules autorisées les constructions et installations nécessaires aux services 

publics ou d’intérêt collectif et à l’exploitation agricole.
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Principales modifi cations apportées au DOCUMENT GRAPHIQUE du PLU par rapport au POS:

Elles sont liées:

• Aux modalités de développement de l’urbanisation de la commune réalisées ces dernières années (évolution 

des zones NA à urbaniser où notamment des opérations nouvelles ont vu le jour).

• A l’application de la Loi Littoral (concerne les extensions des zones d’habitat et d’activités). 

• A l’intégration des zones humides de la commune. 

• A l’indication d’ Espaces d’Intérêt Paysagers (Les jardins publics signifi catifs, les terrains de sport…) ainsi que 

la prise en compte des promenades urbaines situées dans les espaces naturels. 

• A la typologie de l’habitat et des formes urbaines.

Par ailleurs,

Un tableau précisant des «Emplacements Réservés» (trame quadrillée sur le plan) avec l’objet, le bénéfi ciaire et leur 

superfi cie fi gure sur le document graphique et dans l’annexe A du Réglement du PLU.
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LE REGLEMENT du PLU de Larmor-Plage

Le règlement a pour objectif principal:

• De protéger les espaces naturels de toute urbanisation ou d’aménagement inadapté au site. 

• De renforcer la protection du milieu récepteur.

• De limiter l’imperméabilisation des sols.

• De favoriser une augmentation de la densité de constructions des terrains (excepté sur la bande Uba1 littorale).

Et d’accompagner par de nouvelles exigences règlementaires .:

• le besoin d’espaces verts communs confi gurés de telle manière (éparpillement interdit) qu’ils offrent une réelle 

satisfaction pour les usagers et une facilité d‘entretien.

• la nécessité de réaliser des locaux spécifi ques dans les bâtiments pour la remise des vélos afi n de favoriser 

leur usage.

• La nécessité de réaliser dans les bâtiments, un local spécifi que pour le stockage des conteneurs nécessaires à 

l’application du tri sélectif.  

• La protection des zones humides et des cours d’eau.

• La nécessité de réaliser , dans les nouvelles opérations de construction de logements, des logements locatifs 

aidés (30 % pour les opérations de plus de 10 logements).

Le document  est constitué de 3 parties principales:

1- Les dispositions générales 

Comportant 21 articles , les premiers défi nissent le champ d’application du règlement, sa portée juridique, les 

compatibilités et le découpage en zones, l’obligation de respect des règlementations locales (règlement de voirie, 

d’assainissement, de publicité…)

Les articles suivants précisent des normes applicables à tous les secteurs. Ils concernent notamment les règles de 

stationnement des constructions, les limites de l’imperméabilisation des sols, les modalités de protection des Espaces 

Boisés Classés ainsi que ceux des Espaces d’Intérêt Paysager (parc urbain, jardin public…).

2- La destination et usage des Sols

Les premiers articles précisent selon les zones et les secteurs, les autorisations, les interdictions, les autorisations sous 

conditions. 

D’ autres articles indiquent les règles de construction applicables qui portent principalement sur:

• les modalités de desserte des parcelles (accès, voiries, réseaux…).

• Les règles proprement dites de construction (implantation par rapport aux rues et aux limites de parcelles, 

emprise au sol, hauteur des constructions et leur densité…).

• Les exigences de surface d’espaces verts et de plantations.
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3- Les Annexes   

Elles complètent  les règles de construction et précisent notamment:

• La liste des emplacements réservés (annexe A).

• La liste des immeubles remarquables ou intéressants (annexe B).

• L’aspect architectural des constructions: recommandations (annexe B).

• L’aspect des clôtures: recommandations (annexe C).

Les modifi cations apportées au POS  portent  principalement sur les points suivants:

• Les normes par rapport aux eaux pluviales sont étoffées: désormais, un stockage des eaux sur le terrain du 

projet envisagé et avant rejet, avec un débit de fuite limité, au réseau public ou à la rue, est demandé.

• Les modalités de rejets des eaux usées des industriels , des ouvrages de parcs de stationnement sont 

précisées (obligation de prétraitement).

• Les aires de stationnement de plus de 20 places doivent comporter un séparateur à hydrocarbures.

• Une norme pour le stationnement des vélos  est prévue (pour l’habitat collectif, 1 place minimum par 80 m2 de 

SHON est exigée dans un local clos et couvert). 

• Dans les nouveaux bâtiments collectifs de logements, un local spécifi que pour les conteneurs de déchets (tri 

sélectif) adapté à l’importance et à la nature de l’opération, fermé, ventilé et comportant un point d’eau est 

dorénavant à prévoir.

• Dans les opérations comportant plusieurs logements, les espaces verts demandés doivent être regroupés et 

d’un seul tenant, pour 75 % minimum du besoin en surface de l’opération. 

• Instauration de la notion d’égout de toiture dans le règlement pour les hauteurs de bâtiment.

• Recommandations précisées au sujet de l’aspect général des constructions et des clôtures.

• Démolition et reconstruction à l’identique des immeubles remarquables prévue. 

• Exigences de logements locatifs aidés (30%) pour les opération de plus de 10 logements. 

• Règles de protection des zones humides.
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Tableau récapitulatif des règles                              du règlement du PLU ( les Zones Urbaines et Naturelles )
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leau récapitulatif des règles                              du règlement du PLU ( les Zones Urbaines et Naturelles )
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PROJETS concernant le Développement de la COMMUNE

L’ analyse de la  commune sous ses différents aspects à permis d’en avoir une connaissance précise et complète.

Elle a fait ressortir les différents atouts de la commune, ses richesses mais aussi de nouveaux besoins que la 

municipalité en lien avec les habitants, doit prendre en compte afi n d’apporter des réponses appropriées dans le cadre 

de son nouveau plan d’urbanisme.

La poursuite d’un développement harmonieux et durable de la commune est un des objectifs à atteindre par la 

municipalité.

Ainsi pour les années à venir, le présent PLU a retenu en lien avec les Orientations d’ aménagement du Projet 

d’Aménagement et de Développement Durable (PADD) les projets suivants:  

1. Les nouveaux secteurs d’habitation. 

2. Les nouveaux secteurs d’activités. 

3. Les projets concernant les nouveaux équipements et les services. 

4. Les projets concernant les déplacements et les transports. 

5. Le phasage des opérations des secteurs 1AU. 

6. L’Ilot du Centre. 

5. L’Ilot des Algues. 
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Les nouveaux secteurs d’habitation

Dans ce domaine les actions suivantes sont envisagées: 

Rappel 

Il est a rappelé le nombre important de petits ménages (1 ou 2 personnes jeunes ou âgées) en 1999: 2530 soit + de 

68 % du nombre total de ménages (3715).

L’évolution du nombre de cette catégorie de ménages (+ 36,3 % de plus entre 1990 et 1999) indique la nécessité d’une 

attention spécifi que en vue des types de logements créés dans les nouvelles opérations.

Par ailleurs, il est à noter que 53  % des résidences principales actuelles sont de grande taille (5 pièces et +) et 13 % 

seulement, des petits logements (1 à 2 pièces). 

La commune va donc s’attacher à travers les nouveaux programmes à effectuer un rééquilibrage à ce sujet. 

Diversité , Densité et Mixité 

Plus de diversité dans les programmes d’habitat doit être aussi  envisagé, dans la mesure où 72 % du parc des 

résidences principales de la commune est constitué de maisons individuelles.

Le souci de valoriser des terrains situés dans le tissu urbain, devrait favoriser la construction de nouveaux bâtiments 

collectifs. Ceux-ci devront cependant être adaptés en volume aux propriétés riveraines afi n d’éviter une dévalorisation 

de celles-ci.

Cela répond à une partie des exigences du Programme Local de l’Habitat (PLH) de la Communauté d’agglomération qui, 

préconise une augmentation de la densifi cation des terrains disponibles. 

En ce qui concerne le parc de logements locatifs aidés sur Larmor-Plage, son taux se situe autour de 6,4 % du 

nombre global de résidences principales.

La commune, qui se doit de participer à l’effort de répartition exigé par ailleurs dans la Loi Solidarité et Renouvellement 

Urbains (20 % de logements aidés sur la commune), s’est engagée à accentuer son effort dans ce domaine afi n de 

tendre vers l’objectif demandé. 

Comment ?

• Par l’obligation règlementaire de réaliser 30 % de logements aidés dans tous les projets de plus de 10 

logements ( exigence du PLH). Ainsi, de part les potentialités inscrites dans le PLU (800 logements), environ 

240 logements sociaux peuvent être réalisés.

• Par la décision de faire réaliser de nouveaux logements aidés sur des emplacements réservés au PLU 

spécifi quement pour ce type d’habitat ( cf : ER n° 14a, 14b, 14c, 14d). Quatre parcelles sont concernées, 3 

pour des terrains nus et un autre de 1392 m2 (14b)  qui comporte déjà un bâtiment.

Les potentialités d’après les règles de construction sur les quatre terrains concernés sont d’environ 45 

logements.

285 logements aidés au total peuvent ainsi être réalisés sur les 10 ans à venir. Cela correspond aux objectifs de l’ETAT 

( réalisation de 28 logements aidés par an) sur la commune de Larmor-Plage. une répartition des différents types de 

logements aidés  (PLAI, PLUS, PLS) sera effectuée en fonction du PLH.

Le maire s’engage aussi à réaliser dans les trois ans qui suivront l’approbation du PLU, un bilan municipal en matière de 

réalisation de logements prenant en compte les données du nouveau Programme Local de l’ Habitat. 
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Les zones 1AUa du PLU
(Dominante logements)

Mars 2010
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30, Cours de Chazelles  56100 LORIENT
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Nouveaux programmes à dominante de logements (secteurs 1AU et U du PLU)

Dans le PLU, 4 secteurs  sont destinés principalement à l’accueil  de nouveaux programmes de logements (voir tableau 

ci-dessous): Ils fi gurent dans le document graphique du PLU en 1 AU, les dispositions d’aménagement  de chaque 

secteur étant insérées dans le dossier général dans un document spécifi que (Orientations d’aménagement).

Les secteurs concernés sont les suivants:

Secteur Lieu
Superfi cie en 

hectares
Nombre de logements 

envisageables

1 AU a 1 Kervogam (1AUa) 0,50 10

2 Quélisoy les Bruyères (1AUa et 1AUa2) 8,77 200

3 Le Minio (1AUa) 2,00 50

4 Plateau du Menez Ouest (1AUa1) 6,61 400

Total 17,88 660

En secteur U
Dans tissu urbain

existant ( dont îlot du centre) 
140

TOTAUX 800 logements

Sur les 4 sites représentant environ 18 hectares, 660 logements peuvent raisonnablement être envisagés 

(soit 35 logements environ/Ha.).

A ce chiffre il convient de considérer que, dans le tissu urbain, des opportunités peuvent intervenir pour valoriser des 

terrains nus (dents creuses) ou à reconstruire. Le renouvellement urbain est aussi  envisagé (exemple de l’îlot du centre-

bourg et de l’îlot des Algues).

Une estimation conduit à envisager au moins  140 logements supplémentaires possibles.

En matière de création de logements, des potentialités raisonnables existent donc pour les 10 ans à venir 

(800 logements). Le Plateau du Menez apparaît comme étant le secteur disposant des plus grosses capacités de 

construction. 
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Les nouveaux secteurs d'activités

Mars 2010
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Les nouveaux secteurs d’activités

Rappel  Les 275 établissements d’activités regroupant les 877 emplois existants sur la commune sont à 

dominantes tertiaires (87,3 % du nombre global). 

Le secteur des services est le plus important après, sensiblement  équivalent, celui des commerces de gros et de détail, 

puis celui du secteur des cafés-hôtel.

En ce qui concerne les commerces (52 commerces représentant 6631 m2 de surface de vente), 2 grandes enseignes 

totalisent plus de la moitié de la surface de vente existante. Elles se situent au carrefour de Quélisoy-Kerhoas (surface 

alimentaire et de bricolage). 

Les autre commerces se trouvent majoritairement autour de l’église au centre-ville.

Nouveaux secteurs de développement économique

Pour ce qui est des projets de développement économique au niveau du PLU, 2  secteurs sont destinés au développement 

de nouvelles activités:

- Le secteur 1 AUi de Kerhoas (5,80 ha): Il vient en extension ouest de la zone d’activités à dominante tertiaire 

existante. 

- Le secteur Uia élargi de Quéhello: les services techniques municipaux et des artisans sont installés à cet 

endroit sur une emprise de 2,40 ha (POS actuel).

Le périmètre Uia est augmenté sensiblement afi n de permettre une extension des services techniques municipaux leur 

offrant de nouvelles possibilités pour leurs stockages divers (matériaux, matériels de chantier, etc ...).

En dehors de ces secteurs nouveaux spécifi ques pour créer de nouvelles activités, on peut considérer qu’une certaine 

mixité entre habitat et commerce doit s’opérer dans le tissu urbain existant ainsi que dans les nouveaux secteurs de 

développement. Il s’agit:

- Du centre ville et notamment de l’îlot du centre où l’installation de nouveaux commerces sera incitée en rez de 

chaussée d’immeuble.

- Du Plateau du Menez-Ouest (voir carte page précédente) où une mixité sera admise, voire recherchée, pour 

des activités non nuisantes et complémentaires d’un habitat existant.

La commune de Larmor-Plage, station balnéaire doit aussi valoriser ses atouts de par la présence de nombreux 

équipements sur son territoire:

Le centre nautique de Kerguelen (1ère école française de voile), la résidence de tourisme attenante (134 lits), le Parc 

Océanique de Kerguélen, le port de plaisance de Kernevel (1010 places à fl ots), ses 5 plages, ses 3 hôtels (110 chambres), 

ses 2 campings (280 emplacements) ont favorisé l’accès, pour la commune, au label de station balnéaire. Compte tenu de 

ces atouts, le renforcement d’une activité touristique créatrice d’emplois plutôt saisonnier est à poursuivre. 

Des potentialités de développement d’activités touristiques existent autour du site de Kerpape: un  secteur  1 AUt  d’environ 

4,5 ha est notamment destiné à l’accueil d’une thalasso avec hôtellerie et d’une résidence de tourisme.

De même, un équipement touristique de type casino pourrait compléter l’offre d’animation au coeur de la station balnéaire 

en s’implantant sur la partie arrière de l’espace occupé par le camping communal de Port-Maria. Cet équipement serait 

à intégrer dans le cadre d’une refonte des espaces d’accueil touristique du centre bourg (augmentation de l’offre de 

stationnement public, amélioration des cheminements piétonniers...) et d’un développement des espaces verts ouverts 

au public sur le littoral.
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Les projets concernant les nouveaux équipements et les services

Rappel

Larmor-Plage dispose d’une qualité et d’une variété d’équipements publics qui place la commune dans la catégorie de 

celles bien équipées.(voir chapitre précédent: équipements communaux).

Nouveau secteur de construction d’équipements:

1- Secteur d’équipements sportifs, scolaires, sociaux et culturels du Menez

Dans le PLU, un secteur est réservé spécifi quement à la réalisation de nouveaux équipements. Il s’agit du Plateau du 
Menez (partie Est) où un secteur de plus de 10 hectares est indiqué au plan de zonage (secteur 1AUlo).

Celui-ci est destiné à la réalisation de nouveaux équipements et notamment, sportifs, scolaires, sociaux et culturel. Les 

travaux d’aménagement ont débuté en septembre 2009.

Le renforcement et l’adaptation des équipements existants face à de nouvelles demandes est aussi envisagé par  la 

municipalité.

2- Secteur d’équipements touristiques et de loisirs d’animation de la station balnéaire

Le site du camping communal et du théâtre de l’océan sera restructuré pour accueillir un pôle d’équipements d’animation 

touristique et de loisirs, un parc public paysager d’environ 2 hectares et un complexe «casino-hôtel-restaurant» sur un 

hectare environ organisé en complémentarité de la salle communale des Algues et composé avec le parc.  

Action complémentaire

Un développement des services à la personne doit notamment être envisagé, les chiffres de la population ( recensement 

de 1999 ) indiquant une augmentation sensible des plus de 60 ans et de 75 ans par rapport à 1990:

• 60-74 ans: + 38,2 % d’augmentation entre les deux recensements (15,4% / Département).

• + de 75 ans: + 52,3 % (22,9 % / Département).

Il est rappelé que les plus de 60 ans représentent 30 % de la population (chiffres 1999).

La construction d’un Etablissement pour Personnes Agées Dépendantes (E.P.A.D.) est envisagé dans le secteur de 

Kerhoas (au sud est de la zone d’activités existante et en Uba au document graphique du PLU).

Equipements divers

Tout d’abord, une déchetterie est prévue dans le secteur de Kerhoas (vraisemblablement dans la future zone 

d’activités) fi gurant en 1AUi au PLU.

Ensuite, pour permettre la réalisation d’un nouvel équipement (type casino avec restauration et hôtellerie) en lien 

avec le label de Station balnéaire obtenu par la commune, une superfi cie d’environ 12 000 m2 localisée sur la partie 

nord du camping municipal actuel est intégrée dans le zonage Uba1 du PLU. 

La réalisation de logements d’habitation accompagnera le projet (voir page 108 et 121: situation du camping) et une 

bande de 100 mètres inconstructible en bordure de la mer sera dédiée à une mise en valeur paysagère de l’espace.
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Les terrains familiaux des gens du voyage :  rappel de la démarche municipale pour la réalisation du projet:

La loi Besson du 31mai 1990 fi xe l’obligation pour les communes de plus de 5000 habitants de prévoir le passage 

et l’accueil des gens du voyage par la réservation de terrains aménagés à cet effet. La loi  du 5 juillet 2000 fi xe les 

modalités d’accueil et d’habitat des gens du voyage. Les dispositifs d’accueil sont de plusieurs types : il peut s’agir 

d’aires d’accueil, d’aires de grand passage ou de logements diversifi és parmi lesquels on distingue les terrains familiaux, 

les habitats mixtes, les habitats traditionnels.

Dans une première approche, la commune de Larmor-Plage se devait de mettre à disposition des gens du voyage une 

aire d’accueil pouvant recevoir 60 personnes réparties sur 8 emplacements. Dans ce but , la commission des travaux 

de Larmor-Plage s’était réunie le 31 mars 2004 et avait procédé à une visite des sites potentiels au nombre de 10 sur le 

territoire de la commune. Il ressortait de cette visite et des discussions,après respect des critères de choix imposés par 

les décrets d’application de la loi,que 3 sites pouvaient être retenus.

Les membres de la commission furent amenés à voter pour l’un ou l’autre des sites. Le site qui obtint le plus d’avis 

favorables fut le site à proximité du village de Kerfornet au sud de la départementale 29 et appartenant au conservatoire 

du littoral. Le site classé n°2 fut celui à côté de la Vraie Croix. Le 3° site présentait un problème d’humidité le rendant 

inapproprié.

0 50

Mètres

Larmor-Plage

Ploemeur

Emplacement réservé n° 11 de La Vraie Croix 

pour les terrains familiaux des Gens du voyage
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Après délibération du conseil municipal le 14 avril 2004, celui-ci approuvait par 23 voix pour et 5 abstentions le choix du 

terrain de Kerfornet. Toutefois cette même délibération proposait que « Dans le cas où cet emplacement rencontrerait 

une impossibilité juridique confi rmée,il était proposé de lui substituer l’emplacement classé en 2° position par la 

commission et situé à proximité du lieu-dit la Vraie Croix ».

Les services de l’Etat ayant fait état de l’impossibilité d’acquérir les terrains de Kerfornet, propriété du Conservatoire du 

Littoral,en raison de la réglementation liée aux terrains appartenant à ce Conservatoire,c’est le terrain proche de la Vraie 

Croix qui fut retenu et proposé à Cap l’Orient, responsable de la réalisation et de la gestion des terrains d’accueil des 

gens du voyage.

C’est donc ce terrain qui fi gure au document graphique du PLU de Larmor-Plage arrêté par délibération du conseil 

municipal du 10 mai 2010 en emplacement réservé n°11.

Après avis favorable de la commission de l’ aménagement, de l’action foncière et de l’habitat réunie le 9 mars 2009,le 

conseil communautaire de Cap l’Orient décidait de proposer à la commune de Larmor-Plage l’aménagement en 

lieu et place des aires d’accueil de terrains familiaux,les 86 emplacements d’aires d’accueil existant sur le territoire 

communautaire répondant aux besoins. 

Il est important de souligner qu’à la différence des 8 emplacements prévus pour servir d’aires d’accueil, et pouvant 

accueillir jusqu’à 60 personnes,les terrains familiaux désormais envisagés ne pourront accueillir que 20 personnes au 

maximum. Chaque terrain familial d’une surface de 400 à 500 m2 sera occupé par un bâtiment « en dur » abritant une 

pièce de vie, un bloc sanitaire et 3 caravanes au maximum (une caravane «parents »,une caravane « enfants »,une 

caravane « cuisine »). Chaque famille occupant un terrain le sera en qualité de locataire après signature d’un bail et 

versements de loyers auprès de Cap l’Orient,qui après réalisation assurera la gestion au quotidien de ces terrains. La 

durée minimale d’occupation du terrain sera de  3 mois.

Par ailleurs,le respect des obligations imposées à une commune de plus de 5000 habitants de se doter de structures 

d’accueil de  gens du voyage, permet au maire ou au préfet de procéder après mise en demeure à l’évacuation forcée 

des résidences mobiles en cas de stationnement illicite sans passer par le juge (lois du 18 mars 2003 et 5 mars 2007).

L’enquête publique sur le PLU arrêté ayant mis en évidence des craintes exprimées pour des raisons diverses par 

des riverains en majorité Ploemeurois,il a semblé nécessaire à la municipalité de porter à la connaissance de tous, 

l’historique de ce projet,ses obligations et son évolution avec la transformation des aires d’accueil initialement prévues 

en terrains familiaux. 
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Les projets concernant les déplacements et les transports

Les transports en commun

La commune est desservie par les transports collectifs urbains de la communauté d’agglomération.

Deux lignes principales desservent la commune .

La 51 et la 52 complétées par des lignes spécifi ques ‘’scolaires’’. Elles permettent aux larmoriens de rejoindre le centre 

ville de Lorient  avec  ses équipements structurants, ainsi que les autres communes de l’agglomération .

Pendant l’été, un bateau assure une liaison  maritime entre Port-Louis, Lorient ( Quai de Rohan) et le port de plaisance 

de Kernével.

Sur la carte ci-jointe, il est à remarquer que globalement les secteurs à urbaniser (en jaune) ne sont pas éloignés des 

arrêts de bus (points rouge sur la carte) existants. Le secteur de Kerhoas,  susceptible de bénéfi cier d’une nouvelle 

liaison routière avec Kercaves ( fl èche verte), pourrait bénéfi cier à terme d’une nouvelle desserte par les transports en 

commun.

Les voies de circulation voitures

En ce qui concerne la création de nouvelles voies de circulation, un emplacement réservé n°1 (bénéfi ciaire : la 

commune de Larmor-Plage) pour la réalisation d’une voie  fi gure au plan de zonage  du P.L.U. Il s’agit d’une voie de 

liaison entre les secteurs de Kerhoas et de Kercavès.

Une autre voie de desserte pour désenclaver le nouveau secteur à urbaniser de Quelisoy est envisagée (emplacement 

réservé n° 14) à partir du boulevard existant longeant la mer..

Le carrefour des 4 chemins (bowling) sera réaménagé avec un rond point.

Les déplacements doux

La poursuite d’actions déjà engagée par la commune pour favoriser les modes de déplacements doux ( piétons, vélos) 

est envisagée:D’une part pour respecter les objectifs du Plan de Déplacements Urbains de CAP l’ Orient, d’autre part 

pour amplifi er la part de l’espace réservé aux modes alternatifs de déplacements à la voiture.

Rappel des actions communales envisagées, à poursuivre ou projetées :

• Réalisation d’un nouveau franchissement piétons, vélos au dessus de la RD 152 au nord du Plateau du Menez 

(emplacement réservé n°5) , 

• Renforcement d’un axe piétons- vélos entre la Vraie Croix et le Plateau du Menez (mise en place d’une réserve 

pour équipement public n°4),

• Mise en valeur sur le plan de zonage d’un tracé des promenades urbaines avec renforcement des liaisons 

entre les secteurs d’habitat , d’ équipements publics et de commerces.

• Favoriser la mise en œuvre d’une liaison douce entre le port de Kernével et le pont de Kermélo (réalisation Cap 

l’Orient) le long du domaine maritime entre le boulevard existant et la mer.
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L’aménagement des espaces publics d’accueil entre bourg et plage de Port-Maria et 
le renouvellement urbain de l’Ilot (dit) du Centre 

1- HISTORIQUE DU PROJET : LE PLAN DE REFERENCE DU POS DE 1999

Dans le POS de 1999 figurait un plan de référence relatif au « réaménagement des espaces entre le bourg, la
plage et le parking ». Ce plan de référence visait doublement la recomposition des espaces publics d’accueil et la 
restructuration urbaine de l’ilot dit du centre.

Les schémas qui suivent, rappellent l’organisation du site actuel et le projet de réaménagement proposé dans le
POS de 1999 :

Pour les espaces publics d’accueil, composés de la gare routière, d’un ensemble d’aires de stationnement et 
d’espaces verts « résiduels » répartis de part et d’autre de l’avenue Charles de Gaulle, était proposée une
recomposition, essentiellement consacrée au stationnement et à la circulation automobile, à partir d’un nouveau
tracé de l’avenue Charles de Gaulle. La gare routière était maintenue dans sa localisation actuelle isolée au
centre de parkings agrandis ; les espaces verts se matérialisant par la plantation d’arbres d’alignement en appui
de ceux existants autour du Monument aux Morts et de l’Office du Tourisme.
Pour la restructuration de l’ilot du centre était projetée une densification du bâti occupant la quasi-totalité de l’ilot
et ménageant deux placettes, l’une devant la Fontaine Notre Dame et l’autre dans la perspective du boulevard de
Port Maria ; le réaménagement du cheminement piétonnier entre le bourg, la plage et les parkings était réalisé
sur les espaces libérés par la mise à sens unique descendant de l’avenue de la plage et la suppression du
stationnement latéral d’une part, ainsi que par l’inversion du sens unique en direction de l’église de la rue de Beg
Tal Men et la suppression du stationnement latéral. La largeur des emprises des voiries publiques restait
inchangée.
La densification du bâti, conservant la maison 1900 (bien que non répertoriée au POS comme construction
remarquable) pour la réalisation de commerces et d’habitat, était projetée dans le plan de masses pour une
surface d’environ 2 500 m2. Aucune indication n’était formulée dans ce plan de masses quant à la localisation
des parkings nécessaires à l’opération de densification du bâti (besoins estimables à environ 40 places de 
stationnement en regard des 2 500 m2 de planchers escomptés), que l’on devait pouvoir alors logiquement
réaliser en sous-sol ou à rez de chaussée des constructions nouvelles; une partie du rez de chaussée devant
aussi accueillir des commerces.
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Ce point est particulièrement important puisqu’il conditionne à la fois la possibilité de conserver les constructions
existantes et celle de réaliser des commerces entre le centre bourg et la promenade de Port Maria. En effet, au 
regard de sa localisation et de son édification à mi-pente, la conservation de la maison 1900 obérait  la réalisation
d’un parking en sous-sol, donc la restructuration de l’ilot, à la fois pour satisfaire les règles de stationnement
imposées par le POS, et la volonté d’implanter des commerces en rez de chaussée des constructions (forcément
occupé par le stationnement des voitures).

En conclusion, face à cette impossibilité physique, la restructuration de l’ilot ne peut pas reprendre ce parti
d’orientation « concrètement » irréalisable et nécessite la redéfinition de nouvelles orientations plus cohérentes
pour satisfaire les multiples attentes en termes de densification, de continuité commerciale, de respect des règles
de stationnement et d’embellissement des espaces publics.

2- LA PROBLEMATIQUE DU RENOUVELLEMENT URBAIN POUR CE SECTEUR STRATEGIQUE ENTRE
BOURG ET PLAGE : LA NECESSITE D’UNE REQUALIFICATION DES ESPACES PUBLICS

L’ensemble de ces espaces a été aménagé au fil du temps, sans schéma d’organisation d’ensemble. Ce
processus a conduit à un manque d’optimisation de la consommation des espaces qui s’est progressivement
traduite par des voiries routières et de stationnement proliférantes sans souci manifeste de traitement qualitatif : 
larges étendues de bitume, espaces verts résiduels inaptes au repos ou au loisirs, cheminements piétonniers non
lisibles, insécurisants et peu praticables entre les voitures, stationnement peu respectueux des éléments du 
patrimoine (à cet égard la vision des abords de la fontaine Notre Dame ou du Monuments aux Morts cernés de
voitures est éloquente), isolement de la gare routière, de la poste, de l’Office du Tourisme par rapport au centre
bourg, accès au cimetière marginalisé depuis l’église…

Il en est résulté des espaces publics d’accueil « confus et flous », réduits à leur seule fonction d’espaces de
service, et sans réelle qualité urbaine alors qu’ils constituent une des principales séquences d’accès au centre
bourg et à la plage. De plus, ces espaces séparent désormais le centre ville de l’extension urbaine. De fait, les
quartiers s’organisent autour d’un « vide urbain » déstructurant et néfastes aux activités commerciales et de
services par leur morcellement.

Cette fonction « cour de service pour voitures» est renforcée par le manque de soins apporté au traitement des
arrières du front de mer de la promenade de Port Maria, suite de parkings et de garages de piètre qualité
constructive.

Ce constat appelle une opération coordonnée de requalification urbaine pour la reconquête d’espaces
stratégiques en termes d’image pour le centre bourg de Larmor Plage et de cohésion urbaine pour les quartiers,
tant pour le bâti que pour les espaces public.

Inorganisation des stationnements

Les abords de la fontaine Notre Dame 

2
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3- L’EVOLUTION DES ORIENTATIONS DE RENOUVELLEMENT URBAIN DU PLU

Le schéma d’orientations d’aménagement de l’ilot du centre dans le PLU doit s’appuyer sur les orientations du
PADD qui préconise : 
-d’accompagner le renouvellement urbain et les actions de dynamisation du centre ville ; 
-de favoriser une mixité de fonction, l’implantation d’activités commerciales en centre ville ; 
-de mettre en valeur le patrimoine, notamment les édifices classés ou inscrits ; 
-de favoriser les modes de déplacement doux et de partager la rue, d’en améliorer la sécurité.

Les orientations du PADD, à la fois économiques, qualitatives et fonctionnelles appellent aussi une refonte de
l’ilot du centre plus « large » que celle envisagée dans le POS de 1999.

En effet, l’amélioration des conditions de circulation tant des piétons que des automobiles implique un
élargissement de l’avenue de la Plage (de la rue de Beg Tal Men et du carrefour entre ces deux rue) pour
supporter l’organisation (économiquement viable) d’une continuité de l’animation commerciale entre les
commerces du centre bourg et ceux de la promenade de Port Maria. A cette fin le schéma d’orientation doit
permettre d’élargir l’espace public le long de l’avenue de la Plage pour faciliter le cheminement des piétons entre
ces deux pôles très fréquentés en période touristique et, par conséquent, se traduire par l’ouverture de l’espace
public vers la mer depuis le centre bourg.

De même, l’amélioration de la qualité du cheminement piétonnier depuis les espaces de stationnement vers le
centre bourg appelle aussi l’élargissement de la rue de Beg Tal Men.

Le schéma doit reprendre les principes de la mise en valeur de la fontaine Notre Dame (édifice remarquable
inscrit à l’inventaire supplémentaire des Monuments historiques le 9 septembre 1933), mais aussi offrir plus
d’espaces verts et piétonniers par la création d’un jardin public plus vaste que la placette prévue dans le POS de 
1999.
Le schéma doit imposer un stationnement des automobiles entièrement réalisé en sous-sol des constructions
pour minimiser l’impact de l’automobile dans ces espaces urbains et y favoriser des usages conviviaux propice à 
la station balnéaire de Larmor Plage.

En regard de ces multiples exigences, la conservation du bâti préexistant sur l’îlot n’est plus 
envisageable dans les mêmes conditions que celles définies en 1999, et le renouvellement urbain doit
s’opérer sur les bases du schéma directeur d’intervention suivant :

3

CHEMINEMENTS PIETONNIERS

A AMELIORER

SCHEMA DIRECTEUR D’INTERVENTION SUR LES ESPACES 
PUBLICS D’ACCUEIL ET SUR L’ILOT DU CENTRE

CIMETIERE

A- ESPACES 
PUBLICS
D’ACCUEIL
A RECOMPOSER 

B-ILOT DU CENTRE

A RESTRUCTURER 

CENTRE BOURG
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LE SCHEMA DIRECTEUR D’INTERVENTION SUR LES ESPACES PUBLICS D’ACCUEIL ET SUR L’ILOT DU 
CENTRE IDENTIFIE DONC DEUX OPERATIONS DE RENOUVELLEMENT URBAIN COMPLEMENTAIRES : 

A- L’opération de recomposition des espaces publics d’accueil sur des emprises foncières publiques
Cette opération, de par la maîtrise foncière communale « complète », pourra faire l’objet d’une étude de
programmation urbaine menée à l’initiative de la municipalité, sur la base d’un programme d’aménagement
d’ensemble, et dont la réalisation pourra être phasée dans le temps et dans l’espace.

Le périmètre et le programme d’intervention s’attachera à réaliser un projet de recomposition globale des
espaces, notamment pour : 

- la refonte et l’embellissement par des plantations des espaces de stationnement, en s’attachant par une
optimisation des espaces à maintenir, voire à augmenter le nombre de places de stationnement
existantes ; 

- la réorganisation de la Gare Routière à mieux relier au Centre Bourg ;
- la mise en valeur du Monument aux Morts et de ses abords, par exemple par la création d’un jardin du

souvenir, en pendant de celui de la fontaine Notre Dame ; cet espace pourrait aussi accueillir le manège
qui anime la station l’été ; 

- la mise en valeur des accès aux services publics : Poste, Office de Tourisme, Cimetière…
- la mise en valeur des accès aux commerces situés le long de l’avenue Charles de Gaulle en rez de

chaussée d’immeubles ; 
- le retraitement qualitatif de l’avenue Charles de Gaulle (plantations, mail piétonnier…)
- le retraitement du boulevard de Port Maria…

B- L’opération de restructuration de l’ilot du centre sur des emprises foncières publiques et privées
Cette opération, plus complexe de par la maîtrise foncière communale « partielle », devra faire l’objet
d’aménagements visant l’élargissement et la requalification des espaces publics ainsi que la mise en valeur de la 
fontaine Notre Dame. De fait, elle résultera de l’action coordonnée de la municipalité et de l’opérateur immobilier
maîtrisant le foncier privé, dans le cadre du renouvellement urbain souhaité.

Un Schéma d’orientations d’aménagement est donc joint au PLU, conformément à la loi SRU, afin de garantir la
cohérence des aménagements publics et privés fondés sur la problématique et les enjeux urbains exposés ci-
avant.

Le projet de l’opérateur immobilier devra être compatible avec les orientations du schéma d’aménagement et 
devra, en tant que de besoins, donner lieu à des échanges fonciers entre l’opérateur et la commune pour assurer
un renouvellement urbain (bâti privé / espaces publics) satisfaisant, donc en offrant des espaces publics à 
vocation piétonnière ou d’espaces verts élargis et de qualité, notamment pour : 

- la confortation de l’activité commerciale du Centre Bourg par l’implantation d’une continuité de
commerces le long de l’avenue de la Plage.

- l’amélioration des cheminements entre le Centre Bourg et la promenade de Port Maria (élargissement
de l’avenue de la Plage) ; 

- l’amélioration des cheminements entre le Centre Bourg et les espaces de stationnement
publics (élargissement de la rue de Beg Tal Men) ; 

- l’amélioration de la circulation automobile et des cheminements piétonniers (élargissement du carrefour
de l’avenue de la Plage, de la rue de Beg Tal Men et le la rue des Algues ;

- la mise en valeur de la fontaine Notre Dame et de ses abords par la création d’un jardin public à l’angle
de l’avenue Charles de Gaulle et de la rue de Beg Tal Men ;

- la réduction de l’impact de l’automobile dans le Bourg par la réalisation d’un parking souterrain pour les
besoins de l’opération et par la suppression des aires de stationnement publiques aux abords de la
fontaine Notre Dame (ces places pourront être compensées par le réaménagement optimisé des
parkings).

NB : La satisfaction de ces orientations d’aménagement justifiera le déclassement des parties d’emprises
publiques à restructurer et la rétrocession à la ville des nouvelles emprises nécessaires au redimensionnement
(et à la requalification) des espaces publics entre le Centre Bourg, les parkings et la plage.

4
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L’Ilot des Algues

La défi nition de nouveaux usages sur une partie du camping des Algues pour valoriser la station balnéaire, accueillir de 

nouveaux équipements touristiques et de loisirs et organiser son ouverture au public est prévue.

Le secteur Nlo de Port-Maria présente une opportunité foncière exceptionnelle située sur la façade maritime de la station 

balnéaire à proximité immédiate du Centre Bourg. 

La mutation de ce secteur répondra aux orientations du PADD visant à :

- Conforter l’identité maritime de la commune et son cadre de vie (1)

- Affi rmer la place des modes de déplacements doux (4)

- Renforcer l’offre de services et d’équipements auprès des habitants et des visiteurs (5)

 

Ce  secteur urbain est actuellement occupé par des structures d’accueil et d’animation obsolètes qui ne correspondent 

plus aux exigences qualitatives d’une station balnéaire, à savoir :

- Le camping communal, structure vieillissante ne répond plus aux attentes de la clientèle et nécessiterait de fait un 

réinvestissement lourd de la commune pour le moderniser ; son usage à caractère privé très limité dans le temps  présente 

peu d’intérêt pour les larmoriens. 

- Deux blockhaus, dont la présence anachronique en front de mer obère la valorisation en profondeur des usages 

publics dans la continuité de la promenade de Port Maria;

-Le théâtre de plein air de l’océan, structure peu propice à l’organisation de spectacles de qualité dans de bonnes 

conditions de confort pour les spectateurs et les artistes. Très peu usitée cette structure de gradins édifi ée parallèlement 

au trait de côte occupe inutilement le front de mer, empêche sa réappropriation par le public et constitue un écran visuel 

obérant physiquement une valorisation en profondeur de cette «fenêtre» sur la mer.

La libération et la refonte globale de ces espaces littoraux mal utilisés permettra de les ouvrir au public et de valoriser 

l’accueil et l’image touristiques du Bourg, dans le respect de la Loi Littoral par:

- La création d’un parc paysager d’environ 2 hectares, ouvert au public en permanence, support d’activités à vocation 

touristiques et de loisirs sur la façade maritime en prolongement de la promenade de Port Maria et aux abords du Fort 

de Loqueltas. Aménagé de façon « légère » et polyvalente dans la bande des 100 m du littoral, ce parc sera un support 

d’animations pour valoriser la station balnéaire en accueillant, tout au long de l’année, des manifestations culturelles, 

festives ou de loisirs. Il complètera l’offre d’activités de la Salle communale des Algues.  

- La création de circulations douces dans le prolongement du boulevard de Port Maria, en arrière du littoral, pour relier 

le Centre Bourg et les quartiers résidentiels de Locqueltas et permettre de désengorger la promenade littorale de Port 

Maria dont les dimensions sont devenues insuffi santes pour accueillir convenablement le public en période de forte 

fréquentation touristique.

- L’implantation d’un complexe « casino-hôtel-restaurant », sur une emprise foncière d’environ 1 hectare située en dehors 

de la bande des 100 m en partie arrière du parc public. Organisé en complémentarité avec la Salle communale des 

Algues pour constituer un pôle d’animation touristique et de loisirs polyvalent, ce pôle bénéfi ciera d’une ouverture sur le 

parc et d’une vue dégagée sur la mer. Les parkings seront mutualisés  et profi teront de la dénivelée du terrain naturel 

pour s’organiser en grande partie en sous-sol des constructions par rapport à la rue Beg Tal Men qui domine l’ensemble 

du secteur. 

- Une « couture » d’urbanisation avec le tissu urbain résidentiel avoisinant pourra compléter l’aménagement de ce secteur 

par la construction de logements dans un souci de mixité urbaine favorable à la fréquentation permanente des lieux.   

- Parallèlement, une requalifi cation urbaine du boulevard de Port Maria devra permettre de valoriser la liaison du pôle 

d’animation touristique et de loisirs avec le Centre Bourg, notamment en termes d’organisation de la  continuité des 

cheminements piétonniers et d’animation commerciale du Bourg.
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Le projet d’implantation d’un équipement d’animation touristique et de loisirs permet de poursuivre une urbanisation 

modérée dans la continuité du tissus urbain existant.

Les règles de construction du secteur Uba1 du PLU sont relativement restrictives (coeffi cient d’emprise au sol de 30% 

et hauteur de construction limitée à R+1+combles) pour atténuer l’impact du projet sur l’environnement proche bâti 

existant.

0 250

Mètres

Secteur concerné

Ilot des Algues 
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Il ressort des pages précédentes que 7 secteurs sont concernés, l’opération «centre-ville» étant une opération réalisée 

dans le secteur urbain avec un zonage spécifi que (Uaa 1 en l’occurrence). 

Il en est de même avec l’extension des services techniques municipaux à Quéhello où une extension du périmètre 

d’urbanisation actuel est prévu pour permettre l’agrandissement prévu .

Un phasage des différentes opérations est envisagé à ce jour. Il est le suivant :

Phasage Dénomination opération Zonage Superfi cie (ha) Projet
1 (commencé) Plateau du Menez est 1 AU lo 10,08 Equipements publics

2 (commencé) Kerhoas 1 AU i 5,30 Activités

3 Kervogam 1 AU a 0,58 Logements (10 logements)

4 Le Minio 1 AU a 2,23 Logements (50 logements)

5 Kerguelen 1 AU t 4,46 Equipements (thalasso)

6 Plateau du Menez ouest 1 AU a1 6,61 Logements (400 logements)

7 Quélisoy Les Bruyères 1 AU a 8,76 Logements (200 logements)

TOTAL
38, 02 

660 logements
Par ailleurs 140 supplémentaires 

dans tissu urbain

TOTAL 800

Phasage des nouvelles opérations 1 AU (logements, activités, nouveaux équipements) 

Site du Menez

Il est à préciser que ce phasage est indicatif. La commune va s’attacher à trouver un équilibre dans les modalités 

d’ouverture à l’urbanisation des différents secteurs 1AU envisagés pour les dix années à venir.
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COMPATIBILITE DU PLU 
AVEC 

LES DOCUMENTS INTERCOMMUNAUX 
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Compatibilité du PLU de Larmor-Plage 
avec les documents supracommunaux en vigueur 

Le Plan Local d’Urbanisme a été établi avec le souci du respect des demandes de l’Etat fi gurant dans le « Porté à 

connaissance ».

Ont été aussi pris en compte les documents supra communaux existants et les lois nationales (Loi Littoral notamment 

pour Larmor-Plage) qui s’imposent aux communes dans le cadre de leur développement.

La compatibilité du PLU de la commune avec les documents concernés s’exprime de la manière suivante: 

1- Le S.D.A.G.E  de Loire Bretagne (Schéma Directeur et d’Aménagement et de Gestion des Eaux du bassin Loire- 

Bretagne) du 4 juillet 1996.

Le PLU prend en compte les sept objectifs vitaux du SDAGE tels qu’ils sont déclinés dans le « Porté A Connaissance ».

En ce qui concerne notamment la sauvegarde des zones humides, les dispositions du PLU respectent les préconisations 

du SAGE Blavet approuvé par arrêté Préfectoral le 16 février 2007 et notamment:

• Classement en « Nzh » au plan de zonage des principales zones humides recensées.

• Inscription dans le règlement de prescriptions visant à leur préservation et instaurant par ailleurs des mesures 

de compensation lorsque la sauvegarde d’une zone humide est diffi cile à assurer.

a- L’inventaire des zones humides (méthodologie et concertation) et des cours d’eau

Il a été établi selon le cahier des charges du Sage Blavet.

L’identifi cation des zones humides sur le terrain a été établie en fonction de trois critères : eau, sol, végétation.

Les deux principaux critères utilisés lors des prospections de terrain ont été:

- la notion de « végétation dominée par les plantes hydrophiles ».

- le recours à des sondages pédologiques lors de problème de délimitation ou d’identifi cation.

Pour chaque zone humide, plusieurs éléments ont été identifi és et analysés: le fonctionnement hydrologique, l’état de 

conservation, l’intérêt fonctionnel, les critères infl uençant la zone humide (critères de dégradation, activités sur la zone et 

en périphérie).

En s’appuyant sur l’ensemble des observations de terrain et des données reportées dans la base de données 

géographiques, de la superfi cie, de l’état de conservation et du potentiel patrimonial.

La notion d’ »importance de la zone humide » est défi nie en fonction: de la rareté du milieu, de l’emplacement 

géographique, de la superfi cie, de l’état de conservation et du potentiel patrimonial.



125

b- La carte de pré-localisation

Il est à rappeler qu’une carte de pré-localisation des zones humides réalisée en amont de la présente mission (« carte de 

prélocalisation des zones humides de la Cap l’Orient-interpolation photo aérienne et satellite – Réalisation DGAET –Cap 

l’Orient- mai 2005) et mise à disposition par le maître d’ouvrage, a constitué une base essentielle sur laquelle s’appuyer 

pour préparer et guider la prospection sur le terrain.

Cette cartographie préalable, issue d’un croisement entre les photographies aériennes, les cartes IGN, les données 

topographiques, les images satellites et l’ensemble des données bibliographiques disponibles, détermine en effet des 

secteurs susceptibles d’être des zones humides.

c- Démarche de concertation avec les groupes de travail et recensement des cours d’eau

Un groupe de travail communal composé d’ environ une douzaine de personnes a été mis en place afi n de compléter 

et modifi er le cas échéant le travail réalisé. Cette phase a permis l’appropriation du travail d’inventaire par les acteurs 

locaux et d’engager des échanges sur les fonctionnalités et les modalités de gestion des zones humides présentes sur 

les territoires communaux.

En ce qui concerne l’assainissement des terrains (étude de zonage approuvée le conseil municipal de la commune le 

28 septembre 2005 : voir le plan de zonage dans le dossier de PLU), les zones d’urbanisation futures fi gurant au PLU 

sont envisagées en fonction de l’existence ou non du réseau d’eaux usées. Une actualisation de l’étude de zonage 

d’assainissement des eaux usées a été réalisée dans le cadre de la présente révision.

Pour les rejets d’eaux pluviales en provenance des nouvelles opérations d’aménagement, ils sont règlementés par une 

obligation de rétention sur le terrain d’assiette de l’opération avant rejet dans le réseau public.

Les parkings et les aires de stationnement à l’air libre doivent par ailleurs comporter un prétraitement, avant rejet des 

eaux de ruissellement, dans le réseau public.

Les cours d’eau ont aussi fait l’objet d’un recensement avec un groupe de travail adapté conforme aux préconisations 

du Sage Blavet. Le Conseil Municipal de Larmor-Plage du 17 décembre 2008 a ensuite approuvé les deux inventaires 

(zones humides et cours d’eau). A la demande du Sage-Blavet, un inventaire complémentaire des zones humides a été 

réalisé puis approuvé par le conseil municipal le 24 mars 2010.

Les cartes de détails des zones humides fi gurent dans le présent document (pages 56 et 58).

2- Le P.D.U. (Plan de Déplacements Urbains de Cap l’Orient) approuvé le 18 mai 2001 

En rapport avec les 10 orientations du P.D.U , des dispositions spécifi ques sont prises en compte dans le P.L.U..

Pour le développement des modes de déplacements doux , des promenades urbaines pour piétons et vélos reliant les 

quartiers , le centre bourg et les bords de mer sont inscrits, dans le but d’un renforcement de leur existence,  dans le 

plan de zonage.

Dans le règlement du PLU, des locaux spécifi ques pour les vélos doivent être envisagés dans les nouvelles 

constructions, la norme fi xée étant  celle d’une place par 80 m2 de SHON (concerne les opérations d’habitat collectif).

 

Dans le but de limiter la vitesse dans certaines rues, le développement des zones 30 va s’étendre prioritairement aux 

abords des écoles, des établissements scolaires ainsi que dans les quartiers.

Dans le cadre des plans de masse de nouvelles opérations, les liaisons vers les arrêts de bus existants seront 

privilégiés.

Les voies en impasse sont proscrites si elles ne sont pas prolongées par un chemin piétons-vélos.
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3- Le P.L.H. (Programme Local de l’Habitat de Cap l’Orient) du 15 octobre 2004 

La commune s’est engagée dans le PADD à respecter  les orientations du P.L.H. dans les nouvelles opérations de 

logements (l’article 22 des Dispositions Générales du règlement du PLU demande, que pour les opérations de plus de 10 

logements, 30 % de la SHON des opérations doivent être réservées pour du locatif aidé). 

Une diversité et une mixité des programmes seront recherchées (individuels, maisons de ville petits collectifs, logements 

en accession et locatifs aidés ) pour les opérations envisagées dans les secteurs à urbaniser (1 AU).

Avec les mêmes exigences, une attention particulière sera exercée pour favoriser un renouvellement urbain sur des 

terrains  bien situés dans le tissu urbain et par ailleurs desservis par les lignes du transport urbain collectif.

 

4- Le S.C.O.T. (Schéma de Cohérence Territoriale)

La commune est située dans l’aire du Schéma de Cohérence Territoriale du Pays de Lorient. Englobant  24 communes, 

le document a été approuvé le 18 décembre 2006.

Le PLU de Larmor Plage prend en compte les orientations générales du Document d’Orientations Générales relatives à 

l’organisation de l’espace et à la restructuration des espaces urbanisés.

Le document graphique du PLU respecte les objectifs annoncés et concernant notamment les thèmes suivants:

• La protection des espaces, des paysages, des sites naturels et des coulées vertes.

• Le respect d’un équilibre entre espaces urbains et à urbaniser, espaces naturels et agricoles.

• La cohérence entre les sites d’urbanisation futurs et les itinéraires de transports collectifs.

• La limitation de l’étalement urbain avec le souci d’une défi nition des périmètres de villages ou de hameaux (cf p 

128) conforme aux critères défi nis.

• La Loi Littoral (cf chapitre suivant).

5- Le S.D.A.H.G.V. (Schéma Départemental d’Accueil et d’Habitat des Gens du Voyage)

Approuvé le 25 octobre 2009, il prévoit, pour la commune de Larmor-Plage, une obligation de réaliser une aire d’accueil 

de 12 emplacements.

Transformée en 4 terrains familiaux (pour 4 familles), le PLU prévoit l’espace nécessaire à la réalisation de l’équipement 

(Emplacement Réservé n° 11 d’une superfi cie de 6470 m² situé au Nord-Est de la commune).

Sur chaque terrain familial sera réalisé un local annexe maçonné. Deux à trois caravanes seront par ailleurs tolérées 

sur chaque terrain d’une superfi cie d’environ 450 m² (voir par ailleurs, page 112, le rappel de la démarche municipale au 

sujet de la réalisation du projet).
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COMPATIBILITE DU PLU 
AVEC 

LA LOI LITTORAL 
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Les zones U et 1AU du PLU

Mars 2010

PLOEMEUR

LORIENT

0 200 400 600 800 1000

Mètres

Légende

Limite communale

Tissus urbain construit y compris extension urbaines (Zonages U)

Zonages 1AU

Limite des espaces proches du rivage

Zone
Uia 1 2

3

4
5

7

6

Aménagement, Environnement et Transports
SIG-Bureau de dessin
30, Cours de Chazelles  56100 LORIENT



129

La Loi Littoral du 3 janvier 1986 
et les dispositions du SCOT approuvées le 18 décembre 2006 

Les dispositions de la loi relative à l’aménagement, la protection et la mise en valeur du littoral et celles du SCOT sont 

prises en compte dans le Plan Local d’Urbanisme de la commune, de la manière suivante : 

1- Capacité d’accueil des espaces urbanisés ou à urbaniser (Article L 146-2 du C.U)

L’espace urbanisé actuel correspondant globalement aux secteurs U du PLU (380 des 738 hectares de la commune) 

accueille les 8415 habitants de Larmor-Plage ainsi que de nombreuses activités.

Dans le tissu urbain actuel, la municipalité n’envisage pas de mutation importante. En dehors d’une évolution normale 

des constructions existantes sous forme d’extension ou de renouvellement urbain (îlot du centre) mais dans le respect 

des formes urbaines contiguës, ce tissu urbain devrait peu évoluer.

De nouvelles opérations devraient pouvoir se réaliser sur des « dents creuses » ou sur des parcelles en friches dans le 

tissu urbain actuel  bénéfi ciant des équipements publics existants (estimation : 140 logements). Le souci du respect de 

l’échelle du quartier ou de l’environnement des riverains sera recherché. 

    

La qualité et le nombre des équipements communaux font de Larmor-Plage une commune bien équipée. Cependant, 

pour faire face à son développement urbain, de nouveaux équipements sont envisagés sur le Plateau est du Menez 

(secteur 1 AUlo n°5 avec équipements scolaires, sportifs, culturels et sociaux).

D’autres secteurs à urbaniser (1 AU sur la carte) sont aussi prévus. Ils apparaissent raisonnables à l’échelle de la 

commune :

- Les 4 secteurs destinés à l’habitat représentent plus de 18 hectares (secteurs 1 AU- n° 1 de Kervaugan, de 

Quelisoy- n°2, du Minio- n°3 et Plateau du Menez ouest- n°4).

Avec une densité de 35 logements à l’hectare, 660 logements sont envisageables.

Rajoutés au 140 possibles dans le tissu urbain, 800 logements sont prévus pour les 10 ans à venir, sachant 

que la moitié des logements neufs est nécessaire pour maintenir la population à son niveau actuel.

-     Le secteur 5 (Plateau du Menez est) est destiné à la réalisation de nouveaux équipements publics. L’opération 

vient de démarrer.

   

- Un secteur est réservé à l’accueil d’activités artisanales (secteur 1 AUi-  n° 6 d’une superfi cie de  

       5,30 hectares). Il est situé à l’ouest de la zone d’activités actuelle de Kerhoas (superfi cie environ 13 hectares).

- Un autre secteur réservé à l’accueil d’activités touristiques et de thalassothérapie  (secteur 1 AUt n°7 d’une 

superfi cie de 4,30 hectares) est prévu à Kerpape, à l’ouest de la commune.

Il est à signaler une extension  du périmètre d’un secteur d’activités existant (Uia) de Quelisoy (nord ouest de la 

commune). Celui-ci est prévu pour permettre l’extension des ateliers des services techniques municipaux installés sur le 

site.
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Cette capacité d’accueil des espaces urbanisés ou à urbaniser tient compte :

a)    De la préservation des espaces et milieux remarquables:

Ceux-ci ne sont pas modifi és, leur emprise (124,82 hectares) et le zonage appliqué (Nds) ainsi que les dispositions 

règlementaires prévues garantissent leur protection. Une autre protection apparaît dans le PLU dans le plan de zonage 

avec les zones humides. La majorité comporte un zonage spécifi que (Nzh) avec une réglementation particulière (article 

20 des dispositions générales du règlement) garantissant leur maintien. D’autres sont intégrées dans des zonages Nds. 

La totalité des zones humides représente une surface de 105 hectares.

b)    De la protection des espaces et milieux nécessaire au maintien ou au développement des activités maritimes 

ou autres (agricoles, forestières):

Les modalités de développement urbain envisagées notamment celles des secteurs 1 AU ne sont pas de nature à 

s’opposer au maintien des activités maritimes ou agricoles. Peu de terrains cultivés sont situés dans leurs emprises.

c)    Des conditions de fréquentation par le public des espaces naturels, du rivage et des équipements qui y sont 

liés :

Ces conditions ne sont pas de nature à être modifi ées. En effet, le foncier de ces espaces naturels est maîtrisé par une 

collectivité (Cap l’Orient ou le Conservatoire du Littoral) et ils sont déjà globalement aménagés dans le respect de leur 

fonction.

Les rives du Ter et le Parc Océanique de Kerguelen notamment sont déjà protégés par un aménagement et une gestion 

qui assure leur pérennité : parkings périphériques ou aménagements privilégiant les modes de déplacements doux 

(vélos, piétons), entretien et mise en valeur des espaces naturels.

La vasière de Quélisoy, un des principaux sites ornithologiques de la rade de Lorient est protégée par une ZNIEFF de 

type 1 (zone naturelle d’intérêt écologique faunistique et fl oristique). Elle est aussi située dans une ZICO (Zone d’Intérêt 

Communautaire pour les Oiseaux): voir le chapître «Etat initial de l’environnement» dans le présent document.

d) Des ressources (eau potable)

Une augmentation de 800 logements nouveaux, représente à l’année une consommation d’eau supplémentaire estimée 

à 800*80 m3 = 64 000 m 3.

Ce besoin peut aisément être couvert par le système de production de Cap l’Orient Agglomération qui alimente Larmor-

Plage, en condition de distribution normale à partir des deux usines, comme en situation plus tendue où la production ne 

s’effectuerait qu’à partir d’une seule des deux usines.

• L’usine du Petit Paradis qui assure la potabilisation des eaux prélevées dans le Scorff, 15 km en amont de Lorient 

au lieu dit Kéréven à Pont-Scorff,

• L’usine de Coët Er Ver qui traite les eaux du Blavet.

Ces deux unités de production sont de capacité comparable (usine du Petit Paradis, 1260 m3/h et usine de Coët er Ver, 

1000 m3/h) ; elles alimentent cinq réservoirs (32500 m3 au total) : grâce à ces réserves, Cap l’Orient dispose d’une 

autonomie de plus de 24 heures pour faire face à toute crise.

Il est à noter que la commune, pendant la période d’été, fait déjà face dans le domaine de l’alimentation en eau potable 

et de traitement des effl uents à une augmentation signifi cative de la population . 
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e) Des capacités de traitement des effl uents supplémentaires :

Les eaux usées sont traitées par la station d’épuration de Lorient située en bordure du Ter. Sur la base de 200 litres / 

jour / logement, l’apport supplémentaire à la station sera de 160 m3 / jour, soit une augmentation de 11 % du débit actuel 

et de 1 % du débit entrant à la station.

L’incidence de l’augmentation du nombre de logement sur la station d’épuration restera faible. Celle-ci dimensionnée 

pour recevoir 14 300 m3 / jour en débit de temps sec, reçoit actuellement  10 000 m3 / jour. L’arrêté préfectoral 

d’autorisation de rejet est de 12 500 m 3 / jour en période de temps sec.

Les termes de la convention signés entre les 2 communes (Lorient et Larmor-Plage) ne seront pas remis en cause.

f) de l’incidence des risques naturels et technologiques

Les nouveau secteurs à urbaniser (cf p128) se situent en dehors du bord de côte et ne sont pas concernés par un 

quelconque risque technologique.

g) de la prise en compte des déplacements (capacités des réseaux, Transports collectifs, déplacements doux).

Les réseaux existants sont en capacité de faire face à un développement des nouveaux secteurs à urbaniser.

Les différents sites à urbaniser sont globalement desservis par les lignes de transports collectifs ( cf p 34 ) avec des 

arrêts à proximité, la commune étant par ailleurs traversée de nombreux itinéraires de déplacements doux( piétons, 

vélos)

h) des coûts de fonctionnement liés à la capacité fi nancière du territoire

La commune de Larmor-Plage a anticiper son développement en réalisant des équipements pour une population de 10 

000 habitants.(8777 en 2007).Une école maternelle reste à construire dans le secteur ou est réalisé actuellement un 

important ensemble sportif (secteur du plateau du Menez) .

Il est à noter que, actuellement, la commune dispose d’ une capacité d’investissement annuelle de 3 millions d’euros.
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2- Les coupures d’urbanisation et fenêtres littorales (Article L 146-2)   

Entre les différents espaces bâtis et â bâtir de la commune et notamment avec ceux extérieurs au tissu urbain, fi gurent 

des espaces naturels présentant le caractère d’une coupure d’urbanisation (voir plan ci-joint).

Les  zonages appliqués sont : Na, Nzh, Nds, Aa ou sont tramés en Espaces Boisés Classés. En référence avec le 

SCOT du 18 décembre 2006 (DOG p27), les coupures d’urbanisation  fi gurent sur le plan joint.

D’autre part entre la clinique Sainte Brigitte et le secteur 1AUa n°2 de Quelisoy ( partie nord-est de la commune), une 

connexion campagne- mer est assurée par une fenêtre littorale, d’une largeur d’environ 50 mètres. Elle est constituée 

d’une trame verte d’intérêt paysager puis d’un espace boisé (cf carte page 130).
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Les zones 1AU du PLU, l'Ilot des Algues
et le tissu urbain
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3- Les extensions d’urbanisation ( article L 146-4 )

La loi du 3 janvier 1986 et le SCOT exigent que les extensions d’urbanisation soient notamment prévues en continuité 

des agglomérations et des villages existants.

A Larmor-plage elles sont envisagées de la manière suivante :

• Article L 146-4 alinéa 1 : pour toute la commune .

Les 7 secteurs 1AU prévus au PLU totalisent environ 40 hectares.

Ils sont situés en continuité d’un tissu urbain construit existant (opérations 1 à 7 sur le plan page 134). En ce qui 

concerne le projet n°4 (Plateau du Menez ouest) il vient en extension de l’opération d’aménagement n°5 (ensemble 

sportif du Plateau du Menez est). Cette opération est en cours de réalisation (démarrage des travaux le 21 septembre 

2009 après un ordre de service aux entreprises du 7 juillet).

Le secteur n° 7 de Kerpape (1AUt de 4,30 ha) est dans la continuité d’une agglomération existante située à l’ouest sur la 

commune de Ploemeur et au sud de l’emprise concernée (voir sur photographie aérienne en bas de page l’importance 

de la zone bâtie située sur Larmor-Plage ainsi que sur la commune voisine, Ploemeur), comprenant plusieurs centaines 

de logements et des équipements publics (centre nautique de Kerguélen, centre de rééducation de Kerpape, camping).

L’urbanisation des sous-secteurs 1AUt1 et 1AUt (n° 7) sera réalisée conjointement. Ces deux sous-secteurs feront 

l’objet d’une seule demande de permis de construire.

Sur le secteur concerné, quelque soit le point où l’on se trouve, il est toujours possible de constater la présence de 

constructions.

Limite des espaces proches du rivage

Urbanisation existante

à l'ouest du secteur 1AUt de Kerpape                                                   
Mars 2010
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Article L 146-4 alinéa 2 : Extension d’urbanisation dans les Espaces Proches du Rivage 

Seules les extensions limitées sont autorisées dans les Espaces Proches du Rivage.

Le secteur 1 AUt de Kerpape (4,30 ha) est situé dans les espaces proches du rivage (défi nis dans le rapport de présentation) et 

dans la continuité d’une urbanisation existante située à l’ouest et au sud de l’emprise concernée.

Ce nouveau secteur à urbaniser est justifi é par les raisons suivantes compte tenu notamment du projet de thalassothérapie 

envisagé.

Il est situé à proximité immédiate de l’eau sur un terrain disposant d’une topographie avec une pente orientée sud avec une vue sur 

la mer (cf document d’orientation avec points de nivellement).

Cette orientation sud favorise la réalisation de constructions en capacité de récupérer de l’énergie solaire et de tendre ainsi vers 

de nouveaux bâtiments économes en énergie. La proximité de la mer doit aussi permettre la réalisation d’un pompage dans des 

conditions normales, pour le fonctionnement des futures installations.

D’autre part, la proximité immédiate du Centre de rééducation fonctionnelle de Kerpape situé à l’ouest du secteur peut permettre une 

synergie entre les deux établissements.

Cette extension d’urbanisation (4,30 ha) est considérée comme limitée, au regard de l’importance de la zone agglomérée de 

Kerpape-Lomener.

En ce qui concerne la règle de densité prévue (COS de 0,35) elle permet la réalisation maximale de 15 000 m2 de SHON (il est à 

signaler que la SHON possible est calculée sur l’ensemble du périmètre 1 AUt qui inclus notamment une voie de circulation bordant 

le site).

Il est à considérer l’existence d’un équipement structurant important situé à l’ouest du secteur 1 AUt, à environ 250 m à vol d’oiseau 

du présent site.

Il s’agit du centre de rééducation fonctionnelle de Kerpape. Comprenant de nombreux bâtiments de plusieurs niveaux pour certains, 

la SHON globale de l’ensemble est d’environ 44 000 m2. 

Entre le site concerné et la mer, d’autres bâtiments de plusieurs niveaux existent. Il s’agit des bâtiments du Centre nautique de 

Kerguélen dont l’un est dédié à un centre d’hébergement (bâtiment de trois niveaux). Dans ces circonstances, il s’agit bien d’une 

extension limitée de l’urbanisation qui, par ailleurs, s’inscrit dans une politique plus ancienne et globale de préservation et de 

valorisation de l’espace littoral dans ce secteur précisée ci-après.

En ce qui concerne les hauteurs possibles en 1 AUt, elles ne dépasseront pas 11 mètres à l’acrotère.

Un peu plus à l’ouest sur la commune de Ploemeur, le 

Centre de Rééducation Fonctionnelle de Kerpape occupe 

un vaste espace de plus de 40 hectares.

D’une capacité de 205 lits à temps plein, de 70 places 

en accueil temporaire et d’une possibilité d’accueil de 

400 personnes-jour, cet important établissement de soins 

possède un parc paysager de 35 hectares ainsi que 

des aires de stationnement adaptées à l’importance de 

l’équipement.

Celui-ci est considéré comme un équipement structurant 

majeur d’envergure nationale dans ce domaine d’activités.

Le secteur 1 AUt se situe bien dans la continuité d’une 

urbanisation existante réelle, en arrière d’une partie 

urbanisée en bordure de littoral (base nautique de 

Kerguélen).

Secteur 1AUt

Centre de rééducation
de Kerpape
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Rappels au sujet du site de Kerguelen et du projet de thalassothérapie à Kerpape:

Une démarche de développement durable  a été engagée dès 1979 ! En effet, c’est à cette date que le SIVOM du Pays de Lorient, 

avec le Conservatoire du Littoral, décide d’engager par une Déclaration d’Utilité Publique (arrêté préfectoral du 2 février 1979) un 

processus de développement du site de Kerguélen :

1. en valorisant des espaces naturels,

2. en bâtissant un projet de développement autour des loisirs nature et nautisme.

A cette date, les espaces naturels 

n’existent pratiquement pas. Les dunes 

sont occupées par les voitures et le 

camping sauvage (cf photo ci-jointe), 

les « trous d’eau » servent de décharge, 

l’urbanisation occupe une partie de 

l’espace.

La DUP envisage l’achat de 82 

hectares de terrain, dont 52 ha pour 

le Conservatoire du Littoral, qui seront 

gérés par Cap l’Orient.

La reconquête de l’espace naturel 

commence à cette date avec des étapes 

importantes. Entre 1980 et 1990, 7 villas 

sont rasées. 

En 2006, l’étang est débarrassé de plus 

de 10 000 tonnes de gravats et de pierres 

tombales. Le dernier chantier sera la réfection de l’émissaire de Kerguélen en 2010. Les anciens parkings sauvages ont été supprimés. 

Il n’y a plus de véhicules dans ces espaces et c’est bien la constitution d’un espace naturel, avec des cheminements doux, qui a été 

réalisée au bénéfi ce de la nature et des habitants.

Parallèlement, le projet de développement du tourisme nautique prenait corps. Dès les années 80, le centre « planche à voile » était 

réalisé, suivi en 1990 par le Centre Nautique de Kerguélen, le camping et, en 1992, le Centre équestre. Les locaux pour les clubs de 

voile ont été réalisés en 2006.

Le dernier élément constitutif, qui aurait pu voir le jour en 1991, est la thalassothérapie. Cet équipement permet d’achever le processus 

d’aménagement autour des loisirs liés à la mer et vient conforter l’espace nature en créant un secteur de 5 ha de végétation littorale.

Pendant ces 30 années, le fi l conducteur a été suivi sans jamais concéder une entorse au projet. De nombreux promoteurs de 

résidences de tourisme, de balnéothérapie… ont tenté de négocier ce dernier secteur.

La Thalassothérapie, grâce à son apport, va achever la structuration de l’espace et, notamment, de l’espace naturel remis en valeur. 

Le projet comprend un complexe de thalassothérapie mais aussi des secteurs d’hébergement et de séminaires, agrémentés de jardins 

et d’une prairie dunaire. La SHON envisagée est de 13 500 m² sur une emprise foncière de 41 800 m² appartenant à la communauté 

d’agglomération du Pays de Lorient.

Il est à rappeler l’importance bâtie du Centre de Rééducation de Kerpape situé à l’ouest et à proximité de la présente opération (plus 

de 44 000 m² de SHON).

La Thalassothérapie va conforter la vocation nautique du site, ainsi que la destination touristique du Pays de Lorient dont le SCOT 

apporte des éléments positifs quant à la nécessité d’un renforcement de l’image touristique du territoire, par des équipements qui 

doivent faire l’objet d’une bonne insertion paysagère (cf pages 25 et 67 du D.O.G du SCOT de décembre 2006).

Enfi n, sur le site, grâce aux activités liées aux loisirs nature, plus de 100 emplois existent déjà et devraient doubler avec la Thalasso, 

sans oublier les 400 emplois tout proches du Centre de Kerpape.

Les orientations d’aménagement du secteur 1AUt envisagées dans le PLU visent à proposer sous la maîtrise de la collectivité, 

un aménagement cohérent qui affi rme la vocation touristique et maritime du site tout en préservant ses qualités paysagères et 

naturelles.

Site de Kerguélen avant 1979
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• Le cas des extensions de villages, des hameaux ou agglomérations de la commune :

9 secteurs urbanisés détachés du tissu urbain continu et compact sont recensés sur la commune (plan de localisation).

D’après les critères connus et précisés dans le SCOT ils sont classés de la manière suivante :

N°
Dénomination et 

situation
Hameau Agglom Habitat

diffus
Zonage du PLU

1 Keradehuen oui Périmètre constructible limité aux constructions actuelles

2 Kergalan oui Périmètre constructible limité aux constructions actuelles

3 Kerguelen oui Périmètre constructible limité aux constructions actuelles

4 Kerpape Oui avec 

Ploemeur

Extension limitée d’urbanisation prévue

5 La maison rouge oui Périmètre constructible limité aux constructions actuelles 

6
Le Fons-

Kergouledec

oui
Périmètre constructible limité aux constructions actuelles 

7 Le Moustoir oui Périmètre constructible limité aux constructions actuelles

8 Quehello ( ZA) oui
Secteur d’activités (ST Municipaux)

Extension limitée d’urbanisation prévue

9 Quehello-Congard oui Périmètre constructible limité aux constructions actuelles

Hameaux,

agglomérations et secteurs diffus                                                      
Mars 2010
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- Le cas spécifi que du zonage Nv (Emplacement Réservé n° 11):

Le terrain est réservé pour la réalisation de quatre 

terrains familliaux. 

Ce secteur vient en extension d’une partie urbanisée 

située sur Ploemeur et séparée du secteur Nv Par 

un espace boisé classé (Na au PLU).

- Le cas spécifi que du secteur Uia de Quéhello:

Le périmètre aménagé actuel (2,4 ha), porté 

à 4,5 ha est desservi par le réseau public 

d’assainissement.

 

Son extension est prévue  pour permettre aux 

ateliers municipaux de s’étendre, l’espace actuel 

ne permettant plus un fonctionnement satisfaisant 

des services (concerne la partie nord et nord-est 

du périmètre Uia).

Il est à remarquer que le nouveau périmètre Uia 

se bloque sur  des espaces naturels existants (en 

l’occurrence, il s’agit d’Espaces Boisés Classés).

Séparé aussi des autres unités construites situées 

au nord (Keradehuen) et Qhéhello-Congard (au 

sud) ces espaces naturels jouent ainsi le rôle 

de coupure d’urbanisation par rapport aux îlots 

voisins.
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La Vraie Croix

0 100
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- Les cas spécifi ques des secteur Ubc du Fons et de Maison Rouge:

Le périmètre constructible de chaque secteur Ubc est circonscrit aux limites des parcelles ou au plus près des constructions 

existantes.

0 100 200
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Le Fons

0 100 200
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4- Les espaces remarquables (Article L 146-6)   

Ces espaces naturels sont protégés par un zonage Nds dont les dispositions règlementaires garantissent leur protection 

D’une superfi cie totale de 124,82 ha, ils sont situés globalement au nord de la commune ( étang et rives du Ter) au nord 

est ( Vasière de Quelisoy), au sud ( dunes et réserve naturelle de Kerguelen) et à la pointe de Kernével.

La vasière de Quelisoy fait l’objet d’une réduction d’emprise au profi t du zonage Uip pour permettre la mise en valeur du 

chantier naval actuel. 

La limite de zonage est calée sur les courbes altimétriques

La maîtrise foncière de certaines emprises (3 et 4 notamment) est assurée par Cap l’Orient ou par le Conservatoire du 

Littoral. 

5- Article L 146-7 et emplacement réservé n° 14 (projet de voie de circulation)

Le projet de voie de désenclavement du secteur de Quelisoy ne peut pas être considéré comme une voie de transit.

Il s’agit d’une voie de désenclavement projetée dans un secteur arboré et qui va desservir un ensemble de terrains appelé 

à s’urbaniser dans les années à venir.

Le profi l en travers de la future rue comprendra 2 fi les de circulations où la vitesse sera limitée (zone 30) et des 

emprises réservées aux déplacements doux (vélos, piétons).

Ce projet est considéré comme compatible avec l’article L 146-7 du Code de l’Urbanisme.  

Les zones Nds du PLU                                                                        

Mars 2010

1          Etang et rives du Ter (29.02 ha)

2          Vasière de Quélisoy (52.13 ha)

3          Réserve naturelle de Kerguélen (40.32 ha)

4          Dunes de Kerguélen (3.35 ha)

Légende

Zones urbaines

Zones humides du PLU

Limite communale
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PRISE EN COMPTE DE 
L’ENVIRONNEMENT 

DANS LE PLU COMMUNAL 
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Evaluation des incidences des orientations du PADD sur l’environnement 

Le Projet d’Aménagement et de Développement Durable de la commune vise avant tout à répondre aux besoins de 

développement de la commune tout en assurant la protection et la pérennité de ses espaces naturels.

Il vise aussi à préserver une réelle qualité de vie des habitants de Larmor-Plage, tout en prévoyant un développement 

raisonnable de l’attractivité de la commune . 

Sur un territoire d’environ 780 hectares occupé pour moitié par des espaces naturels et des terrains cultivés, les actions à 

venir ont pour objectifs de le valoriser par la poursuite d’actions déjà initiées par la municipalité mais restant à conforter.

1- Les extensions d’urbanisation prévues

Pour les extensions d’urbanisation à court terme réservées à des opérations à dominante d’habitat ou d’activités 

(commerces, activités tertiaires, équipements… ),les emprises concernées apparaissent raisonnables (28 hectares en 

1AU, dont 18 ha pour de nouveaux logements et 10 ha pour des nouvelles activités).

Elles sont situées globalement en extension d’un tissu urbain bénéfi ciant de tous les équipements existants. La desserte 

de ces terrains par les transports collectifs ( orientation 4 du PADD) apporte une justifi cation supplémentaire à leurs 

aménagements.

Les extensions d’urbanisation extérieures au tissu urbain dense sont limitées aux périmètres bâtis. Un périmètre Uia 

fait l’objet d’une extension (à Quéhello- Congard au Nord-ouest de la commune) . Elle est justifi ée par des besoins 

spécifi ques de développement ( services techniques municipaux notamment). Le périmètre est limité aux strictes 

besoins d’extension.

Des coupures vertes ( zones N et A) existent entre ces différents ensembles afi n de répondre aux exigences de la Loi 

Littoral et du SCOT(voir chapitre précédent  « compatibilité du PLU avec la loi Littoral). Une volonté de conserver des 

terrains agricoles s’exprime dans le PLU par l’importance de leur surface ( environ une centaine d’hectares).

2- Modalités de développement du centre-ville de la commune et du tissu urbain actuel

La recherche d’un équilibre entre logements, équipements publics, commerces, services est une préoccupation de la 

municipalité afi n, de structurer le centre-ville d’une commune appelée à atteindre 10 000 habitants. 

Elle est accompagnée par des actions visant à poursuivre le traitement qualitatif des espaces publics, de travaux visant 

à réduire la vitesse des voitures dans le tissu urbain et d’offrir davantage d’espace aux modes de déplacements doux 

(vélos, marche à pied).

Le renforcement en logement n’est pas exclu pour autant : ainsi est-il  prévu de favoriser, dans le tissu urbain, 

des opérations de renouvellement urbain sur des terrains à requalifi er ( exemple de l’îlot du centre où un schéma 

d’orientations est intégré dans le règlement du PLU) ou sur des parcelles dont le bâti s’avère inadapté aux besoins 

d’aujourd’hui. 

Cependant, la volonté de la municipalité de protéger une bande littorale s’exprime dans le PLU par l’instauration d’un 

zonage spécifi que (sous zonage Uba1). L’objectif est de limiter l’importance de nouvelles opérations dans l’ Espace 

Proche du Rivage (emprise au sol des projets limitée à 30 %, y compris sur l’Ilôt des Algues prévu sur la partie nord du 

camping). Sur cet ilôt, est prévu un équipement lié au statut de station balnéaire de la commune.
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3- Le développement de modes de déplacements alternatifs à la voiture

Les restructurations récentes d’espaces publics ont  valorisé la pratique de modes de déplacements alternatifs à la 

voiture. Des espaces réaménagés ont en effet permis de réaliser des bandes cyclables, de réduire les vitesses de 

voiture (zone 30) assurant ainsi des déplacements plus sécurisés notamment pour les piétons (enfants principalement 

et personnes à mobilité réduite). Ces actions vont se poursuivre voire s’amplifi er car elles correspondent à une vrai 

demande de la population.  

 

L’affi chage dans le plan de zonage, de l’armature des cheminements existants réservés aux modes de déplacements 

doux, accompagne la politique municipale en matière de déplacements urbains.

Des actions sont prévues dans le document d’orientation du PADD et notamment :

• Renforcer l’ itinéraire piétons- vélos entre le rond point de la Vraie Croix et le plateau du Menez, puis vers le 

centre-ville, avec un projet de passerelle au dessus de la RD 152.

• Favoriser la réalisation d’un axe de déplacements doux entre le port de Kernével et le pont de Kermélo ( le long 

de l’anse de Zanfl amme). Il s’agit d’un projet mené de concert avec la communauté d’agglomération du Pays 

de Lorient.

• Envisager un franchissement sécurisé de la RD 29 au niveau du pont de Kermélo, pour la poursuite du sentier 

littoral vers les rives du Ter.

Cette politique d’aménagement vise à infl échir les comportements actuels . En dehors d’un impact environnemental 

favorable avec une limitation des déplacements en voiture et de la pollution induite, le gain pour les habitants est aussi 

réel : augmentation de la sécurité dans la rue, diminution des consommations d’essence et de la pollution de l’air (sans 

oublier l’impact sur la santé dans la mesure où elle favorise l’exercice physique).

- Quelles mesures sont envisagées pour la préservation et de la valorisation de l’environnement dans le PLU ?

Dans les orientations du PADD des actions sont envisagées ou à poursuivre :

• Gestion des eaux pluviales et eaux usées dans les nouveaux projets et sur la commune :

Elle fait l’objet de dispositions règlementaires qui se concentrent notamment sur les dispositions à prendre dans le cas 

d’une imperméabilisation des terrains (cf : articles 17 à 20 des dispositions générales du règlement)

Dans chaque nouvelle opération d’aménagement modifi ant le degré d’imperméabilisation des terrains ou de 

construction, le traitement des eaux pluviales est à la charge du constructeur. Celui-ci doit assurer le stockage des eaux 

pluviales(bassin de rétention) en provenance de son opération sur sa parcelle, puis assurer, en fonction de la qualité des 

eaux, leur traitement avant rejet avec un débit limité dans le réseau public. Le principe d’une réalisation d’une rétention 

permet de réaliser un prétraitement des eaux avant rejet dans le réseau d’eaux pluviales. 

Une obligation d’installer un séparateur à hydrocarbures dans des aires de stationnement à l’air libre de plus de 20 

places est prévue dans le règlement (article 19 des dispositions générales).

Les eaux pluviales et eaux usées des industriels font aussi l’objet, dans l’article 20 des dispositions générales du 

Règlement, de prescriptions spécifi ques. Elles visent notamment à autoriser le raccordement au réseau public d’eaux 

prétraitées répondant à des critères de qualité d’effl uent.
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• Plan de Gestion des Eaux Pluviales sur le territoire communal:

En ce qui concerne le plan de gestion des eaux pluviales, des décisions communales ont été prises :

• Réalisation d’un plan de zonage eaux pluviales : Délibération du Conseil Municipal du 26 septembre 2007

• Demande de subventions : D.C.M. du 30 septembre 2009

• Choix de l’Assistant à Maître d’Ouvrage : D.C.M. du 4 mars 2009

• Levés topographiques : D.C.M. du 4 novembre 2009- géomètre désigné

• Appel B.E. pour élaboration du schéma Directeur : remise des offres le 18 janvier 2010

•      Désignation du B.E. le 10 février 2010

La démarche municipale engagée indique une prise en charge réelle de la problématique de la gestion des eaux 

pluviales . Elle est bien sûr adaptée au statut d’une commune de bord de mer avec 5 plages attractives.

Cette étude vient de se terminer. Elle est intégrée au présent dossier de PLU (annexe 4).

• Plan de zonage d’assainissement des eaux usées : 

Ce document indique après étude, les terrains susceptibles d’être desservis ou non par le réseau collectif des eaux 

usées. Il a fait l’objet, après enquête publique d’une approbation par le conseil municipal du 28 septembre 2005 et a été 

réactualisé dans le cadre de l’élaboration du présent PLU (cf annexes graphique et écrite n° 4). Une enquête publique 

conjointement avec le projet de PLU arrêté a été réalisée.

Il permet ainsi de justifi er l’ouverture à l’urbanisation de nouveaux terrains en garantissant la possibilité d’une évacuation 

des eaux usées en provenance de nouveaux ensembles et leur acheminement vers la station d’épuration concernée ( 

en l’occurrence celle de Kerolay sur Lorient).     

• Protection des zones humides (105 ha) et des cours d’eau (cf page 148):

Elles ont fait l’objet d’un recensement à l’échelle de la commune, puis d’une intégration dans le PLU avec un zonage 

spécifi que (Nzh généralement ou Nds plus rarement) (cf plans pages 56 et 58).

Le conseil municipal de la commune, en date du 17 décembre 2008 a approuvé l’ensemble des 2 recensements. A la 

demande du Sage Blavet, un inventaire complémentaire a été intégré dans le plan de zonage du PLU (délibération du 

Conseil Municipal du 24 mars 2010). 

A ce sujet, la commune ne souhaite pas retenir une zone humide dans le du secteur du Minio. Il s’agit d’un petit espace 

de boisement humide (n° 52  sur l’inventaire complémentaire du Sage ) d’une superfi cie d’environ 300 m2. Il se trouve 

que cet espace est situé à l’emplacement de la seule desserte possible du secteur 1 AUa destiné à la réalisation d’une 

opération de logements. Cet îlot est en effet limité par une voie départementale dans sa partie nord-ouest  où les accès 

sont interdits et  par un tronçon de voie communale  au nord aboutissant à un carrefour important où aucune possibilité 

d’accès ne peut avoir lieu. Les modalités de desserte de l’ îlot 1 AUa fi gure dans le document d’orientations des nouveaux  

secteurs d’urbanisation du PLU.

La commune propose qu’ une compensation ai lieu sur un espace similaire réunissant les mêmes critères. La 

Commission Locale de l’Eau du 27 mai 2010 à validé les deux inventaires (zones humides et cours d’eau). 

• Protection des Espaces Boisés Classés (88,74 ha):

Un nouveau recensement effectué augmente sensiblement la superfi cie des zones boisées et des talus plantés par 

rapport au POS précédent .

Un renforcement de leur protection est prévu en fi xant, dans le règlement, une obligation de respect d’une marge de 

recul (7 mètres) pour toute nouvelle construction ou tout aménagement envisagés en bordure de chaque emprise.

En ce qui concerne le secteur de Kervihan, un emplacement réservé n°5 fi gure au plan de zonage du PLU et dans le 

tableau des emplacements réservés. Le déclassement de l’identifi cation du secteur a été accepté par les membres de 
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la commission départementale de la nature, des paysages et des sites du 24 mars 2009, considérant l’engagement de 

la commune à maintenir ce secteur en zone naturelle et à réaliser des aménagements de paysagement  assortis de 

l’installation d’un ouvrage d’art.

• Les terrains agricoles:

La commune ne dispose plus de sièges d’exploitations. Cependant des terrains sont toujours cultivés par des 

agriculteurs situés sur la commune voisine de  Ploemeur. Pour créer les conditions d’existence d’une agriculture 

péri-urbaine sur la commune, ils sont préservés dans le document graphique ( zonage Aa représentant une centaine 

d’hectares) du PLU. Les futurs terrains à urbaniser (1 AU) ne concerne que peu de  terrains cultivés.  Voir par ailleurs, 

les périmètres sanitaires autour d’installations agricoles existantes (cf page 70).  

• Protection du patrimoine bâti existant ( les villas)

Il concerne les immeubles ( 81 au total) dits « remarquables » ou « intéressants » dont un recensement précis fi gure 

dans un document spécifi que du dossier de PLU ( annexes écrites n°4).

Ces immeubles sont repérés sur le document graphique du PLU par un pictogramme spécifi que (étoile sur fonds noir 

pour les 61 immeubles remarquables ou blanc pour les 20 immeubles intéressants).

Une réglementation spécifi que dans le règlement du PLU, doit permettre d’ assurer leur protection tout en défi nissant les 

modalités d’une évolution possible (extensions ou  transformations des bâtiments).

Une démolition reconstruction d’un de ces bâtiments remarquables est rendue possible sous certaines conditions (article 

12 des dispositions générales).

• Protection du petit patrimoine ( calvaire, puits…)

Le petit patrimoine ( puits, fontaines, lavoirs…) a fait l’objet d’un recensement précis (cf plan n°8 des annexes graphiques). 

La connaissance des différents éléments doit favoriser leur protection.

• Monuments historiques et sites archéologiques

Les Monuments historiques dont la localisation apparaît dans le plan de servitudes oblige, la consultation de l’architecte des 

bâtiments de France pour tout projet de construction situé dans un rayon donné ( 500 m) à partir de chaque monument. 

Les 4 sites archéologiques de la commune sont répertoriés sur le document graphique du PLU. Une intervention de la 

Direction Régionale des Affaires Culturelles peut être envisagée pour tout projet situé sur un des sites. 

• Protection du patrimoine naturel

Les richesses naturelles de la commune font l’objet des protections suivantes:

- la ZNIEFF de type 1 de l’Anse de Quélisoy

- la ZNIEFF de type 2 de la Rade de Lorient

- la ZNIEFF de type 1 des Roches des Saisies

- la ZICO de la Rade de Lorient .

Elles sont pris en compte par un zonage ou une représentation graphique adapté, les dispositions envisagées ( zonage et 

règlement) confortant leur protection (voir l’état initial de l’environnement du rapport de présentation ).

• Les espaces verts structurés

Terrain de sports, parc urbain, jardin public, ils font  l’objet d’une mise en valeur dans le plan de zonage. Ils sont désignés 

comme des « Espaces d’Intérêt Paysager » dans le règlement du PLU. Tout aménagement ainsi que l’abattage d’arbres 

sont soumis à autorisation.
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RD 29
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La Route Départementale 29

Cet axe de circulation orienté Nord – Sud assure la liaison entre le centre de Larmor-Plage et la commune de Lorient par 

le pont de Kermélo. La RD 152 prolonge cet axe de circulation en direction de Ploemeur et Guidel (communes plus à 

l’ouest). 

Cette voie coupe en deux le territoire communal et les liaisons transversales sont diffi ciles pour certains usagers, en 

particulier pour les piétons et les cyclistes.

Sur cet axe, un ouvrage d’art avec un passage inférieur vient d’être réalisé par le Conseil Général, au carrefour du parc 

d’activités de Kerhoas.

Un trafi c important (20 000 véhicules jour en 2006) existe sur cette voie de circulation bordée par de nombreuses 

constructions (logements et activités).

Préambule 

Le P.L.U. de Larmor-plage comprend deux secteurs de projets d’urbanisation (1 AUa au document graphique) situés en 

bordure de la route départementale 29.

Il s’agit des secteurs de Quelisoy – Les Bruyères et du Minio situés à l’est de la voie concernée.

En ce qui concerne l’étude paysagère réalisée, la commune considère que l’îlot du Minio (le plus petit, situé en bordure 

sud-est de la voie) n’est pas, au vu de sa localisation (dans le tissu urbain actuel) concerné par cette étude. Par contre, 

l’autre îlot, plus conséquent en superfi cie, fait l’objet de la présente étude.

Secteur 1AUa de Quélisoy village
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L’îlot concerné  (Quelisoy-les bruyères: 8,76 ha pour les secteurs 1Aua et 1AUa2)
 

Il se situe en extension d’un tissu urbain existant et son urbanisation contribuera à compléter et fi naliser une logique 

de développement urbain déjà engagée s’appuyant, sur un maillage d’équipements existants (voirie, équipements, 

réseaux).

Les schémas des orientations d’aménagement réalisés pour les secteurs 1AU, défi nissent les grands principes 

d’aménagement des sites: périmètres concernés, voies de desserte existantes, voies projetées, préservation d’espace de 

qualité et mise en valeur des cheminements doux existants. 

Comme le mentionne le PADD, les projets doivent conforter la mise en oeuvre des nouvelles préoccupations 

environnementales en privilégiant une démarche de développement durable (qualité des constructions, densité plus 

importante des opérations, bâtiments économes en énergie, meilleure gestion des eaux pluviales…).

Par ailleurs, la réalisation de ces zones doit faire l’objet d’un aménagement répondant aux critères du projet urbain dans le 

cadre de la loi Barnier sur les marges de recul. En effet, au terme de l’article 52 du titre III de la loi du 2 février 1995 relative 

au renforcement de la protection de l’environnement, les constructions ou installations prévues en dehors des espaces 

urbanisés sont interdites dans une bande de 75 m de part et d’autre de l’axe des routes départementales à grande 

circulation. Toutefois, l’article L 111-1-4 du Code de l’Urbanisme permet une réduction de cette marge de recul dans le 

P.L.U. à condition que ce dernier comporte une étude justifi ant ces nouvelles règles relatives aux zones d’implantation des 

constructions ou installations, et ce, notamment au regard des nuisances, de la sécurité, de la qualité architecturale ainsi 

que de la qualité de l’urbanisme et des paysages.

Dans le cadre de la procédure de révision de son Plan Local d’Urbanisme (P.L.U.), la commune de Larmor-Plage a, par 

conséquent à travers la présente étude, mis en avant les éléments permettant une réduction de 75 à 35 mètres,de la 

marge de recul des nouvelles  constructions par rapport à l’axe de la RD 29. 
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Le secteur de Quelisoy-Les Bruyères (1 AUa et 1AUa2)

Superfi cie: 8,76 Ha

Situation:

L’ensemble des terrains est bordé sur sa partie ouest par la RD 29 sur un linéaire d’environ 425 mètres.

Cet ensemble constitue un prolongement, vers le nord, de la zone d’urbanisation principale de Larmor-Plage. Une coupure 

d’urbanisation subsiste avec une autre partie urbanisée située au Nord. 

La majorité des terrains est actuellement en friches (végétation arbustive ou landes).

Le secteur est traversé dans sa partie nord, par un chemin partant de la RD 29 pour rejoindre le boulevard Roger Le Port 

situé à l’est, en bordure de mer.

Une entreprise de location, gardiennage de bateaux  et services associés (Armor-Loc) ainsi qu’une maison isolée existent 

sur le site. Leur desserte est assurée par la RD 29.

Le terrain est en déclivité sur un axe nord est (point bas à environ 5 m) sud ouest (point haut à environ 20 m). Il est 

sensiblement situé au niveau de la voie Départementale. 

Des zonages 1 AUa  et 1AUa2 englobent les terrains concernés. Destinés à une urbanisation à court terme, les voies et 

réseaux existants ont une capacité suffi sante pour desservir ce futur quartier. Il est destiné à de l’habitat et à des activités 

compatibles. 

 

Critères liés a la loi Barnier 

1 - Nuisances

• Vis à vis du milieu naturel

L’imperméabilisation des surfaces non bâties doit être réduite et des dispositifs de stockage (bassins de rétention ou 

dispositifs équivalents) sont à prévoir pour évacuer les eaux pluviales au réseau général avec un débit réduit (cf article 

17 des dispositions générales du règlement du PLU). Les aires de stationnement voitures de plus de 20 places doivent 

comporter un séparateur à hydrocarbures.

Il sera favorisé dans les nouvelles opérations, une infi ltration en amont par des ouvrages aériens de type noues, fossés, 

pour permettre une infi ltration douce des eaux pluviales.

Les arbres existants de qualité doivent être conservés ou remplacés par des plantations équivalentes (cf article 1 AU 13 

du règlement).

• Minimiser les impacts visuels

Dans cette bande de terrain non constructible, un talus planté signifi catif doit permettre d’atténuer l’impact visuel des 

futures constructions par rapport à la RD 29. Des plantations d’essences locales doivent être privilégiées. 

Ce talus doit aussi permettre une réduction des nuisances phoniques liées au trafi c de cette voie. 

Les aires de stationnement sont interdites dans cette bande de terrain, où, un cheminement piétons-vélos d’environ 4 

mètres doit être envisagé entre le futur talus et les opérations de constructions à réaliser.
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2 - Sécurité

La desserte de l’opération est prévue à partir des voies existantes de l’opération contiguë située à l’est.

Une réservation de terrain (largeur d’une voie) doit être envisagée pour permettre un raccordement éventuel à un futur 

rond point qui pourrait être réalisé en concertation avec le Conseil Général, sur la RD 29.

Un tronçon de voie nouvelle (emplacement réservé) pour désenclaver le futur secteur à urbaniser est prévu, en liaison 

avec le boulevard Roger Le Port bordant la mer. 

Le stationnement des véhicules des futures constructions est à réaliser en fonction des dispositions règlementaires. Un 

local spécifi que est à réaliser pour le stationnement des vélos dans tout nouvel ensemble de logements. 

3 - Architecture

Comme le précise le P.A.D.D. (orientation n°2) la mise en place de la « Haute Qualité Environnementale » sera incitée 

pour toute nouvelle opération.

Il est stipulé dans le règlement (article 1 AU11), une exigence de qualité pour les nouvelles constructions (intégration à 

l’environnement, obligation de respect du site, des paysages et des perspectives…).

Tout type de toiture (2 pentes ou toiture terrasse) est possible pour les nouvelles constructions limitées à 2 niveaux 

(R+1+ combles). En zonage 1AUa2, l’attique est autorisé.

La densité de construction est de 0,50.

4 - Urbanisme

Pour favoriser la réalisation d’opération d’ensemble, chaque opération doit porter au moins sur 15 000 m2 (1AUa).

Des espaces plantés doivent être réalisés d’un seul tenant sur 10% de chaque emprise d’opération. Pour éviter la 

dispersion de cet espace, une exigence de réalisation d’un seul tenant sur au moins 75 % du besoin en surface, est 

demandé (article 1 AU13 du règlement) 

Les règles du Programme Local intercommunal de l’Habitat (30 % de logements aidés pour des opérations supérieures à 

10 logements) sont à respecter (article 21 des dispositions générales du règlement).

Les liaisons douces doivent être privilégiées dans chaque nouveau projet, ainsi que le déplacement à une vitesse réduite 

des voitures (gabarit de voie de desserte adapté).

Une mixité de type d’opération est demandée sur le site où devront être conjuguées densité urbaine et qualité de vie.

 

5 - Paysage

Parkings à planter, espaces verts communs à réaliser (point 4 précédent), traitement soigné des clôtures 

(cf recommandations à l’annexe G du règlement), opérations adaptées au site, doivent participer à une intégration 

satisfaisante des projets de constructions dans ce nouveau quartier à construire.

- FIN -
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PREAMBULE

Du POS au PLU: 

Pourquoi un nouveau 

document d’urbanisme ? 



Un POS à réactualiser…

1 - Dans son contenu 

Depuis l’année 1999, les exigences et les problématiques urbaines ont évolué. De nouvelles préoccupations 
environnementales se sont fait jour, le tout lié à de nouvelles lois incitant à de nouvelles démarches dans l’ approche de 
l’aménagement de l’espace.  

Ainsi, le conseil municipal de Larmor- Plage a-t-il prescrit le 29 mai 2002, la révision du POS de la commune (approbation 
le 26 octobre 1999) ainsi que sa transformation en Plan Local d’Urbanisme (P.L.U.) suivant le contenu et la procédure 
définis par la loi Solidarité et Renouvellement Urbain (S.R.U.).

2 − Dans sa forme

Le P.O.S. est un document reconnu pour son efficacité dans la définition du droit des sols. Il est en revanche peu adapté 
pour l’application des politiques de renouvellement urbain. Il a donc été donné naissance à un nouveau document 
d’urbanisme qui le remplace, le Plan Local d’Urbanisme, plus riche et plus complet .

Face aux nouvelles nécessités territoriales et aux problématiques émergentes, deux nouvelles lois ont été votées: la 
loi « S.R.U » et la loi « Urbanisme et Habitat ».  Elles s’ouvrent sur de nouvelles approches dans l’aménagement du 
territoire.

Les deux nouvelles lois :

1 - La loi relative à la Solidarité et au Renouvellement Urbain (S.R.U.)

Parue le 13 décembre 2000, la loi S.R.U porte sur trois grandes thématiques:

- les politiques urbaines et territoriales.

- la politique de la ville et de l’offre d’habitat diversifiée et de qualité.

- la mise en œuvre d’une politique des déplacements au service du développement durable.

Elle introduit ou réaffirme des notions de « cohérence  territoriale », de « développement durable » ou de « mixité 
sociale ».

2 - La loi « Urbanisme et Habitat »

Parue le 2 juillet 2003, elle complète et apporte des rectifications à la loi S.R.U suite à des difficultés rencontrées lors de 
sa mise en application.

Pourquoi renouveler le Plan d’Occupation des Sols de 1999 ?



Le Plan Local d’Urbanisme est le nouveau document d’urbanisme qui remplace le Plan d’Occupation des Sols.

1 - Un document global 

Le P.L.U. précise comment les élus de la commune envisagent et définissent l’avenir de la commune:

Le rapport de Présentation évalue notamment les besoins dans différents secteurs (déplacements, 
logements,équipements, activités, environnement, etc…). Puis il détermine les orientations et les choix adoptés pour un 
développement harmonieux de l’espace communal au sein de son environnement et en relation avec le territoire dans 
lequel il s’inscrit.

Il est donc d’abord l’expression de la vision des acteurs de l’aménagement au premier rang desquels figurent les 
habitants eux-mêmes et la municipalité en charge des affaires . L’ association des habitants à l’élaboration de ce projet 
commun s’étale pendant toute la durée de la procédure.

Le P.L.U. englobe donc l’ensemble des thématiques d’aménagement qui concernent la commune : l’ habitat, les 
déplacements, le développement économique, les équipements, les protections paysagères et le patrimoine bâti et 
naturel.

2 - Un document réglementaire 

Le P.L.U., comme le P.O.S. avant lui, a pour fonction de définir le droit des sols. Il détermine les droits à construire et sert 
de référence à l’instruction des diverses demandes d’occupation et d’utilisation du sol (certificats d’urbanisme, permis 
de construire, permis d’aménager, permis de démolir, déclaration préalable). Il a valeur juridique et s’impose à tous, 
particuliers, entreprises ou administrations ainsi qu’à la commune.

Qu’est-ce qu’un P.L.U. ?
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DU P.O.S. au P.L.U. : ce qui change

Le P.L.U. introduit de manière générale une nouvelle manière de penser l’aménagement du territoire dont voici quelques 
points clés.

1 − La « concertation »

Le P.L.U. associe de façon beaucoup plus étroite les habitants à son élaboration. Il accorde en conséquence une place 
accrue aux procédures de concertation qui doivent accompagner toutes les étapes de l’élaboration du projet.

Il est aussi plus démocratique: ainsi le Projet d’Aménagement et de Développement Durable (P.A.D.D.) doit-il désormais 
faire l’objet d’un débat au conseil municipal.  A Larmor- Plage, celui-ci a eu lieu le 21 décembre 2005.

2 − Une approche « cohérente »

Le P.L.U. a pour objectif d’intégrer dans une vision d’ensemble les différentes politiques sectorielles : habitat, activités, 
déplacements, équipements, environnement, dans un souci d’efficacité et de réduction de l’étalement urbain.

3 - Un projet « évolutif »

Le territoire évolue constamment, des tendances s’affirment ou s’infléchissent, des phénomènes émergent. Le P.L.U. doit 
pouvoir s’adapter à ces évolutions. Dans cet esprit, les procédures de révision et de modification ont été simplifiées.

4 - « Développement durable » et « respect de l’environnement »

S’inscrire dans une perspective de développement durable, c’est s’engager dans des orientations qui répondent aux 
besoins actuels sans toutefois compromettre la capacité des générations futures à répondre aux leurs.

Cela nécessite avant tout de penser les projets dans le long terme et non plus en fonction de résultats à court terme qui 
pourraient se révéler préjudiciables ou plus coûteux avec le temps. Dans cet esprit, une place accrue est accordée aux 
aspects environnementaux du développement urbain envisagé.

5 - « Mixité sociale » et « diversité des fonctions urbaines »

Ces deux notions s’opposent au fonctionnalisme des années 1960 et 1970 qui  prônait trop systématiquement un 
découpage de l’espace en zones « fonctionnelles », séparant lieu de travail, lieu de résidence et espaces de loisirs. Ces 
« zonages » ont également favorisé, en partie, le développement de phénomènes de ségrégations spatiales et sociales.

Tendre vers plus de mixité sociale passe par une diversification de l’habitat et des fonctions urbaines au sein de chaque 
quartier; l’objectif étant d’encourager le développement d’une vie de quartier plus dynamique et plus équilibrée.

6 - La recherche d’ « équilibres »

De manière générale, le P.L.U. poursuit la recherche d’équilibres globaux sur le territoire : équilibres sociaux (mixité 
sociale), équilibres spatiaux (équilibre entre les différents pôles commerciaux, équilibre entre le développement urbain et 
la préservation des espaces agro-naturels, équilibre entre développement économique et respect de l’environnement).
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Le PLU de Larmor-Plage en 5 questions

1 - Qui élabore le P.L.U. ?

Les services de Cap l’Orient Agglomération et notamment ceux du Pôle Aménagement, Environnement et Transports 
(Direction de la Planification et du Droit des Sols) sous la responsabilité du Maire de la Commune de Larmor- Plage et 
en concertation avec les services de la commune (Direction Générale des Services, Direction des Services Techniques , 
Service Urbanisme).

2 - A qui s’adresse-t-il ?

Aux habitants et aux propriétaires fonciers de la commune, tout d’abord.

Mais aussi aux professionnels de la construction et de l’aménagement : architectes, géomètres, constructeurs, agents 
immobiliers, notaires, susceptibles d’intervenir sur la commune.

3 - Quel territoire est concerné ?

La commune dans son intégralité (les 738 hectares: partie terrestre).

4 - Comment est-il élaboré ?

Plusieurs  étapes marquent son élaboration après prescription de la révision du PLU par le Conseil Municipal, 
le 29 mai 2002:

a) Le débat sur les Orientations d’Urbanisme et d’Aménagement à inscrire dans le  Projet d’Aménagement 
et de Développement Durable (P.A.D.D.)

Un débat au conseil municipal doit avoir lieu à ce sujet, les orientations étant inscrites dans un document spécifique appelé 
P.A.D.D.

A Larmor-Plage, ce débat a eu lieu à la séance du 21 décembre 2005.  

b) L’ ARRET du PLU (10 mai 2010):

Cette phase est précédée par :

• L’analyse des données communales pour établir les diagnostics.

• Les réflexions sur les enjeux et les problématiques communales.

• La rédaction du rapport de présentation justifiant les orientations prises.  

• L’élaboration du document graphique et du Règlement.

• La concertation avec les habitants (voir ci-après).
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Cette phase est suivie de :

• L’étude du projet  ARRETE par des Personnes Publiques Associées (durée de l’étude: 3 mois). 

• L’ ENQUETE PUBLIQUE (durée enquête: 1 mois). 

• L’ Avis du commissaire enquêteur (formulé dans le mois qui suit la fin de l’enquête publique).

c) L’ APPROBATION du PLU :

Elle intervient après réajustement du dossier ARRETE et mise au point avec les Personnes Publiques Associées.

Chacune de ces étapes, l’ ARRET et l’ APPROBATION, est ponctuée par une délibération du Conseil Municipal.

 5     Quelles sont les procédures de concertation mises en place ?

A Larmor-Plage, elles ont été les suivantes:

•  14 novembre 2003 : réunion publique à la médiathèque de la commune (présentation de l’état des lieux 
de la commune et des enjeux).

•  21 novembre – 11 décembre 2003 : exposition à la médiathèque (description et enjeux communaux).

• 6 juillet 2005: 2ème réunion publique en mairie (présentation des contraintes réglementaires par rapport au 
contenu du PLU et affichage des premières orientations municipales d’urbanisme).

• 20 novembre 2008: réunion publique à la salle des fêtes, pour la présentation du projet de PLU devant 
être arrêté au conseil municipal (environ 100 personnes).

•  Une exposition publique s’est déroulée dans le même lieu du 17 au 21 novembre 2008.

•  22 décembre 2008: Réunion avec les associations de Larmor-Plage.

•  Des réunions ont eu lieu avec les Personnes Publiques Associées pour mettre au point le projet de PLU. 
La dernière a eu lieu le 3 mars 2010, avant l’Arrêt du PLU (10 mai 2010).
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Sous quelle forme se présente un PLU ?

Le dossier de PLU est  composé de plusieurs documents .

1- Le Projet d’Aménagement et de Développement Durable (P.A.D.D.)

Comme son nom l’indique, ce document expose les orientations générales d’urbanisme et d’environnement de la 
commune pour les 10 ans à venir.

Un débat au Conseil Municipal sur les orientations générales a eu lieu à ce sujet.

2- Le rapport de présentation

Il comprend un diagnostic territorial et un état initial de l’environnement. Il présente le territoire communal sous ses 
différents aspects et évalue les besoins de la commune au regard des prévisions démographiques et économiques.

Il explique les choix adoptés dans le P.A.D.D. ainsi que pour la délimitation des zones. Il justifie également certaines 
dispositions réglementaires (ex: exigences vis à vis des eaux pluviales, des zones humides...).

Il évalue les impacts des dispositions d’urbanisme envisagées sur l’environnement et souligne de quelle façon sa 
préservation et sa mise en valeur vont été prises en compte.

3- Le document graphique 

Il fait notamment apparaître sur un fond de plan cadastral, le zonage des différents espaces communaux , les espaces 
boisés classés, les zones humides, les emplacements réservés,  les secteurs d’urbanisation futurs et les espaces naturels 
à protéger.

Figurent également, les immeubles remarquables et intéressants de la commune, les itinéraires de promenades piétons 
et les espaces verts d’intérêt paysager.

4- Les Orientations d’aménagement des secteurs 1AU

Le document précise les modalités globales d’aménagement des nouveaux secteurs devant s’ouvrir à l’urbanisation.

5- Le règlement

Il détermine les usages et conditions d’occupation des sols notamment en terme de hauteur, d’implantation sur la parcelle, 
d’emprise au sol et fixe par ailleurs les normes de stationnements applicables au projet de construction concerné.

C’est le document de référence pour la délivrance des autorisations d’occuper le sol. Il est opposable aux tiers.

6- Les annexes graphiques et écrites

Les premières précisent les servitudes d’utilité publique et indiquent les différents tracés des  réseaux existants (eau 
potable, gaz ,électricité, eaux usées …)

Les secondes précisent  la nature des  servitudes d’utilité publique, apportent des précisions sur les annexes sanitaires 
ainsi que sur les éléments du Petit Patrimoine et sur les immeubles remarquables et intéressants de la commune.
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Obligation de compatibilités du PLU avec les documents supra- communaux 
et La Loi Littoral

Le PLU de la commune se doit d’être compatible avec les  documents suivants:

1 - Le Schéma Directeur d’Aménagement et de Gestion des Eaux (SDAGE) du bassin Loire-Bretagne adopté par 
le Comité de bassin le 4 juillet 1996 et respecter les actions préconisées par le SAGE Blavet approuvé par arrêté 
préfectoral le 16 février 2007.

2 - Le Plan de Déplacements Urbains (P.D.U.) approuvé le 18 mai 2001 par la communauté d’agglomération du pays 
de Lorient (réunion envisagée).

3 - Le Programme Local de l’Habitat (P.L.H.) approuvé le 15 octobre 2004 par la communauté d’agglomération du 
pays de Lorient.

4 - Le Schéma de Cohérence Territoriale (S.C.O.T.) du Pays de Lorient approuvé le 18 décembre 2006. 

5- Le Schéma Départemental d’Accueil et d’Habitat des Gens du Voyage approuvé le 25 octobre 2009.

La commune de Larmor-Plage étant classée comme commune Littorale,  la loi Littoral du 3 janvier 1986 s’applique 
également de plein droit sur celle-ci.
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 GENERALITES COMMUNALES
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Un mot d’histoire

Histoire et traditions

A l’origine, Larmor-Plage était un village dépendant du gros bourg de Ploemeur. 
Elle devient indépendante par la loi du 2 avril 1925 promulguée par Gaston 
Doumergue, président de la 3ème République.

Bien avant d’être paroisse, Larmor était connue par son sanctuaire dédié à la 
vierge. Les pèlerins y venaient de très loin. La chapelle, maintes fois transformée, 
restaurée au cours des siècles, possède un massif clocher donjon, témoin des 
luttes fratricides qui ont déchiré la France et la Bretagne à l’époque des guerres 
de religion.

Larmor-Plage fut aussi un bastion fortifié sur la mer de la famille des Rohan alliée 
à celle des Rieux, face à la puissance du roi de France Louis XIV et de Colbert, qui 
par le biais de la Compagnie des Indes s’étaient emparés de l’estuaire du Blavet 
en s’installant à Port-Louis.

Sur les armoiries de la commune figure la phrase suivante: « Bon vent à qui me salue ». Il s’agit d’une coutume qui veut 
que les navires de la Marine Royale quittant le port de Lorient saluent Notre-Dame de Larmor à la sortie de la rade par trois 
coups de canon. Les cloches de l’église répondent en même temps que le drapeau est hissé sur la tour. Une autre tradition 
se perpétue encore de nos jours : la bénédiction des courreaux a lieu chaque année, dans le chenal entre Larmor-Plage 
et l’île de Groix. Cette fête de la mer correspondait autrefois à l’ouverture de la campagne sardinière. De  nombreuses 
personnes embarquent encore sur des bateaux chaque année, le dimanche qui précède ou suit le 24 juin.

Larmor « An Arvor » en breton, signifie « village de mer », donc village bordant la mer et dont la population était 
principalement constituée de pêcheurs. C’était bien le cas du village de Larmor et de ceux, plus petits, qui l’entouraient 
tels que le Kernevel, Locqueltas et Toulhars. Ces villages côtiers durent leur expansion aux presses à sardines qui se 
développèrent au XVIIème et XIXème siècle, les presses furent remplacées par des usines de conserves. Au fil des années 
et avec la création du port de pêche de Lorient qui interdisait la vente directe dans les ports avoisinants, les usines ont 
fermé, leur ravitaillement étant devenu impossible.

Aujourd’hui, l’activité économique de Larmor-Plage est surtout centrée sur le tourisme et le secteur tertiaire.
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la commune d’aujourd’hui

Touristique et attractive

Larmor-Plage compte 8777 habitants au dernier Recensement Général de la Population de 2007.                           

La superficie communale est de 738 hectares.

Bordée par la mer à l’Est et au Sud puis au Nord, par l’étang du Ter, Lamor-Plage jouxte sur ses limites communales 
terrestres, Ploemeur à l’Ouest et Lorient au Nord. 

Le linéaire de sa façade maritime s’étend sur plus de 8 km.

Elle fait également face aux communes de Port-Louis, Locmiquélic et Gâvres, dont elle est séparée par la Rade de Lorient, 
ainsi qu’à l’île de Groix, au Sud-Ouest.

Larmor-Plage (Armor: le pays de la mer en breton) est donc très marquée par sa situation littorale. Elle forme une 
péninsule au linéaire côtier étendu.

Sa vocation maritime a toujours été forte, avec autrefois la pêche et aujourd’hui les activités touristiques et balnéaires 
(5 plages existent sur la commune).

Larmor-Plage est aussi une des communes de la première couronne de l’agglomération lorientaise.

Elle est proche de la ville-centre, Lorient : les centres-villes des 2 communes ne sont distants que de 5 kilomètres.

Cette proximité a favorisé la vocation résidentielle de Larmor-Plage et le dynamisme démographique observé depuis 
l’après-guerre.

La population a ainsi plus que doublé en 35 ans (entre 1954 et 1990) en passant de 3760 à 8777 habitants.
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La commune de Larmor-Plage dans l’agglomération et le Pays de Lorient 

Commune de première couronne par rapport à Lorient, cœur de la 3ème agglomération de Bretagne, Larmor-Plage fait 
partie de la Communauté d’Agglomération du Pays de Lorient (Cap l’Orient). 

Cette structure intercommunale comprend 19  communes totalisant 188 280 habitants (mars 1999) et dont la superficie 
est de 47 446 hectares.

Larmor-Plage est également intégrée au Syndicat Mixte pour le Schéma de Cohérence Territoriale du Pays de Lorient 
(SCOT), chargé de la révision du Schéma Directeur approuvé en avril 1981 et de l’élaboration d’un nouveau SCOT.

Son périmètre englobe 24 communes : les 19 communes de la communauté d’agglomération auxquelles s’ajoutent les 5 
communes ( Kervignac, Merlevenez, Nostang, Ste Hélène, Plouhinec ) de la Communauté de Commune Blavet-Bellevue-
Océan. 

Le SCOT a fait l’objet d’un arrêt par le conseil de la communauté d’agglomération du Pays de Lorient en date du 27 mars 
2006. Son approbation a eu lieu le 18 décembre 2006.
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DE LA COMMUNE
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La population et les ménages

L’étude apporte des éléments de connaissance ( base insee 1999) pour la compréhension de la commune et contribue 
à préciser les enjeux de son développement. Des éléments de l’enquête annuelle du recensement INSEE 2007 
complètent, selon les éléments disponibles, les données de 1999.

1- La population

a) Augmentation importante de la population jusqu’en 1990 puis stagnation 

Années 1968 1975 1982 1990 1999 2007

Population sans double compte 5877 5389 6373 8078 8472 8777
Source : insee

En 1999, la population de la commune est de 8472 habitants. En période estivale elle peut atteindre 12 000 personnes.
La population s’est stabilisée par rapport au recensement de 1990 (+ 394 habitants, soit une augmentation de 4,8 %).
Entre 1982 et 1990 la commune a connu une forte augmentation de sa population (+ 1705 habitants, soit une 
augmentation de 26,7 %). 
En 24 ans (période 1975- 1999), la commune a gagné plus de 3000 habitants.

Globalement, la population a augmenté de 44 % en l’espace de trente ans, entre 1968 et 1999.

L’attractivité de la commune et son cadre de vie, apparaît  comme le facteur principal de l’augmentation de la population.
Il est donc une composante sensible de la variation de l’évolution positive de la démographie de la commune, 
notamment depuis 1975 avec cependant une stagnation dans la période 1990 / 1999 et qui se poursuit actuellement. 
En 2007, une enquête annuelle de recensement a établi un nouveau chiffre de population: 8415 au lieu de 8777, soit 
une augmentation de 305 habitants (+3.60 %).

b) Une répartition de la population favorable aux femmes et aux plus de 60 ans

Légèrement majoritaire (4447 femmes pour 4025 hommes) la répartition est équilibrée jusqu’à l’âge de 60 ans. 
La part d’hommes décroît ensuite progressivement et assez nettement à partir de 75 ans du fait d’une espérance de vie 
inférieure.
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Répartition Hommes- Femmes et pourcentages par classe d’âge 

0-19 ans 20-39 ans 40-59 ans 60-74 ans 75 et + 1999 1990 1982
Hommes 944 789 1229 756 307 4025 3879 3061
Femmes 889 800 1304 943 511 4447 4199 3315

Total 1999 1833 1589 2533 1699 818 8472
1990 2068 2034 2210 1229 537 8078
1982 1888 1685 1634 847 322 6376

En%en1999 21,7% 18,7 % 29,8 % 20,05 % 9,65% 100%
CAPL 24,45 % 52,64 % 14,92 % 7,99 % 100
Morbihan 24,20 % 51,20% 16,10% 8,50% 100

Observations :  Les plus de 60 ans (2517 pers.) sont plus nombreux que les moins de 20 ans (1833).

• environ 22 % (21,7 %) de la population, soit 1833 jeunes ont moins de 20 ans(plus de 24 % dans le Morbihan 
et la CAPL).

• environ 30 % (29,70%) de la population, soit 2517 seniors et bientôt le tiers de la population, ont plus de 
60ans ( dont plus de 800 personnes âgées de plus de 75 ans ). 

Evolution des classes d’âge 1999, 1990 et 1982 (Comparaison avec les données de 1990):

Classe d’âge 1999 1990 1982 Evolution
90/99

Morbihan
90/99

P.M 
Evolution

82/ 90

0-19 ans 21,7 % 25,6 % 29,61 % - 11,4% -8,1 % 9,5 %

20 à 39 ans 18,7 % 25,17 % 26,42 % -21,9 % -6,2 % 20,7 %
40 à 59 ans 29,8 % 27,35 % 25,62 % 14,6 % 17,8 % 35,3 %
60 à 74 ans 20,05 % 15,21 % 13,28 % 38,2 % 15,4 % 45,1 %
75 ans et plus 9,65 % 6,64 % 5,05 % 52,3 % 22,9 % 66,8 %

Observations:  Le vieillissement national se ressent sur Larmor- Plage. 

On peut constater en effet une évolution importante des plus de 60 ans depuis 1982 :

• Les plus de 60 ans sont  passés de 18 % en 1982 à  environ 30 % en 1999. 

• Entre 1990 et 1999 l’augmentation de cette catégorie d’âge a été importante (+ 38 % les 60-74 ans et 52,3% 
pour les plus de 75 ans). 

Par conséquent,la catégorie des  0 à 19 ans diminue progressivement (de 29 % en 1982 à environ 22 % en 1999).

Cette évolution va être à prendre en compte dans les modalités de développement de la commune. En effet, de 
nouveaux besoins en terme de logements, de services et de déplacements doivent être envisagés.
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c) Evolution de la population 

Période 1968-1975 1975-1982 1982-1990 1990-1999
Naissances 617 469 752 715
Décès 491 485 520 663
Solde naturel 126 -16 232 52
Solde migratoire - 614 1000 1473 340
Variation - 488 984 1705 392

• Le nombre de naissances a connu une forte augmentation après 1982 pour ensuite se stabiliser.
• Le nombre de décès a continué à augmenter pendant la même période.
• Le solde naturel reste positif, même s’il connaît une augmentation moins forte depuis 1990, après une période 

de forte augmentation entre 1982 et 1990. 

Au final, la population de Larmor-Plage a continué d’augmenter entre 1990 et 1999, en grande partie grâce au solde 
migratoire.

d) Population de LARMOR-PLAGE: l’avenir

- Une stabilité qui devrait se poursuivre:

La commune a gagné plus de 3000 habitants entre les années 1975 et 1999 (24 ans) pour une population actuelle 
d’environ 8780 habitants.

Une stabilité dans son évolution est installée depuis 1990 (  392 habitants supplémentaires dans les  9 années 
suivantes) et qui devrait se poursuivre malgré un rythme satisfaisant de constructions neuves.

Dans la période 2000- 2005 environ 60 logements par an ont été réalisés. Une partie importante de ces nouveaux 
logements (environ 50 par an) est affectée, compte tenu du phénomène de décohabitation (2,5 personne par ménage en 
1990 pour 2,3 en 1999) au seul maintien de la population.

Un objectif de 10 000 habitants semble à ce jour le seuil de population maximal que la commune est susceptible 
d’ atteindre. Des potentialités foncières (16 hectares) doivent permettre d’atteindre cet objectif.

Les chiffres de l’enquête annuelle du recensement 2007 confirment la stabilité annoncée (Augmentation de la population 
de 305 habitants par rapport à 1999).
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- Un vieillissement avéré de la population entre 1990 et 1999 et qui va se poursuivre :

En 1999, les plus de 60 ans sont plus nombreux que les moins de 20 ans (2517 conte 1833). Ils représentent déjà  
environ le tiers de la population.
Le vieillissement de la population devrait s’accentuer dans la mesure où les nouveaux jeunes arrivants, seront, compte 
tenu du prix du marché de l’immobilier en minorité.
Ce constat nécessite de prendre en compte ce déséquilibre démographique dans les classes d’âge de la population en 
favorisant notamment la réalisation de nouveaux programmes de logements aidés pour l’accueil de jeunes familles.

 
2 - Les ménages

a) Evolution du nombre de ménages en décalage avec la population nouvelle correspondante.

 En 1999,le nombre de ménages est de 3715 pour une population des ménages de 8450 personnes (soit 2,3 personnes 
par ménage). Le tableau suivant indique les chiffres de 1990 et 1999 avec des éléments de comparaison. Il est complété 
par le chiffre de 2007.

Larmor- Plage Population des ménages Nombre de ménages Nombre de personne par ménage
1990 8067 3208 2,5
1999 8450 3715 2,3
2007 autour de 8355 3979 autour de 2,1

Evolution 90/99 4,7 % soit + 383 15,8 % soit + 507

Le nombre global de ménages a  augmenté sans augmentation correspondante de la population .  En effet :

• + 15,8 % de ménages en plus(+ 507 ménages) et seulement 4,7 % de population supplémentaire(+ 383 
habitants).

•  Le nombre global de personnes par ménage a diminué (2,5 en 1990 pour 2,3 en 1999 et autour de 2,1 en 
2007). 

•  Le chiffre de 2007 (3979 ménages ) indique une augmentation des ménages (+ 264 ménages 
supplémentaires, soit une augmentation de 7,1 % par rapport à 1999 contre 15,8 % entre 1990 et 1999). 

b) Evolution importante des petits ménages

Composition des ménages 1990 1999 Evolution 90/99
1 personne 801 1118 39,6 %
2 personnes 1054 1412 34,0 %
3 personnes 557 518 - 7,0%
4 personnes 542 429 -20,8 %
5 personnes 209 198 - 5,3 %
6 personnes et + 45 40 - 11,1 %

TOTAL ensemble 3208 3715 + 15,8 %

On constate une augmentation importante des petits ménages :

• + 39,6 % de ménages en plus composé d’une personne (1118 ménages en 1999).
• + 34 % de ménages en plus composé de 2 personnes (1412 ménages en 1999). 



22 23

Au total, en 1999, 68 % des ménages (soit 2530 ménages) sont composés d’une ou de deux personnes.

Par ailleurs, le nombre de ménages de 4 personnes a diminué de  20 %.

Ces chiffres sont à mettre en relation avec l’augmentation du nombre de personnes âgées mais aussi à l’évolution des 
modes de vie (plus de personnes seules, séparations plus nombreuses…).

c) Motorisation forte des ménages

Plus de 86 % des ménages (3201 ménages)  sont motorisés contre 82,5 % dans le Département: 

• 48 % des ménages possèdent 1 voiture et  38 % en possèdent au moins 2.

Il est à considérer que 514 ménages (environ 14 % qui représentent 1182 personnes) de la commune ne possèdent 
pas de voiture.

Dans l’ agglomération le taux est en moyenne de 21 % et 17,5 % dans le Département.

d) Des revenus moyens par foyers fiscaux bien au dessus (presque le double) de la moyenne 
départementale 

Le revenu moyen en 2002 des 4732 foyers fiscaux de Larmor-Plage (28 784 euros) est assez nettement supérieur à 
celui de la moyenne départementale de l’année concernée (14 859 euros).  

Les revenus moyens de la commune ont évolué de plus de 41 % entre 1998 et 2002 alors que ceux du Département 
l’ont été de + de 15 %.
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Le logement

1 - Le parc de logements de Larmor-Plage 

En 1999, le parc  est de 4554 logements. Il est de 5042 logements en 2007, soit 488 de plus qu’en 1999 (+ 10.7 % ).

Sa répartition est la suivante:

1968 1975 1982 1990 1999 Evolution
90 / 99 2007 Chiffres

Nombre Nombre % Nombre % CPAL 99 Département

Résidences 
principales 1777 1791 2310 3208 3715 + 15,8 % 3979 78.9 % 87,5 % 76,1 %

Résidences 
secondaires 434 485 613 663 618 - 0, 8 % 913 18.1 % 7,6 % 18,5 %

Logements 
vacants 57 103 205 177 221 + 24,9 % 150 2.97 % 4,8 % 5,4 %

TOTAL 2268 2379 3128 4048 4554 + 10,7 % 5042
Nbre moyen 
d’occupants 
des 
résidences 
principales

3,3 3 2,8 2,5 2,3 2,1 2,3

Remarques :

•  Le nombre de logements a doublé en l’espace de 30 ans entre 1968 et 1999 (de 2268 à 4554 logements), 
alors que la population a augmenté de 44 % sur la même période (5877 contre 8470 habitants).
•  Le nombre moyen d’occupants a baissé régulièrement et atteint le chiffre moyen de l’agglomération (de 3,3 à 
2,3 personnes par logement) en 1999, (2,1 en 2007).
•  Le parc des logements vacants augmente de 4,3% en 1990 à 4,8% en 1999 pour ensuite diminuer en 2007 à 
2,97 %.
•  Le parc de résidences secondaires diminue de 16,3% en 1990 à 13,5% en 1997 pour ensuite remonter en 
2007 à 18,10 %.

a)  Ancienneté du parc 

Le parc total de logements est relativement récent :

•  7,7% (351 logements) a été réalisé avant 1949.
•  54,3 % du parc (2475 logements) a été réalisé entre 1949 et 1982.
•  37,9 % du parc (1728 logements) a été réalisé après 1982.
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b) Type de logements ( Base 2007 )

Le parc est constitué de logements individuels (74,8 % des résidences principales représentant 2674 logements) et de 
logements collectifs (23,1 % des résidences principales représentant 895 logements). 

c) Taille des logements (1999)

L’importance de l’habitat pavillonnaire explique la grande taille des résidences principales(+ de la moitié disposent de 5 
pièces et plus):

• 1 à 2 pièces: 13 % (494 logements)
• 3 à 4 pièces:  33 % (1257 logements)
• 5 pièces et +:  53 % (1964 logements)

Il peut être remarqué une certaine inadéquation au sujet de la taille des logements par rapport à celle des ménages . En 
effet, 13 % de logements sont composés de 1 à 2 pièces et plus alors que plus de 68 % de ménages sont composés de 
1 ou de 2 personnes .

d) Statut d’occupation des logements (résidences principales) 

Résidences principales
Logements Nbre personnes

1999 Evolution de 1990 à 1999 En 1999
nombre %

Ensemble 3715 100 % 15,8 % 8450
Propriétaires 2569 69,2 % 19,8 % 6162
Locataires 1059 28,5 % 11,4% 2141

dont
Logement non HLM 721 19,4 % 8,9 % 1586
Logement HLM 236 6,4 % 10,3 % 402
Meublé, ch. Hôtel 102 2,7 % 36,0 % 153
Logés gratuitement 87 2,3 % - 23,0 % 147

Les 1059 Locataires sont logés comme suit :

° 68 % dans le parc privé (721 personnes).

° 22 % dans le parc HLM  (236 personnes).

° 10 % dans meublés ou chambre d’hôtel
   (102 personnes).
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A Larmor-Plage, 69, 2 % des ménages sont propriétaires occupants ( soit 2569 logements) et 28,5 %, locataires (soit 1059 
logements dont 721 dans le parc privé et 236 dans le parc public).

L’évolution du parc locatif entre 1990 et 1999 a été  de 11,4 % ( 11,97 % sur CAPL) 

 
2 - Le logement social 

Le parc de logement locatif aidé était de 236 logements ( soit 6,4 % du parc des résidences principales) en 1999. Des 
chiffres récents font état de 265 logements locatifs aidés au 1 janvier 2008. 

La loi Solidarité et Renouvellement Urbains ( S.R.U.) dans son article 55 et la loi DALO oblige les communes, dans le 
but d’une répartition équitable entre elles, à tendre vers un objectif du parc locatif aidé de l’ordre de 20 % du parc de 
résidences principales. A Larmor-Plage il est actuellement de 6,42 % ( au 01 janvier  2008).

Par ailleurs, les objectifs triennaux fixés par l’ETAT pour les périodes 2005-2008 puis 2008-2010 sont de 166 logements 
(soit une moyenne annuelle de 28 logements) 

La commune de Larmor- Plage va accentuer son effort sur cette catégorie de logements pour tendre vers l’obligation 
règlementaire (cf page 101 du présent rapport).

3 - Le rythme de la construction (logements nouveaux)

Entre 1990 et 1999 , 624 logements neufs ont été réalisés (soit environ 70 logements par an).

La période 2001- 2006 a vu se construire 345 logements nouveaux (soit  57 logements neufs par an). Pour les trois 
années suivantes (2007, 2008, 2009), la moyenne est passée à 43 logements neufs par an.

La particularité de cette période est la constance dans la construction de maisons individuelles (près de 66 % des 
constructions neuves contre environ 34 % pour les logements réalisés dans des bâtiments collectifs).

Sur la période 1990- 2006, c’est ainsi environ 1000 logements neufs (969) qui ont été réalisés (moyenne de 57  
logements par an)

Ce rythme de construction de logement assure d’abord le maintien de la population à Larmor-Plage (50 logements neufs 
par an doivent, à ce titre, être réalisés).Il permet aussi de développer l’offre en logements neufs.
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4 - Conclusion

La disponibilité de terrains à bâtir ( environ 18 hectares) sur les secteurs du Menez , de Quélisoy  et du Minio et de 
Kervaugam, permet d’envisager la réalisation de nouveaux programmes de logements ( environ 800 logements). 

Dans le tissu urbain existant (Ilots du Centre ou des Algues), de nouveaux projets de construction de logements 
peuvent aussi être envisagés sur des friches ou sur des parcelles disposant de constructions existantes qui ne sont plus 
adaptées aux besoins d’aujourd’hui.

Ces parcelles présentent l’intérêt d’être généralement bien situées dans des secteurs bénéficiant d’une bonne desserte 
tant au niveau des réseaux que des équipements publics et des transport publics.  

Par ailleurs, la rareté des terrains, leur valeur , nécessite de les densifier raisonnablement par rapport à l’environnement 
existant et en favorisant une mixité sociale ( création de des logements locatifs aidés).
 
La population âgée qui s’accroît au fil des ans à Larmor-Plage nécessite une réflexion sur les modalités d’évolution 
de logements existants. Il apparaît en effet souhaitable de permettre aux habitants âgés de pouvoir rester dans leur 
logement le plus longtemps possible . 

En dehors d’ un établissement spécialisé existant sur la commune ( foyer logement de Kerderff ) pour cette catégorie de 
population, il apparaît nécessaire de réfléchir et d’anticiper sur les nouveaux besoins .

5- LE P.L.H.de l’agglomération (voir ci-joint document de synthèse)

Le P.L.U. doit être compatible avec les objectifs du Programme Local de l’Habitat (P.L.H.) de la Communauté 
d’agglomération du Pays de Lorient. Ses orientations majeures doivent être respectées. Approuvé par le conseil 
communautaire le 15 octobre 2004, le Programme Local de l’Habitat (P.L.H.) a défini des objectifs visant à répondre aux 
besoins en logements et à favoriser une mixité sociale.

Les 4 orientations principales sont les suivantes :

• Accroître la production de logements neufs et diversifier l’offre dans chacune des 19 communes de 
l’agglomération.

• Impulser une gestion économe de l’espace.

• Renouveler et améliorer les parcs public et privé de logements existants.

• Inciter à la réalisation d’opérations innovantes et mieux communiquer autour des projets’’ habitat’’.

En ce qui concerne la politique municipale en la matière , celle-ci en a défini les contours dans son PADD.

Celui-ci, dans ses orientations précise les principales actions en la matière: 

• Poursuivre le développement de la construction de logements en veillant à la maîtrise de l’étalement urbain. 
(renouvellement urbain en centre-ville, urbanisation des terrains en lisière et en continuité du tissu urbain, 
maintien de coupures vertes entre les villages et les hameaux). 

• Agir pour s’assurer que les nouvelles opérations disposent d’une large diversité de type de logements, pour la 
population actuelle , les personnes seules, les jeunes et les personnes âgées.

• Intégrer les exigences du P.L.H. en matière de taux de logements locatifs aidés (25 % dans les nouvelles 
opérations) et de densité de constructions (35 logements à l’hectare) dans les nouveaux programmes de 
logements.
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Habitat individuel en accession de Kercavès

L’ Opération Programmée d’ Amélioration de l’ Habitat intercommunale

En lien avec le Programme Local de l’ Habitat du 15 octobre 2004 et pour soutenir l’amélioration du parc privé existant, 
notamment locatif, en intégrant les préoccupations de développement durable, une OPAH à été mise en œuvre à 
l’échelle du territoire communautaire.

Ainsi, Cap l’Orient Agglomération a mis en place pour 3 ans, la phase opérationnelle de l’OPAH (juin 2007- mai 2010) 
dont les objectifs majeurs sont :

• L’amélioration de la qualité environnementale des logements, notamment par la réalisation de travaux 
permettant de réduire les consommations d’eau et d’énergie pour les occupants.

• La production de logements locatifs à loyer maîtrisé, c’est à dire proche des loyers de parc HLM.

• L’adaptation des logements au vieillissement et au handicap pour faciliter le maintien à domicile des personnes 
âgées ou handicapés.

• La lutte contre les logements indignes ou insalubres
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Le PROGRAMME LOCAL DE L’HABITAT s’articule 
autour de 4 orientations majeures définies pour les 6 prochaines années.

1- Accroître la production de logements neufs et diversifier l’offre de logements dans chacune des communes de la 
communauté: 

Cap l’Orient souhaite garantir un volume de production neuve autour de 900 logements par an dont 225 logements locatifs publics 
afin de répondre aux besoins de la population de la Communauté mais aussi pour permettre l’accueil de nouvelles populations. 
Ces constructions neuves, réparties de manière plus équilibrée entre les communes,  doivent permettre d’offrir un logement à tous et 
faciliter le parcours résidentiel des habitants sur leur commune.
Ainsi, chaque commune pourra offrir, sur son territoire, une gamme diversifiée de logements en locatif  (tendre vers 25 % de 
logements locatifs publics) et en accession, en individuel et en collectif pour satisfaire la demande locale (jeunes prenant leur 
autonomie, jeunes ménages, personnes en ruptures familiales, personnes âgées, personnes handicapées, familles aux ressources 
modestes…).

2- Impulser une gestion économe de l’espace pour répondre aux enjeux de développement durable et  aux 
orientations du SCOT: 

Face à un étalement urbain croissant et à des réserves foncières somme toute modestes  (753,36 hectares), Cap l’Orient souhaite 
impulser une gestion économe de l’espace en encourageant  la réalisation d’opérations moins consommatrices d’espace dans un 
souci de développement durable conforme aux orientations du SCOT en cours d’élaboration. 
Une sensibilisation à des formes urbaines plus diversifiées et un accompagnement par les services de Cap l’Orient  sont proposés 
aux communes qui le souhaitent et  à leurs opérateurs pour mieux maîtriser l’urbanisation future avec une hypothèse d’environ et 
globalement de 35 logements à l’hectare notamment pour les opérations en extension d’urbanisation.

3- Renouveler et améliorer le parc de logements existants (parc public et privé):

Cap l’Orient souhaite continuer à s’investir dans le parc public existant  mais axer son intervention sur des opérations majeures de 
rénovation  urbaine (opérations de démolition/reconstruction) ou d’amélioration sensible des conditions de vie des occupants.
Parallèlement à cette intervention dans le parc public, Cap l’Orient souhaite soutenir l’amélioration du parc privé existant pour y 
développer une offre locative de qualité, améliorer les logements des propriétaires occupants notamment âgés, réduire la vacance et 
bien articuler l’effort public et privé.  

4- Inciter la réalisation d’opérations innovantes et mieux communiquer autour des projets « habitat »:

Cap l’Orient souhaite également accompagner les innovations en matière d’habitat et entraîner une réflexion d’ensemble. Dans cette 
démarche, Cap l’Orient se propose d’accompagner les communes dans la communication de leurs projets « habitat ».
Pour atteindre ces objectifs ambitieux, Cap l’Orient se dotera d’une enveloppe budgétaire importante. Elle prendra en charge seule  
la grande majorité des dépenses liées à sa politique volontariste qui s’appuiera sur 3 outils pertinents au service des communes:

• Une politique foncière:

Cette politique foncière, unique en Bretagne, engagée dans le cadre du PLH est l’élément majeur de réussite des orientations 
définies par Cap l’Orient. 
En effet, cette action sur le foncier à l’initiative des communes  permet de mieux maîtriser la production de logements au sens large 
(locatif public et promotion privée) et donc de garantir un niveau suffisant d’offre en habitat pour chaque catégorie de population. 

• Une aide financière pour:

Des aides restent nécessaires pour accompagner certains projets spécifiques ou faciliter la création de logements locatifs publics. 
Elles ont été majorées par rapport à l’ancien PLH (ex : 70 €/m² (secteur 2) ou 80 €/m² (secteur 3)  pour la production de logements 
en PLUS contre 1500 € dans l’ancien PLH).
Cap l’Orient souhaite soutenir l’innovation notamment  pour promouvoir l’utilisation des énergies renouvelables et la communication 
autour des projets logement.

• Un outil de pilotage et de suivi:

Cette politique de l’habitat ambitieuse et innovante fera l’objet d’une évaluation annuelle par les élus communautaires afin d’y 
apporter, si nécessaire, des mesures correctives. 
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Le contexte économique

1 - La population active communale 

En 1999, la population active totale est de 3378 personnes (soit 39,8 % de la population communale qui est de 8470 
personnes).

La répartition de la population active est la suivante :

• 2391 salariés (soit 70,8 % )
•  572 non salariés (soit 16,9 %)
•  399 chômeurs (soit 11,8 % )

Il est à signaler  que 582 personnes travaillent et résident dans la commune (soit 17,2 % de la population active)

Population active : chiffres 1999 avec répartition . Evolution 1990 / 1999

Population active 
totale 1999 Evolution 1990 à 1999

Ensemble Ayant 1 emploi Chômeurs Ensemble Ayant 1 emploi Chômeurs

Ensemble 3378 87,7 % 11,8 % - 2,1 % - 1,9 % - 1,5 %

De 15 à 24 ans  168 58,9 % 32,7 % - 43,2 % - 48,7 % - 29,5 %
De 25 à 49 ans 2288 88,9 % 11,1 % - 4,6 % - 5,0 % - 1,2 %

De 50 ans ou plus  922 90,1 % 9,9 % 21,6 % 21,0 % 28,2 %
Hommes 1795 90,1 % 9,0 % - 7,9 % - 8,0 % 0,0 %
Femmes 1583 85,0 % 15,0 % 6,7 % 6,7 % - 2,5 %

INSEE

Remarques :

• Une diminution de la population active (–2,1 %) s’est effectuée entre 1990 et 1999.

• Le taux de chômage en diminution de 1,5 % par rapport à 1990 , se situe à 11,8 % (à comparer avec celui de 
15 % de CAPL et  celui de 11,3 % sur le Département).

• Le taux de chomage des jeunes (15-24 ans) est important (32.7% ).  

Il est à préciser que Lorient, commune voisine et centre de l’agglomération, est un pôle d’emploi important pour les 
Larmoriens : 1426 personnes, soit 59,6 % de la population active ayant un emploi y travaillent, les autres se rendant 
notamment à Ploemeur ( 278 soit 9 %) ou à Lanester (113 soit 3,5 %).
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2 - L’emploi:

Larmor Plage dispose de 953 emplois sur son territoire.

Les emplois existants sont liés aux 275 établissements d’activités répartis sur la commune.

Une grande majorité de ces établissements est constituée de petits établissements (84 % ont un nombre de salariés 
inférieur ou égal à 4).

a) Leur structure 

Le secteur Tertiaire à lui seul représente  240 établissements (soit 86,3% de l’ensemble). Il comprend:

• le Secteur des Services (105 établissements soit 38,2 %).
• le secteur des commerces de gros et de détail (95 établissements, soit 34,5 %).
• le secteur des cafés-hôtels (33 établissements soit 12 % ).  

Les secteurs secondaire et primaire représentent respectivement 9,7% (27 établissements) 
et 4,06 % (10 établissements ) des établissements.

b) Les effectifs 

En terme d’effectifs, la répartition globale reste la même que celle des secteurs. On constate cependant 
une représentation un peu plus faible en secteur tertiaire (commerces et cafés-hôtels-restaurants constitués 
traditionnellement de petits établissements) au profit du secteur primaire et secondaire. 

La prédominance des Services (38,2 % du secteur Tertiaire) est renforcée avec des établissements plutôt importants en 
effectifs (48,5 % des effectifs du secteur concerné).

Tableau récapitulatif des Etablissements et Effectifs
( chiffres au 1/01/2005 Source CCIM)

Larmor- Plage Etablissements Proportion en % Effectifs Proportion % Morbihan(effectifs)

Secteur primaire 10 3,61 % 53 5,6 % 1,4 %

Secteur secondaire 27 9,74 % 107 11,2 % 39,1 %

Secteur tertiaire 240 86,64 % 793 83,2 % 59,5 %

Totaux 277 100 % 953 100 % 100 %
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3 - Les Catégories Socioprofessionnelles

La répartition globale est la suivante:

Population de 15 ans ou + par sexe et 
par catégorie socio- professionnelle 1999

Evolution globale 
90/99

Part des femmes 
en 90

Part des femmes 
en 99

Ensemble 7177 8,80 % 52,60 % 53,40 %

Agriculteurs exploitants 4 - 88,90 % 33,30 % 0,00 %
Artisans , commerçants et chefs 
d’entreprises 340 -18,30 % 42,30 % 30,60 %

Cadres, Professions intellectuelles 
supérieures 712 15,60 % 30,50 % 30,90 %

Professions intermédiaires 988 4,20 % 44,30 % 49,40 %

Employés 824 - 10,80 % 72,30 % 79,60 %

Ouvriers 428 - 20,70 % 7,40 % 15,90 %

Retraités 2164 59,10 % 47,10 % 49,00 %

Autres sans activité professionnelle 1717 - 2,20 % 75,40 % 72,00 %

Les principales observations sont les suivantes avec comparaison 1990 / 1999: 

• Diminution des agriculteurs exploitants (- 88,9 %), des artisans,commerçants (- 18,3 %), des employés (- 10,80 
%), des ouvriers (- 20,7 %).

• Augmentation des cadres et professions intellectuelles supérieures (15,6 %), des Professions intermédiaires 
(4,20 %) et des retraités (59,1 %).

Le marché nocturne du centre-ville
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4 - l’activité commerciale

On dénombre 52 commerces sur la commune totalisant 6631 m² de surface de vente. Ils sont répartis comme suit :

• 2 commerces dépassent 300 m² et totalisent 3600m² de surface de vente. Il s’agit du Centre Leclerc (2200 m²) 
et Leclerc bricolage (1400 m²) installés au carrefour de Quélisoy.

• 41 commerces se trouvent en centre-ville, autour de l’église et représentent une surface de vente de 2123 m² 
(moyenne: 51 m2 /par commerce).

• et 9 extérieurs (908 m² de surface de vente).

Un marché a également lieu le dimanche matin au centre- ville de la commune.

5 - l’activité agricole

La commune ne dispose plus de siège d’exploitation sur son territoire (9 exploitations agricoles étaient encore 
recensées en 1998).

Néanmoins l’agriculture est présente du fait de la reprise des parcelles par des agriculteurs de Ploemeur, la commune 
voisine.

Les cultures de céréales et de fourrage (maïs, blé, herbe…) constituent les principales productions de la commune. Seul 
un élevage bovin dont le siège est en limite de commune, pâture dans les champs larmoriens.

Le recul de l’activité agricole a toutefois des conséquences sur l’évolution des paysages.

Les bois et les espaces en friche tendent à progresser en fermant progressivement les paysages.

Un zonage adapté (A) dans le PLU conforte l’affectation en terrain agricole des terrains concernés.

6 - L’activité touristique

L’attrait de son bord de mer fait de Larmor-Plage une des communes les plus touristiques du Pays de Lorient. Elle vient 
récemment de recevoir le label de «Station balnéaire».

Appréciée pour ses cinq plages (Toulhars, Port-Maria, Locqueltas, Kerguélen, Kerpape), elle est très fréquentée par les 
lorientais et les habitants de l’agglomération. 

Elle est aussi un lieu de tourisme de passage et de séjour. La fréquentation s’étale d’avril à octobre, mais connaît une 
pointe en juillet et août (la population augmente ainsi de 3500 personnes).

Les activités touristiques sont surtout balnéaires et nautiques. Le Centre Nautique de Kerguélen, qui propose une large 
gamme d’activités (voile, plongée, canoë-kayak...) est la première école française de voile.

Une résidence loisirs de 134 lits attenante au centre nautique offre un accueil de qualité dans un cadre privilégié. 

Le port de plaisance de Kernével avec ses 1010 places, est le plus important du Pays de Lorient. 
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La commune compte par ailleurs 3 hôtels (110 chambres), 2 campings 3 étoiles (280 emplacements), des chambres 
d’hôtes et des meublés (171 lits). Il est rappelé le nombre de résidences secondaires à Larmor-Plage (618 en 1999, 913 
en 2007).  

La capacité hôtelière, comme sur l’ensemble du littoral lorientais, est  considérée comme insuffisante.

L’emploi connaît des fluctuations importantes avec la saison touristique. Des animations, commerces et restaurants 
connaissent un regain d’activité pendant cette période. 

Paysage de bocage cultivé

Paysage de bord de mer
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Les transports et les déplacements

1 - Les voies de circulation routières 

• Les voies départementales 

Les trois routes départementales existantes supportent la plus grande partie du trafic routier: 

la R.D. 29: Traité en deux fois deux voies, cet axe orienté Nord – Sud assure la liaison entre le centre de 
Larmor-Plage et la commune de Lorient par le pont de Kermélo.

Cet axe coupe en deux le territoire de la commune et les liaisons transversales sont difficiles pour certains 
usagers, en particulier pour les piétons et les cyclistes.

Sur cette voie, un ouvrage d’art avec passage inférieur vient d’être réalisé (Conseil Général) au carrefour 
du parc d’activités de Kerhoas. Un trafic important ( 20 000 véhicules jour en 2006) existe sur cet axe de 
circulation. 

la R.D. 152 prolonge la RD 29 pour desservir le secteur littoral et notamment la commune de Ploemeur puis de 
Guidel. 

Son trafic est de l’ordre de 7600 véhicules jour en 2006. 

Le franchissement des 2 voies Départementales R.D. 29 et RD 152 présente actuellement une difficulté de 
franchissement pour les piétons et les cyclistes.

la R.D. 185, située en limite ouest du territoire communal, réalise  la liaison Nord – Sud entre Kerpape, Lorient 
par  l’Etang du Ter et la route d’accès au centre de Ploemeur.

Son trafic est de l’ordre de 3380 véhicules/jour en 2006.

Pendant la période estivale le trafic augmente d’une manière sensible (plus de 20 %) sur les 3 voies 
départementales.

 
• Les voies communales 

Les voies communales partent en faisceau à partir du centre ville vers les principaux ensembles bâtis existants.

2 - Les transports collectifs urbains (cf carte page 34)

La commune est desservie par les lignes 32, 51 et 52 des Transports Collectifs de Cap l’Orient. Elles 
permettent notamment aux larmoriens de rejoindre le centre de Lorient et ses équipements structurants.

L’accès aux plages de la commune est d’autre part assuré en période estivale par une ligne littorale
(Arrêts au centre de Larmor-Plage et au Parc Océanique de Kerguélen).

Une liaison maritime entre Lorient et le port de Kernével est assurée pendant la même période.
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Transport collectif 

Déplacement doux
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3 - Les itinéraires de déplacements doux (piétons, vélos) (cf carte page 34)

Plusieurs chemins ont été remis en état pour créer un réseau de sentiers de randonnée qui permet de 
découvrir la variété des paysages de la commune.

Ces sentiers balisés, représentant un linéaire de 60 km ont plutôt un usage de promenade, bien que certaines 
portions peuvent servir à des déplacements quotidiens, ou pour rejoindre les plages du littoral.

Sept circuits de 4 à 20 km sont proposés aux piétons dont le sentier de Grande Randonnée GR 34 qui passe 
sur la commune (dépliant communal disponible).

Le plan de zonage renforce l’existence des cheminements en indiquant, en emplacements réservés, les 
itinéraires existants sur propriété privée.

La commune est par ailleurs intégrée au schéma cyclable d’agglomération approuvé le 15 avril 2005. l’itinéraire 
de la Voie verte (cf page 34) est aussi inscrit au schéma cyclable départemental et régional.

4 - Autres (ports, aéroport, gares)

• Les ports

Il existe deux ports sur la commune, celui  de Port-Maria de dimension modeste et celui de Kernével réservé à 
la plaisance. 

Créé en 1988 à l’entrée de la rade, mais dans un site abrité, le port de plaisance du Kernével est aujourd’hui 
un équipement touristique majeur pour le Pays de Lorient.

Disposant de 1010 places à flot, il comprend par ailleurs un terre plein de 3000 m2 et d’une capitainerie. 

Le port de plaisance du Kernével est géré par la Société d’Economie Mixte de gestion des ports de plaisance 
et équipements publics de loisirs du Pays de Lorient (SELLOR). 

Celle-ci gère par ailleurs 5 autres ports situés dans l’agglomération (Lorient-centre et BSM, Guidel, Ban- 
Gâvres et Port- Louis), l’ensemble des places totalisant 2197 places.

• Aéroport et  gare ferroviaire

L’aéroport de Lorient Lann- Bihoué est situé à 15 minutes de Larmor-Plage. Des vols réguliers Paris Orly et 
Lyon sont effectués journellement.

La gare ferroviaire de Lorient est située à environ 15 minutes de Larmor-Plage.

5 - Le Plan de déplacements Urbains de l’agglomération (P.D.U.)

Le Plan de Déplacements Urbains de la communauté d’agglomération du Pays de Lorient a été adopté par 18 
communes, le 18 mai 2001.

Il a pour orientation majeure, le rééquilibrage des déplacements urbains au profit des transports en commun, 
des vélos et de la marche à pieds. 

Dix thèmes reliés à des engagements pris par les signataires figurent dans le document approuvé ci- joint.

Celui-ci doit, prochainement, faire l’objet d’une actualisation.
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LES 10 THÈMES DU PDU                                                                      
                                 

1- UN URBANISME POUR CONSTRUIRE UNE VILLE PLUS PROCHE DE          L’HABITANT

- en renforcant et densifiant les centres des communes et des quartiers,
- en privilégiant le développement et le renouvellement urbain,
- en identifiant les secteurs à urbaniser en priorité,
- en accompagnant la densification de quartiers par la création de cheminements 
piétons,
- par la vérification de la prise en compte des dessertes et des liaisons pour les 
transports urbains, les déplacements vélos et piétons,
- en confortant la qualité des espaces publics.

2- VALORISER, RENDRE CONFORTABLE ET SÉCURISER LA MARCHE       À PIED

La marche à pied est en effet le premier moyen de déplacement, complémentaire de 
tous les autres ; elle constitue souvent le moment où l’habitant est le plus vulnérable. 
Tout un chacun, y compris les enfants, les personnes âgées ou handicapées, doit 
pouvoir se déplacer facilement dans sa rue, son quartier, sa ville.

3- PROMOUVOIR LE VÉLO DANS LA VILLE, AMÉLIORER SA       SÉCURITÉ

C’est en effet un moyen de déplacement rapide, non polluant, non bruyant, 
économique et peu consommateur d’espace. Il est particulièrement bien adapté pour 
les déplacements de proximité ; en complémentarité avec les autres modes doux 
(bus, marche, etc.), il est seul capable d’offrir une véritable alternative à la voiture.

4- PROMOUVOIR LES TRANSPORTS COLLECTIFS URBAINS

Les transports collectifs jouent déjà un grand rôle dans le fonctionnement de notre 
agglomération. Beaucoup a été fait, mais beaucoup doit être encore fait si l’on veut 
atteindre les objectifs de la Loi sur l’air. Le réseau de transports urbains doit être 
l’élément structurant du «système transport», capable d’offrir une véritable alternative 
à la voiture.

5- FAVORISER L’INTERMODALITÉ DES TRANSPORTS COLLECTIFS

Les compétences définies par la loi et la géographie font qu’il y a superposition 
de responsabilités en matière de transports collectifs sur un même territoire : la 
Communauté gère les transports urbains internes au PTU (Plan de Transports 
Urbains), le Conseil Général du Morbihan les transports interurbains, la Région le 
réseau ferroviaire régional et la SNCF le réseau national. Développer l’intermodalité, 
c’est développer la complémentarité de ces réseaux pour offrir un service qui soit plus 
que la simple juxtaposition des offres de chacun de ces réseaux.
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6- AMÉLIORER LES GRANDES VOIRIES DE L’AGGLOMÉRATION…
… en prenant en compte les orientations du PDU dans le cadre du DVA* et du Schéma 
Directeur. Il s’agit:
- d’exiger pour les projets de grandes voiries une insertion dans le paysage et des 
protections phoniques,
- de demander une meilleure adaptabilité des voiries de liaison pour un usage réel à 
90km/h,
- de refuser une nouvelle capacité de la RN 165 au droit de l’échangeur de Kerdual, 
dans le cadre du DVA et du Schéma directeur.

7- PARTAGER LA RUE, AMÉLIORER SA SÉCURITÉ
Les déplacements de l’habitant commencent à la sortie de son logement ou de son 
habitation, et dès ce moment, il est en droit d’attendre confort, sécurité et cadre de vie 
agréable.

8- MAÎTRISER LE STATIONNEMENT…
… en privilégiant dans le centre-ville et les secteurs commerciaux la qualité et la 
sécurité de l’espace en faveur des piétons, des vélos, des transports collectifs 
au détriment de la voiture et par la mise en œuvre des dispositifs physiques et 
réglementaires pour empêcher l’envahissement des trottoirs par les voitures.
La demande en stationnement est toujours plus importante et aucune agglomération 
n’a vraiment de solution dans la mesure où plus on offre de places de stationnement, 
plus on favorise la voiture… et plus il y aura de difficultés à l’avenir.

9- PRENDRE EN COMPTE LE TRANSPORT DE MARCHANDISES…
… en simplifiant et en homogénéisant la réglementation à l’échelle de l’agglomération 
et en favorisant le maintien et le développement des embranchements ferrés et des 
plates-formes rail-route pour le transport du fret.

10- LE SUIVI DU PDU 2000
Celui-ci est assuré par:

- la création d’une agence de l’éco-mobilité (sept. 2001), 
- une évaluation annuelle de la mise en œuvre du PDU 2000 et de l’évolution de ses 
indicateurs, 
- la réalisation d’une enquête ménage (2004) pour suivre l’évolution des 
déplacements.

DE LA COMMUNAUTÉ D’AGGLOMÉRATION DU PAYS DE LORIENT
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6 - Les modes de transport des actifs ayant un emploi (INSEE 1999)

Sur la commune 2963 habitants sont salariés . Parmi eux, 582 travaillent et  habitent à Larmor-Plage. Les modes de 
transport utilisés par ces actifs sont les suivants:

Lieu de résidence Larmor-Plage Lieu de travail

Moyens de transport

Total des 
déplacements  
salariés habitant sur 
Larmor-Plage

Sur Larmor-Plage % sur Larmor-Plage

Lieu de résidence 
Agglomération lieu 
de travail.
----------------------------
Sur la même 
commune

Pas de transport 81 71 12,2 % 9,7 %
Marche à pied 83 63 10,8 % 13,1 %
Deux roues seul 61 22 3,8 % 5,5 %
Voiture particulière 2471 381 65,5% 59,7 %
Transport en commun 96 16 2,7 % 4,8 %
Plusieurs modes trpt 171 29 5,0 % 7,2 %

TOTAL 2963 582 100,0% 100 %

• 65,5 % des transports de salariés se font en voiture (moyenne de l’agglomération : 59,7 %).
• 19,6 % utilisent un autre mode de transport (la marche à pied, les deux roues ou plusieurs modes de transport).
• 2,7 % transports se font en transport en commun (moyenne de l’agglomération: 4,8 %). 

Pour les années à venir, un rééquilibrage devra être favorisé en faveur des modes de déplacements doux et du transport 
en commun.

Tableau des déplacements des salariés depuis leur domicile par tranche d’âge:

Lieu de résidence Larmor-Plage Lieu de travail

Age en  6 tranches

Total des 
déplacements  
salariés habitant sur 
Larmor-Plage

Sur Larmor-Plage % sur Larmor-Plage

Lieu de résidence 
Agglomération lieu de 
travail.
----------------------------
Sur la même commune

15 à 19 ans 17 10 59 % 41 %

20 à 24 ans 82 12 15 % 37 %

25 à 29 ans 240 44 18 % 37 %

30 à 39 ans 704 148 21 % 37 %

40 à 49 ans 1089 201 18 % 39 %

50 et plus 831 167 20 % 44 %

TOTAL 2963 582 100 % 100 %
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Seuls 20 % des déplacements des salariés restent internes à la commune, contre 39 % en moyenne sur l’agglomération.

Les déplacements des salariés domiciliés sur Larmor-Plage s’articulent comme suit sur l’agglomération:

Commune de destination Nombre Pourcentage

Brandérion 0 0%
Caudan 76 3%
Cléguer 0 0%
Gâvres 0 0%
Gestel 4 0%
Groix 0 0%
Guidel 60 2%
Hennebont 44 2%
Inzinzac Lochrist 0 0%
Lanester 112 4%
Languidic 4 0%
Larmor-Plage 580 22%
Locmiquélic 0 0%
Lorient 1392 54%
Ploemeur 228 9%
Pont Scorff 0 0%
Port Louis 20 1%
Quéven 68 3%
Riantec 0 0%

Total 2588 100%

On dénombre 2 destinations majeures:

• Lorient avec 1392 salariés travaillant sur Lorient.
• Larmor-Plage, avec 580 salariés travaillant sur Larmor-Plage.

Lorient est de loin, la destination des salariés de Larmor-Plage, avec 54 %. Ensuite viennent, Ploemeur (9%), 
Lanester (4 %) puis Quéven et Caudan (3 %). 

La commune ne retient que 22 % de ses salariés. 
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Les équipements et les services

Larmor-Plage:  une commune bien pourvue en équipements.

1 - Les équipements administratifs

 La commune de Larmor-Plage dispose des équipements nécessaires au bon fonctionnement de la cité: 
La Mairie (1) et la Poste (2).

2 - Les équipements scolaires

 La commune compte deux écoles publiques: une école maternelle (3) et l’école primaire publique du Menez (4) 
et deux écoles privées: Notre Dame de Larmor: maternelle et primaire (5) et Notre Dame de la Clarté: primaire (6).

 Depuis la rentrée 1998, l’école du Menez accueille l’ensemble des élèves des écoles primaires publiques. Ce 
regroupement a permis la réalisation d’un important programme d’agrandissement et de modernisation des équipements 
de vie scolaire (bibliothèque, etc...).

 Etant donné les effectifs et l’organisation de la carte scolaire du Pays de Lorient, il n’existe pas d’établissement 
d’enseignement secondaire dans la commune. Les enfants de Larmor-Plage fréquentent les collèges et lycées de 
Lorient et de Ploemeur.

 On constate une légère baisse des effectifs des écoles maternelles et primaires sur une période de 10 ans.

Evolution des effectifs des écoles de Larmor-Plage de 1998 à 2007

1998 1999 2000 2001 2002 2003 2004 2005 2006 2007

Ecoles publiques 405 405 407 387 408 397 398 407 389 401

Ecoles Privées 358 358 339 333 315 320 299 289 283 281

Total général 763 763 746 720 723 717 697 696 672 682

3 - Les équipements culturels

 La vie culturelle est animée par une trentaine d’associations qui propose une large gamme d’activités.

 Les habitants de Larmor-Plage ont à leur disposition une  médiathèque (7), une maison des associations et une 
maison des jeunes (8). 

 Divers spectacles et animations sont proposés aux résidents et aux touristes, en particulier pendant la période 
estivale.

 Ils peuvent avoir lieu à la salle des fêtes (9), à la salle polyvalente des Algues (10), au théâtre de plein air de 
l’Océan (11) ou dans les salles des Saisies (12) et du Colibri (13).
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4- Les équipements sportifs

 Ils sont répartis sur deux sites principaux:

• au Menez, avec une halle de sports et deux terrains de grands jeux, dont l’un est stabilisé (14).

• à Kerderff, avec un terrain de football et des tribunes, deux courts de tennis couverts et trois courts de tennis de 
plein air (15).

 Une salle de sports existe aussi à Quéhello-Congard (16).

 La gestion des équipements est confiée à l’Office Municipal des Sports, qui regroupe l’ensemble des 
associations sportives de la commune.

 Un bowling (17) et un squash (18), privés, sont également installés sur la commune (respectivement au Minio et 
à Kerhoas).

De nouveaux équipements publics (sportifs, scolaires et culturels) sont envisagés sur la partie Est du Plateau du Menez. 

 
5- Les équipements socio-sanitaires

 Une Maison de l’enfance (19) vient de s’ouvrir au plateau du Menez ; elle remplace la Halte-garderie de Port-
Maria. Elles est constituée:

• D’un Multi-accueil.
• D’un relais assistantes maternelles.
• D’un centre d’accueil collectif (centre de loisirs sans hébergement).

 Deux foyers pour personnes âgées fonctionnent, l’un à Kerderff (20), l’autre au Petit Phare (21) près du port de 
plaisance de Kernével. Les personnes âgées peuvent en outre disposer de services à domicile : aide ménagère, portage 
de repas, soins, surveillance...

 La commune compte 9 médecins généralistes, 4 dentistes, 10 infirmiers et 5 masseurs-kinésithérapeutes. Plusieurs 
cabinets para-médico existent sur la commune : 3 psychiatres, 1 orthophoniste, 1 psychologue, 2 ergothérapeutes.

 Une clinique psychiatrique (22) (La Clinique St Vincent), dont l’extension est prévue afin d’améliorer les 
services offerts aux patients (salle de sport, d’ergothérapie...), est installée à Quélisoy.

6- Les équipements nautiques et touristiques

 La commune de Larmor-Plage compte 2 équipements touristiques majeurs pour le Pays de Lorient:

1) Le Parc Océanique de Kerguélen (23) est un des pôles naturels d’équilibre de la ceinture verte de l’agglomération 
lorientaise. Différentes activités sont proposées sur les 84 hectares de ce parc ouvert au public:

• la découverte de la diversité des biotopes (marais, prairies, bocage, bois, landes, cordon dunaire,...) par le 
cheminement des différents sentiers de découverte et les animations-nature organisées.

• les loisirs nautiques sur le plan d’eau bien protégé par l’île de Groix. 
• les loisirs équestres (Poney-Club) en lisière du Parc Océanique.
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Le Centre Nautique situé sur le site, accueille 6 000 stagiaires par an: L’école de voile qui y est installée est la première 
de France.

Jouxtant le centre nautique, une résidence de loisirs de 134 lits existe ainsi que deux classes utilisées pour les 
animations pédagogiques.

Le Parc Océanique comprend également un camping  (Camping de la Fontaine avec 130 emplacements).

2) Le port de plaisance de Kernével (24) est avec ses 1010 places sur pontons, le plus important de la rade de Lorient.

3) Par ailleurs, en terme d’hébergement et de restauration, on dénombre à Larmor-Plage:

• 3 hôtels (110 chambres).
• 2 campings (280 emplacements).
• 171 chambres d’hôte et de meublés.
• 134 lits en résidence de loisirs.
• 9 restaurants.

Il existe également à Larmor-Plage un point d’information touristique qui fonctionne en complémentarité avec l’Office du 
Tourisme du Pays de Lorient.

La commune ayant accédé au statut de station balnéaire, la capacité hôtelière pourrait être renforcée et de nouveaux 
équipements touristiques pourraient être créés par l’implantation d’un complexe «casino-hôtel-restaurant» sur l’Ilot des 
Algues.

7- Autres équipements existants 

Deux cimetières existent :l’un en centre-ville (25) et le second entre Kerfornet et Quehello-Congard (26). Une extension 
figurant au PLU est envisagée.

8- Réseaux et alimentations diverses de la commune 

• L’adduction d’eau potable

Elle est fournie par la Communauté d’Agglomération du Pays de Lorient à partir de l’usine du Petit Paradis à LORIENT 
qui traite une eau brute en provenance de la rivière du SCORFF (station de pompage implantée au lieu-dit Kéréven à 
Pont-Scorff).

Toutefois, en cas de défaillance de l’usine, d’indisponibilité de cette dernière pour travaux ou de pollution de la 
ressources, LARMOR-PLAGE peut être alimentée via le même réseau, par la seconde usine de production de Cap 
l’Orient, Coët er Ver, implantée  sur les bords du BLAVET à HENNEBONT.

La qualité des eaux brutes de Scorff étant meilleure que celles du Blavet, il convient de définir la filière la plus adaptée 
techniquement et économiquement à la production d’eau potable à partir du Scorff en 2006-2007.

Il est à noter que globalement les actions menées sur les bassins versants des deux cours d’eau ont permis de limiter la 
dégradation de la qualité des eaux, voire même pour le SCORFF, d’amorcer son amélioration.

En 2007, la vente en gros vers Larmor-Plage s’est élevée à 477 000 m3 . En 2009, elle s’est située à plus de 490 000 m3.
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• Le  réseau d’Assainissement

Les eaux pluviales: Dans le bourg elles sont conduites gravitairement et directement à la mer par l’intermédiaire de 
caniveaux à ciel ouvert ou d’aqueducs busés.
Un bassin d’orage a été créé en 1989 dans le quartier  du Vieux Moulin.

Les eaux usées: Un réseau de système séparatif a été mis en place sur l’ensemble des secteurs urbanisés et des 
villages. Les effluents sont dirigés  vers la station d’épuration de Kérolay à Lorient,  dont la capacité  de traitement,  
après un important programme de restructuration pour mise aux normes européennes, a été portée à 160 000 
équivalents habitants.

Les rendements d’élimination des polluants  sont largement supérieurs aux normes européennes en vigueur. Les eaux  
traitées sont rejetées dans le Ter. Les boues déshydratées  et traitées à la chaux vive sont évacuées  vers un Centre 
d’Enfouissement Technique.

Actuellement, à part quelques habitations  isolées, toute la commune de Larmor-Plage est desservie par le réseau public 
d’assainissement.

• Le gaz

La commune est desservie par le réseau de distribution publique de gaz.

• Electricité 

La commune est desservie par le réseau de distribution électrique HTA et BT.

9- La collecte et le traitement des déchets

La collecte et le traitement des déchets ménagers sont une compétence de la Communauté d’Agglomération du Pays de 
Lorient.

Le tri sélectif est instauré sur la commune avec 3 bacs roulants. Une fois par semaine ces bacs sont collectés (collecte 
individuelle par foyer ou collecte par point de regroupement).

Le tri retenu s’effectue comme suit :

• couvercle vert : les biodéchets et déchets biodégradables (épluchures, fleurs fanées, reste de pain …).
• couvercle jaune : les emballages, flacons plastiques, briques alimentaires , cartonnettes, conserves… 
• couvercle gris : déchets résiduels (déchets ménagers ne pouvant être triés).

Les ordures ménagères sont dirigées vers l’usine de broyage de Lann Sévelin située sur la commune de Caudan et 
récemment mis en service par Cap l’Orient.

Les déchets résiduels sont ensuite stabilisés puis enfouis en centre de déchets ultimes stabilisés à Kermat sur la 
commune d’Inzinzac-Lochrist.

Des collectes spécifiques avec apport volontaire existent (journaux et verre) par l’intermédiaire de conteneurs adaptés 
installés sur des portions d’espaces publics. 

Par ailleurs , une déchetterie est située  sur la commune voisine de Ploemeur et permet une collecte sélective d’autres 
déchets.(branchages, pièces métalliques, tout venant…) en vue d’un recyclage.
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 ETAT INITITIAL

DE L’ENVIRONNEMENT



Plage de Locqueltas Plage de Port-Maria

Plage de Toulhars
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Plage de Kerguélen Plage de Kerpape

Larmor-Plage, une commune littorale située en Bretagne sud.

Paroisse en 1912, Larmor est érigée en commune indépendante en 1925.

Le nom de Larmor-Plage est validé par le conseil municipal le 3 février 1924, afin d’éviter la confusion avec Larmor-
Baden.

Idéalement située à l’entrée de la rade de Lorient, Larmor-Plage présente de nombreux avantages faisant d’elle une 
commune convoitée non seulement pour sa position géographique, notamment pour la voile et la plaisance, mais aussi 
pour son caractère typique, ses espaces naturels remarquables (parc océanique de Kerguélen), ses plages de sables fins 
et son patrimoine témoignant des richesses du passé.

Entre terre et mer, Larmor-Plage possède sur sa façade maritime longue de 8 km, cinq belles plages, très fréquentées, 
toutes desservies par le réseau des bus:

Toulhars: plage à caractère familial, bordée d’une promenade piétonnière aménagée. Son accès direct au chenal 
permet les activités nautiques. 

Port-Maria: véritable petite croisette locale, vivante du fait des nombreux restaurants, cafés et commerces situés 
en bordure. 

Locqueltas: petite plage familiale tranquille et abritée, son accès est facilité par les cheminements côtiers en 
platelage et par la proximité d’un parking. 

Kerguélen: grande et belle plage, intégrée complètement dans le parc océanique de Kerguélen. Ce site naturel 
remarquable est placé sous la protection du Conservatoire du Littoral. Ce grand espace accueille un grand nombre 
de personnes en raison de son centre nautique et de la diversité des activités sportives qu’il propose, et attire de 
nombreux passionnés d’ornithologie et de balades en nature.

Kerpape: plage de sable fin entourée de rochers, exposée sud-est. Cette petite plage abritée est prisée des 
familles et partagée entre les communes de Larmor-Plage et de Ploemeur.

Un caractère péninsulaire

Située à l’extrémité d’une péninsule, Larmor-Plage est bordée à l’ouest par la Commune de Ploemeur, au sud par 
l’Océan Atlantique, à l’est par la rade de Lorient, et sur sa partie nord par une frontière fluviale constituée de la rivière et 
l’étang du TER, ancien bras de mer endigué aujourd’hui.
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Le milieu physique
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1 -  Le climat

Les données climatologiques de Larmor-Plage rappellent le climat océanique tempéré aux caractéristiques douces et 
humides.

Selon les sources de Météo France, la commune compte 40 jours de brouillard, 14 jours de gelée, 22 jours d’orage en 
moyenne par an. 

Le taux annuel de précipitations est conforme à celui du département (770 mm par an dont 40 % ont lieu entre les mois 
de novembre et janvier).

La valeur moyenne d’ensoleillement annuel représente 1973 heures, légèrement inférieure à la moyenne relevée sur le 
littoral breton, puisque le seuil dépasse rarement les 2000 heures d’ensoleillement annuel. En comparaison avec une ville 
comme Bordeaux, les écarts  en moyenne annuelle sont non négligeables car Bordeaux enregistre quant à elle, 2084 
heures d’ensoleillement, 923 mm de pluies, 4 jours de neige  et paradoxalement 31 jours d’orage et 69 jours de brouillard 
par an.   

En matière d’environnement, l’évolution des changements climatiques provoque des répercussions sur les milieux plus 
particulièrement fragilisés. L’érosion des dunes en est un exemple, phénomène accentué par la violence des tempêtes et 
des vents à certaines périodes de l’année, tel qu’en décembre 2005, où une partie de la dune de la plage de Kerguélen 
a été emportée. 

Il en est de même pour la digue de La Nourriguel, où à chaque tempête de vent orienté sud, elle est fortement fragilisée 
par les assauts de la mer emportant par endroits les pierres de son soubassement, malgré les interventions d’urgence des 
services de la commune. Des travaux visant à protéger la digue ont été réalisés récemment (Epi de stabilisation).
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Etang du Ter Port de Kermelo 
et Vasière de Quélisoy

2 - Le relief, la géologie et la nature des sols

Le relief

Le relief peu marqué s’abaisse sans rupture du plateau intérieur, dont le point culminant atteint au nord ouest les 39 mètres 
(Secteur de Kergoulédec - Kercavès). 

Les altitudes les plus élevées sont localisées à l’intérieur du territoire communal, là où le socle granitique a été le moins 
érodé.

Au nord de la commune le relief est plus marqué, les rives du Ter sont relativement plus pentues qu’au sud et à l’est où les 
cours d’eau et ruisseaux n’ont creusé que quelques vallons aux pentes plus douces.

Géologie et nature des sols

Le substrat de la commune est quasiment homogène, constitué essentiellement de granite (leuco granite à gros grains, 
semblable au faciès de Ploemeur) à l’exception de la bordure côtière marquée par deux secteurs dunaires au sud,  par 
plusieurs secteurs de sable fin et par une large vasière au nord est.

Le sous-sol de la région lorientaise est pour l’essentiel composé de roches magmatiques (granite) et métamorphiques.  
Ces roches dures organisées en bandes parallèles au littoral, font partie de l’anticlinal de Cornouaille orienté nord nord-
ouest – sud sud-est.

3 - L’hydrologie (Les cours d’eau, les zones humides)

Inventaire physique

Le réseau hydrographique bien que  peu important a contribué à former le paysage diversifié de la commune. Les 
principaux cours d’eau et quelques ruisseaux temporaires se jettent directement dans l’Océan Atlantique, la rade de 
Lorient ou la rivière du  TER.

Un inventaire des cours d’eau et des zones humides a été réalisé dans les conditions préconisées par le SAGE Blavet 
(Groupe de travail composé d’élus de la commune, d’un agriculteur, de représentants d’associations locales - quartier, 
chasseurs - , de l’ancien secrétaire de mairie et de techniciens de la ville et de la Communauté d’Agglomération du Pays 
de Lorient). Le conseil municipal de la commune a procédé à son approbation le 17 décembre 2008.

Une seconde approbation à eu lieu le 24 mars 2010 au sujet d’un inventaire complémentaire des zones humides. La 
Commission locale de l’eau du Sage Blavet du 27 mai 2010 à par ailleurs validé les deux inventaires.

Au nord, l’étang du Ter d’une superficie de 35 hectares se situe en limite des communes de Lorient, Larmor-Plage et 
Ploemeur. Orienté nord-ouest - sud-est, l’étang a été barré par la construction de la vanne de Kermélo pour favoriser 

dès la fin des années 60 des 
activités nautiques, grâce à un 
niveau d’eau de mer constant. 
La vidange et le remplissage 
sont effectués mensuellement 
par la vanne située au niveau 
du pont de Kermélo.
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La rivière du Ter et la Vasière de Quélisoy

Le marais de Kerguélen
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Au sud, plusieurs zones humides ont été répertoriées en arrière du mince cordon dunaire sur la partie littorale. L’étang 
situé au sud entre les villages de Kerderff et de Kerguélen constitue la zone humide la plus importante de la commune. 
Les marais de Kerguélen recouverts de roseaux, dégagent un intérêt tant d’un point de vue écologique que paysager. Les 
zones humides figurent en Nzh ou Nds au document graphique du PLU. Leur superficie totale est de 105 hectares (Voir 
ci-après l’ensemble des zones humides avec leurs abords).

La qualité des eaux pluviales et eaux usées

Les eaux pluviales qui ruissellent en milieu urbain peuvent constituer une source de pollution pour le milieu naturel. 
Rejetées sans traitement dans celui-ci, elles peuvent être composées de bactéries, de polluants tels que des hydrocarbures 
et matières en suspension ou de métaux lourds.  

En ce qui concerne les eaux usées de la commune, elles sont traitées par la station d’épuration de Lorient, située en 
bordure de la rivière du Ter (Anse de Kermélo).

La qualité des eaux de baignade

Pour la saison 2005, conformément à la Directive Européenne du 8 décembre 1975, les prélèvements réalisés pour 
connaître la qualité des eaux de baignade du littoral de Larmor-Plage ont conclu une bonne qualité pour l’anse de 
Kerguélen, Locqueltas, Port-Maria, Thoulars.

L’état de pollution des eaux et des sédiments est régulièrement analysé à partir de paramètres (Matières Organiques 
et Microbiologie) mais également à partir de l’état de contamination bactérienne des coquillages. Les analyses 
bactériologiques effectuées reposent sur la concentration des germes de type coliformes fécaux dans le milieu. 

La qualité des eaux souterraines

La campagne départementale d’analyses d’eau à destination des utilisateurs de captages privés (sources, puits ou 
forages), réalisée par le Groupement de défense sanitaire du Morbihan, a démontré qu’au niveau bactériologique 81 % 
des eaux de forage et 70 % des eaux de source et puits sont conformes pour les critères bactériologiques analysés.
Par ailleurs, 68 % des eaux de forage et 44 % des eaux de source et puits analysés sont conformes aux critères 
recherchés (nitrates notamment). 

La part des analyses permettant de faire des recherches sur le Fer, montre qu’après avoir progressée ces dernières 
années, elle diminue depuis 2004 pour les eaux de forage. Ainsi, les résultats des échantillons d’eau prélevés le 28 juin 
2005 sur le réseau de la commune indiquent que les limites et références de qualité définies par les articles L 321 – 2 et 3 
du Code de la Santé Publique concernant les paramètres cuivre, plomb et nickel, sont respectées.
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Martin-pêcheur

Le marais de Kerguélen
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 Le milieu naturel

1 - Des unités paysagères fortes

A partir de ses caractéristiques géomorphologiques, les paysages se sont façonnés au gré des phénomènes naturels par 
l’érosion, les vallons aux pentes relativement douces ont été creusés par les ruisseaux, et l’impact des activités humaines 
par les différents aménagements successifs ont permis de déterminer des unités paysagères bien distinctes à l’échelle 
territoriale.

L’ouest de la commune a conservé des paysages à caractère rural dominant, représentatif des paysages agro-
naturels intérieurs. L’activité agricole marque encore nettement le milieu, avec de nombreuses zones boisées, qui 
suivent les courbes des vallons.

Au sud, la commune présente une vaste zone littorale, marquée par les différentes influences maritimes.

A l’est, la commune est presque entièrement urbanisée et offre un paysage à forte dominante urbaine.

Au nord, le relief aux altitudes élevées au nord-ouest se termine en pentes plus ou moins marquées aux abords de 
l’étang du Ter. Sur cette partie de la commune, les prairies, vergers et espaces boisés sont prédominants.

Ce type de relief offre en plusieurs endroits de superbes fenêtres paysagères sur les communes limitrophes de Lorient, 
Ploemeur mais aussi, de larges vues panoramiques en tout point sur le port de Kernével, sur l’entrée du port de Lorient, 
la Base des Sous-marins de Kéroman, l’îlot St Michel jusqu’à la rive droite du Ter.

Sa position géographique exceptionnelle permet d’avoir une covisibilité très forte entre les deux rives de la rade de Lorient. 
Proche l’une de l’autre, dans la partie la plus étroite, Larmor-Plage et Port-Louis ne sont distantes que de 800 mètres 
environ ce qui permet d’avoir de belles vues sur les remparts, la citadelle et le clocher de l’église. Locmiquélic quant à elle 
se situe à un peu plus de 1 Km et Gâvres  à  une distance légèrement supérieure à 2 Km. 

Commune littorale par excellence  Larmor-Plage bénéficie par ailleurs d’un linéaire de 8 Km de côte ouvert sur la mer.

Paysage à caractère rural Paysage littoral
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Le Parc Océanique de Kerguélen
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2 - Les espaces littoraux et maritimes

Le Parc Océanique de Kerguélen

Situé sur la Commune de Larmor-Plage face à l’île de Groix, le Parc Océanique de Kerguelen est un espace dunaire 
bordant une plage de 1,5 km de long orientée plein sud. Il est organisé autour de deux anciens marais littoraux ayant 
fait l’objet d’une tentative de poldérisation. Paradis des activités de loisirs, c’est également un site remarquable qui abrite 
82 hectares composés de dunes, marais d’eau saumâtre et d’eau douce, de landes, prairies naturelles bocagères, 
talus et bosquets, favorisant dans de bonnes conditions le développement de la flore et de la faune sous le contrôle du 
conservatoire du littoral.

De nombreux travaux d’aménagement ont été entrepris:

- 2003: réalisation d’un quatrième enclos pour le pâturage extensif, à l’extrémité nord du marais de Kerdeff ; 
réhabilitation de la fontaine du Boulouc’h et améliorations des cheminements piétons ;

- 2004: réalisation du contournement piétonnier sur la partie nord du marais de Kerguélen ;

- 2006: lancement de l’opération de réhabilitation du marais de Kerguélen, ayant trois objectifs principaux:
1) Accroître les capacités de stockage du marais pour lutter contre les inondations récurrentes dans le 
secteur proche des « Mouettes ».
2) Favoriser l’accueil de l’avifaune aquatique.
3) Evacuer les 15 000 m3 de remblais déposés dans le secteur dans les années 70.  

L’intérêt écologique et faunistique est reconnu sur:

- la zone humide: Canard colvert, Sarcelle d’hiver, Canard souchet, Râle d’eau, Foulque macroule, Poule d’eau, 
Grèbe castagneux, Phragmite des joncs, Bruant des roseaux, Bouscarle de cetti, Martin pêcheur, Busard des 
roseaux, Hirondelle de rivage, Panure à moustache.

-  la zone de landes, champs, bois, haies: Faucon crécerelle, Tourterelle des bois, Tourterelle turque, Coucou gris, 
Pic vert, Pic épeiche, Troglodyte, Traquet pâtre, Rouge gorge, Grive musicienne, Fauvette à tête noire, Pouillot, 
Véloce, Mésange bleue, Mésange charbonnière, Mésange nonette, Bruant jaune, Pinson des arbres, Bouvreuils 
pivoine, Geai des chênes, Buse variable, Epervier d’Europe, Rouge queue noir, Roitelet triple bandeau, 
Chardonneret, Verdier, Serin cini, Linotte mélodieuse, Accenteur moucheté.

- la présence de rapaces nocturnes: Chouette effraie, Chouette Hulotte.
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Vue du port de Kernével sur la vasière

Vue du port de Kermélo sur la vasière
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La vasière de Quélisoy

D’une superficie d’environ 53 hectares aux plus basses mers, la vasière de Quélisoy représente un des principaux sites 
ornithologiques de la rade de Lorient.

La ville de Larmor-Plage, en collaboration avec des associations de défense et de protection de la nature et des animaux, 
a souhaité valoriser tout le secteur de la Vasière en la rendant plus accessible au niveau du boulevard Roger le Port, en 
face de la base des sous-marins.

Deux observatoires ont été installés pour permettre aux curieux et aux passionnés d’ornithologie d’observer confortablement 
la faune composée d’oiseaux sédentaires, migrateurs partiels ou migrateurs arrivant, pour la plupart du grand nord, de 
Scandinavie ou de Russie.

De nombreuses espèces d’oiseaux aquatiques, plus particulièrement limicoles et anatidés viennent soit hiverner ou se 
nourrir, soit ne sont que de passage sur ce vaste herbier à zostère naine (Zostera noltii).

L’intérêt écologique et faunistique est reconnu en raison de la présence de certaines espèces de manière:

- nombreuse: Foulque macroule, Grand gravelot, Goéland marin argenté, brun, Mouette rieuse, Canard 
colvert, Canard siffleur, Grand cormoran, Grèbe huppé, Grèbe castagneux, Héron cendré, Aigrette 
garzette, Bernache cravant, Bécasseau variable, Courlis cendré, Chevalier guignette, Chevalier 
gambette, Héron cendré.

- isolée: Cygne tuberculé, Harle huppé, Canard souchet, Huitrier pie, Barge à queue noir, Tadorne du 
Belon, Grèbe à cou noir.

- rare: Huitrier pie, Barge à queue noire, Mouette pigmée, Tadorne du belon, Sarcelle d’hiver, Plongeon 
arctique, Harle huppé, Chevalier aboyeur.

- exceptionnelle: Avocette, Cygne chanteur, Canard pilet, Garrot à cil d’or.

Observatoire de Quélisoy Aigrette garzette
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Observatoire des saisies
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Locqueltas – Les Saisies

Il s’agit d’un platier rocheux d’environ 25 hectares, s’étirant sur 500 mètres à marée basse, situé au sud-est de Locqueltas. 
Cet espace permet aux limicoles hivernant dans le secteur « rade de Lorient /Petite Mer de Gâvres » de faire une halte. 
Ce platier rocheux compte parmi les 12 sites les plus importants en Bretagne pour ces oiseaux. 

L’intérêt écologique et faunistique est reconnu sur ce site comme:

- lieu unique de dortoir: bécasseaux sanderling.

- lieu de nourrissage de nombreuses espèces d’oiseaux migrateurs: Petit gravelot, Tournepierre, Bécasseau 
variable, Chevalier arlequin, Bécasseau violet, maubèche, minute, Sterne caugek, Pierregarin, Sterne arctique, 
Sterne naine (rare).

- lieu d’observation (toute l’année): Huitrier pie, Grand gravelot, Gravelot à collier interrompu.

- lieu d’observation (au printemps et en été): Fou de Bassan.
 

De nombreux observatoires à oiseaux situés en bordure littorale permettent de découvrir un grand nombre d’espèces 
d’oiseaux protégés (hérons, aigrettes, etc.).

Il existe au total quatre spots d’observation sur la commune:

- deux, Bd Roger Le Port dans le secteur des petits bois donnant sur la vasière de Quélisoy.
- un, dans les marais au Parc océanique de Kerguélen.
- un, au bout de la promenade de Port-Maria donnant sur Locqueltas – Les Saisies.

Rares sont les sites répertoriant autant d’espèces, les périodes de basse mer sont les meilleurs moments pour les 
observer. Chaque observatoire est équipé de panneaux de présentation des espèces, ce qui permet d’identifier 
facilement les différents oiseaux.

Platier rocheux «Les Saisies»
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3 - Les zones de protections existantes

La Directive Oiseaux du 2 avril 1979, la Directive Habitats du 21 mai 1992, et le réseau Natura 2000

L’objectif de la directive oiseau est de protéger, gérer et réguler les populations d’oiseaux sauvages, en particulier les 
espèces migratrices qu’elle classe en diverses catégories selon le degré de protection nécessaire à leur maintien. Les 
biotopes et les habitats des espèces les plus menacées font l’objet dans chaque Etat d’un classement en Zone de 
Protection Spéciale (ZPS).

Ces ZPS sont désignées à partir des Zones Importantes pour la Conservation des Oiseaux (ZICO), inventaire établi à 
partir de critères scientifiques.

L’objectif de la directive Habitats est d’assurer le maintien de la biodiversité sur le territoire européen.

Les Zones Importantes pour la Conservation des Oiseaux (ZICO)

Les Zones Importantes pour la Conservation des Oiseaux correspondent à un inventaire réalisé entre 1979 et 1991 
à l’initiative du Ministère chargé de l’Environnement par la Ligue pour la Protection des Oiseaux avec les experts 
ornithologiques régionaux.

Ces zones ont vocation à être classées en zones naturelles. 

Les Zones Naturelles d’Intérêt Ecologique, Faunistique et Floristique (ZNIEFF)

Une Zone Naturelle d’Intérêt Ecologique Floristique et Faunistique (ZNIEFF) est un espace naturel remarquable du fait de 
caractéristiques écologiques encore préservées ou de la présence d’une flore ou d’une faune typique à protéger.

Les zones de type I, sont des secteurs d’une superficie en général limitée, caractérisés par la présence d’espèces, 
d’associations d’espèces ou de milieux, rares, remarquables ou caractéristiques du patrimoine naturel régional ou 
national. Ces zones sont particulièrement sensibles à des équipements ou à des transformations.

Les zones de type 2, présentent quant à elles de grands ensembles naturels riches et ayant subi peu de modifications. 
Les secteurs ainsi délimités ont la particularité d’offrir des potentialités à caractère biologique et écologique importantes. 
Par ailleurs, ces zones définies de type 2 peuvent englober une ou plusieurs zones de type 1.

La présence d’espèces rares et menacées sur l’ensemble des espaces naturels a conduit à définir sur le territoire 
communal un périmètre particulièrement intéressant d’un point de vue écologique. Ainsi, sur les 78 hectares de la ZNIEFF 
de type 1  la vasière de Quélisoy représente 53 hectares et les Roches des Saisies (Pointe des Saisies – Locqueltas) 
une surface de 25 hectares, présentant une zone d’intérêt écologique importante et délimitent un des principaux sites 
ornithologiques où viennent s’alimenter à marée basse un grand nombre d’espèces d’oiseaux marins. 
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 Le milieu agricole

L’agriculture tient une place non négligeable dans l’économie et l’aménagement du territoire de la commune. Bien qu’il 
n’y ait plus de sièges d’exploitation agricole sur le territoire communal depuis 1997 (Source ADASEA 56 et dernier 
Recensement Général Agricole 2000), l’agriculture est néanmoins bien présente du fait de la reprise des parcelles par 3 
agriculteurs venant principalement de Ploemeur. 

Les espaces de type agro-naturel, plus particulièrement localisés à l’intérieur de la commune constituent une véritable 
zone verte (boisée et agricole), en comparaison de la partie Est très urbanisée.  Au total 95 hectares sont situés en zone 
A dans le Plan Local d’Urbanisme de Larmor-Plage.

Depuis 1988, l’activité agricole a connu une forte décroissance passant de 9 exploitations à titre professionnel (source 
Recensement Général agricole 1988) à 5 en 1992 (source Mutualité Sociale Agricole). A ce titre, l’EARL de Kergalan, 
localisé en limite des communes de Ploemeur et de Larmor-Plage exploite une surface importante sur cette dernière. Le 
Centre d’équitation de Kerguélen exerce aussi une activité agricole conformément à la loi d’orientation agricole de janvier 
2006.

Le bâtiment d’élevage de Kergalan ainsi que le Centre d’équitation de Kerguélen génèrent des périmètres sanitaires 
conformément à l’article L111.3 du Code rural (cf page 70).

Les cultures de céréales et de fourrage (maïs, blé, herbe…) constituent les principales productions de la commune, ainsi 
que le développement d’activités de diversification. Seul un élevage bovin dont le siège est en limite de communes pâture 
dans les champs larmoriens. 

Le paysage agricole de la commune laisse entrevoir des parcelles assez grandes au relief peu marqué. Les champs 
cultivés sont parsemés de boisement (pins ou feuillus), de bosquets et délimités par un linéaire de haies qui témoignent de 
l’ancienne trame bocagère. Ces paysages sont plutôt localisés au nord de la D.152 entre Kergalan et Quéhello-Congard, 
autour de Kervihan et  mais également de part et d’autre de la route de Ploemeur autour de Kergoulédec au nord ouest 
de la commune.

Un des principes de la loi SRU du 13 décembre 2000 met en avant le respect de l’environnement par une utilisation 
économe de l’espace. On remarque que le marché foncier rural révèle une influence grandissante de la pression urbaine 
sur la diminution des espaces agricoles. Or le recul de l’agriculture n’est pas sans répercussions sur l’évolution des 
paysages, avec notamment le développement des espaces en friches et la fermeture progressive des paysages.

Perspectives  sur l’urbanisation de 
Lorient  - Kervaugam
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Une urbanisation
 

marquée par des 

programmations 

de construction variées
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 L’espace bâti

1 - Des ensembles de bâtis de qualité variable

L’évolution du paysage de Larmor-Plage est marquée par une urbanisation aux constructions et quartiers d’époques 
différentes. La présence d’un patrimoine architectural et historique témoigne d’un riche passé.

Ainsi la partie nord est – sud est a été massivement urbanisée entre la R.D. 29 et la frange littorale. Cette 
urbanisation aux formes étalées s’est trouvée favorisée par un cumul de phénomènes:

- un littoral attractif, relativement abrité offrant une grande qualité paysagère.
- la réalisation d’une voie d’accès rapide Larmor-Lorient, qui a engendré une urbanisation groupée de part et 

d’autre de la R.D 29.
- le développement d’un habitat sous forme pavillonnaire (nombreux nouveaux lotissements), en l’occurrence 

consommateur d’espaces. 

Toute la partie sud de la D.152 présente quant à elle une vision plus naturelle et fortement marquée par les 
influences maritimes:

- un front de mer composé d’immeubles anciens et récents, qui a su préserver le caractère des villas du début du 
siècle.

- l’aménagement de promenades le long des plages et de liaisons pédestres entre elles (Loqueltas, Port-Maria, 
Toulhars …).

- l’extension de quartiers résidentiels et d’immeubles en petites copropriétés renforce l’ambiance balnéaire qui y 
règne.

Boisée et agricole dans sa partie ouest et centrale, le caractère agro-naturel des paysages de Larmor-Plage 
renforce la qualité du cadre de vie de la commune et complète l’attrait de ses espaces littoraux  par:

- une diversité de paysages.
- l’exploitation des terres, bien drainées et d’accès aisé par des agriculteurs extérieurs à la commune.
- certains secteurs demanderaient une attention particulière tant au niveau paysager, caractéristique des milieux 

humides, que patrimonial en raison du rôle de « corridor écologique » qui en émane (milieu propice à la circulation 
et l’épuration de l’eau, et important pour le développement de la faune de la flore).

Ce caractère agro-naturel séduit de plus en plus les nouveaux habitants des ensembles bâtis isolés comme par exemple 
à Quéhello-Congard, à la Maison Rouge, etc... 

Sur la partie nord, la vallée bordant l’étang du Ter constitue une véritable coulée verte aux portes de l’agglomération 
lorientaise. L’évolution des espaces boisés aux abords de l’étang s’est faite au détriment des prairies, des vergers et des 
champs. Un parc périurbain avec un aménagement des rives s’est progressivement mis en place.
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Quelques immeubles
 

remarquables de la commune

Villa  Kerlilon

Villa Kerozen

Villa Sainte AnneLes Rafales

Villa Margareth
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2. - Des éléments identitaires de la commune – bâti traditionnel - immeubles remarquables et intéressants - 
éléments du petit patrimoine 
 
Ce patrimoine architectural crée une spécificité communale à préserver pour conforter l’identité de la commune. Larmor-
Plage est dotée de plusieurs immeubles de grande qualité architecturale, pour lesquels la date de construction remonte 
au début du siècle, puis entre les deux guerres.

81 immeubles ont fait l’objet d’un recensement (Voir dossier de P.L.U), puis d’un classement en 2 catégories identifiant 
les immeubles remarquables au nombre de 60 et les immeubles intéressants au nombre de 21. Une fiche descriptive 
spécifie toutes les caractéristiques de la construction accompagnée d’une photo. Elles sont répertoriées sur le règlement 
graphique par une étoile. Pour assurer leur conservation et leur évolution, des dispositions réglementaires sont prévues. 

 
Les villas de Kernével 

La construction des trois villas Kerozen (1850), Margareth (1896) et Kerlilon (1899) marque la moitié du XIXème siècle, 
et la transformation en zone résidentielle d’un site jusqu’alors destiné à l’activité industrielle et maritime. Elle symbolise la 
réussite des armateurs de la pêche à la sardine, et plus particulièrement les présidents de la Chambre de Commerce de 
Lorient, apparentés de surcroît aux plus grandes familles de la bourgeoisie lorientaise.

- Pendant la seconde guerre mondiale, l’occupation allemande transforme ces lieux de villégiature en véritables 
sites militaires de très haute importance, avec notamment, le poste de commandement de la poche de Lorient 
dirigé par l’Amiral Dönitz.

- Après la guerre, les villas sont louées par la Marine Nationale, qui y installe son Etat Major. En 1956, la Marine 
décide de rendre la villa Margareth à ses anciens propriétaires, et, achète en contre partie les villas Kerlilon et 
Kerozen.

- Depuis 1945, la villa Kerlilon a servi de résidence à l’Amiral commandant l’arrondissement maritime de Lorient.

- En 1996, la commune de Larmor-Plage a été la première ville de Bretagne à classer toutes ses villas du début 
du siècle, qui jalonnent son littoral. Cette volonté s’inscrit dans une « logique de préservation de son patrimoine 
architectural.

Les Fortifications 

Au Fort de Locqueltas, à la fin du XVIIème siècle, les pointes de Gâvres et de Larmor sont érigées pendant la guerre 
de la ligue d’Augsbourg en véritables postes avancés de défense de Port-Louis par l’installation de batteries amovibles. 
La construction du Fort a commencé en 1702, sur des plans supervisés par Vauban. Durant l’occupation allemande, les 
Allemands en prennent possession, l’aménagent et l’intègrent dans leur système de défense côtière.
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Eglise Notre Dame  de Larmor

Fontaine Notre Dame

Front de mer

Les Ormeaux de la Place de l’Eglise

Théâtre de plein air

Vue de la Pointe des Blagueurs
Sur la Citadelle de Port-Louis
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Le Fortin de Kernevel, datant du XVIIIème siècle, abrite le cercle nautique de la Royale. Face à la citadelle de Port-Louis, 
Le port de Kernevel, siège de l’amirauté, offre un cadre de vues exceptionnelles sur la rade et sur l’île de Groix. Ses belles 
villas et son front de mer bordé d’immeubles lui ont permis de se développer en véritable station balnéaire.

les monuments historiques et monuments inscrits

L’église Notre Dame de Larmor, a été construite au cœur de Larmor, dans un lieu qui servait autrefois de poste de guet 
avancé. Elle a été classée édifice inscrit à l’inventaire supplémentaire des Monuments Historiques le 25 juin 1925.  Datant 
des XIVème et XVIème siècles, cet édifice symbolise par de nombreux traits l’architecture gothique de type breton, avec 
par exemple, cette magnifique tour des gardes carrée aux formes massives et ayant eu une vocation militaire autrefois. 
Ce n’est qu’en 1666 que l’on donna à la tour l’apparence d’un clocher, auparavant il s’agissait d’une tour de guet fortifiée, 
construite sur les ruines d’une maison forte. La chapelle est dédiée au marin et fut érigée à partir du XII ème siècle. La 
coutume du salut des navires de guerre partant en longues campagnes semble dater de la fin du XVI ème siècle. Les 
coups de canons avec réponse lorsque l’on hisse le drapeau de la tour signifiait « Bon vent à qui me salue », devenue dès 
lors la devise de Larmor.

Les Monuments Classés doivent présenter un intérêt qui justifie un suivi qualitatif, sous la forme d’une autorisation 
préalable, pour les travaux susceptibles de modifier leur état.   

La croix derrière l’église, édifice inscrit à l’Inventaire Supplémentaire des Monuments Historiques le 06 juin 1939.

La fontaine Notre Dame, près du cimetière, édifice inscrit à l’Inventaire Supplémentaire des Monuments Historiques le 9 
septembre 1933.

Les monuments naturels et sites classés

Les Ormeaux sur la Place de l’église, est un site classé depuis le 05 mai 1933.

L’ensemble formé au XVIIIème par la fontaine Notre-Dame avec l’escalier qui y donne accès est un site classé depuis le 
08 août 1931. Il est particulier en raison de ses murets avec mur dosseret comportant niche et fronton et la vasque placée 
à gauche.
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Les éléments du petit patrimoine inventoriés (fontaines, calvaires, lavoirs, arbres, ...)

Dans le dossier de PLU, le plan n° 7 «Paysages et petit 
patrimoine», illustre précisément le nombre important 
d’éléments répartis sur le territoire communal. 

La réalisation d’un inventaire précis a permis la localisation 
des lavoirs, fontaines, croix, calvaires. Ces éléments du 
patrimoine sont en effet le témoin du passé, des coutumes 
et croyances anciennes et contribuent par la même, à 
marquer l’identité de la commune. 

Ainsi, une vingtaine de fontaines et lavoirs ont été 
répertoriés. Un grand nombre de ces ouvrages étaient 
utilisés jusqu’à la dernière guerre comme réservoir d’eau 
potable, lavoir ou abreuvoir. Certains sont devenus des lieux 
de pèlerinage. La principale source de Larmor-Plage (Notre 
Dame de la Clarté) a été longtemps considérée comme la 
seule source d’eau guérisseuse, où l’on y pouvait recouvrer 
la vue en y jetant dedans des pièces de monnaie…

Depuis quelques années déjà, les chantiers de réhabilitation 
du patrimoine bâti et paysager «Nature et Patrimoine»  
œuvrent pour restaurer et entretenir ces petits édifices et 
aménager des cheminements pour en faciliter l’accès. A ce 
titre, un des circuits de randonnées pédestres (Kerblaisy) a 
été dédié à la découverte des fontaines et des lavoirs. 

Le calvaire de Kerhoas est très intéressant, il est constitué 
par un socle à deux marches et fût à écots sans croix.

Deux arbres remarquables (un figuier et un cyprès), situés 
rue des Architectes -AM 486), font l’objet d’une protection 
au titre du petit patrimoine. 

Les éléments du petit patrimoine
Noms Numéros

Cale de Loqueltas 1
Calvaire de Kerhoas 2
Calvaire de Kergouledec 3
Calvaire de Kercavès 4
Calvaire de Kercavès 5
Calvaire de Toulhars 6
Fontaine de Kerderff 7
Fontaine du Cimetière 8
Fontaine du Moustoir-Le Treuch 9
Fontaine de Quéhello-Congard 10
Fontaine de Quéhello-Congard 11
Fontaine de Kercavès 12
Fontaine de Saint Thurien 13
Fontaine de Kermélo 14
Fontaine du Petit Bouchon 15
Fontaine de Kervaugam 16
Fontaine de Kervaugam 17
Fontaine de Beg Tal Men 18
Fontaine du Ter 19
Fontaine de Quélisoy 20
Fontaine du Boulour 21
Fontaine Ar Menez 22
Lavoir de Kercavès 23
Lavoir de l’Impasse du Ruisseau 24
Lavoir de Keramzec 25
Lavoir de Kerblaisy 26
Puits de Kergouledec 27
Puits de Quehello-Congard 28
Puits de Kernével 29
Fort de Locqueltas 30
Fort de Toulhars 31
Eglise Notre Dame de Larmor 32
Chemin de Quéhello-Congard 33
Chemin des Fougères 34
Chemin de Kerderff 35
Chemin des Goémoniers 36
Chemin des Pommiers 37
Arbres remarquables 38
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Le petit patrimoine 

et les chemins 

de randonnées

Fontaine saint Thurien

Sentier littoral de Kerguélen

Chemin de randonnée Kerderff-Quéhello

Le calvaire de Kerhoas

Fontaine du Boulour
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Le patrimoine archéologique

Le Service Régional de l’Archéologie de Bretagne a recensé 4 sites sur la commune de Larmor-Plage. Ils figurent sur le 
plan de zonage du PLU. 

N° Site Lieu dit du site Périodes Structures Année Section,parcelles Degrès de protection
1  Kerguélen Néolithiques Dolmen 1968 AR 252, AR 253 2
2 Quéhello-Congard Gallo-romain Mur - AP 378 1
3 Fontaine du Treuch Indéterminé Chemin 1999 AT 600 1
4 Kernével Néolithique Gisement de surface 1999 AL 172, D.M. 1

Leur présence implique de tenir compte du décret 77-755 du 7 juillet 1977 (Article R111-4 du CU), «lorsqu’une opération, 
des travaux ou des installations soumis à l’autorisation de lotir, au permis de construire, au permis de démolir ou à 
l’autorisation des installations et travaux divers prévus par le Code de l’Urbanisme peuvent, en raison de leur localisation 
ou de leur nature, compromettre la conservation ou la mise en valeur de vestiges ou d’un site archéologique, cette 
autorisation ou ce permis ne sont délivrés qu’après consultation du Conservateur Régional de l’archéologie» (voir par 
ailleurs l’article 9 du Règlement du PLU - Dispositions générales - qui précise les contraintes règlementaires de chaque 
site). 

Les itinéraires de randonnées pédestres

Depuis six ans, les chantiers d’insertion « Nature et Patrimoine » ont entrepris de remettre en état, débroussailler, 
entretenir et mettre en valeur l’ensemble des chemins et fontaines de la commune. Il existe cinq itinéraires de randonnées 
balisés qui permettent de sillonner, à travers une soixantaine de kilomètres de chemins, l’ensemble du territoire communal. 
Trois sentiers convergent vers Larmor, le chemin de Kerderff, celui de Locqueltas et celui du Menez, le plus important via 
Kercaves.

Le chemin de Kerdeff – Kermelo, d’une distance de 8 Km 800 
permet de découvrir la fontaine de St-Thurien, aménagée en 
1937, qui a permis d’alimenter le village en eau potable jusqu’en 
1957 – 1958. Elle fut restaurée en 1983 et en 1989.

Le chemin de Kerderff – Quehello, d’une distance de 11 Km 
800, passe à côté de la fontaine du Boulouc’h (de Kerguélen). Il 
s’agit d’une modeste fontaine, qui a principalement alimenté les 
six fermes du village de Kerguélen, jusqu’à la dernière guerre. 
L’eau, par trop plein, servait à alimenter un abreuvoir de forme 
rectangulaire qui à son tour alimentait un lavoir. Enfin, l’eau 
s’écoulait vers le marais de Kerderff.

Le chemin de Kernevel – Locqueltas, d’une distance de 8 Km 
700 permet de découvrir la fontaine de Kerderff. Constituée d’une 
très belle pierre en forme de U renversé, la source alimentait un 
bassin unique qui devait être utilisé comme abreuvoir. Cet édifice 
est surmonté d’une croix encastrée dans une pierre touée. L’eau 
s’écoule vers le marais de Kerderff.

Un circuit est quant à lui consacré aux  fontaines.  Il permet de 
découvrir d’autres fontaines comme celles du Petit Bouchon, de 
Kermelo et de Kervaugam, entièrement restaurée et cimentée. 
L’eau sort sous un arbre, alimente un abreuvoir et un lavoir 
constitué de deux bassins.  Ce lavoir en pierres aurait servi 
jusqu’à la guerre. Ces itinéraires de découverte souvent 
ombragés sont de plus en plus empruntés et appréciés. 
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Une grande majorité 

de maisons individuelles 

et d’immeubles

à l’architecture 

riche et variée
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 L’évolution des paysages bâtis agglomérés 

1 - Les caractéristiques de la commune 

Les extensions d’urbanisation doivent être réalisées dans le respect de l’article L 146–4 I du Code de l’Urbanisme, c’est à 
dire dans un souci de continuité avec les secteurs bâtis déjà existants des agglomérations ou villages existants.

Sur la partie est : une urbanisation qui n’a cessé de croître

Depuis le Bourg jusqu’au pont de Kermélo, le développement de l’urbanisation s’est fait progressivement le long du littoral, 
très prisé pour sa qualité de cadre de vie. 
Depuis le pont de Kermélo, en direction de Lorient, l’urbanisation s’est développée ces dernières années, avec notamment 
l’émergence de la zone d’activités de Kerhoas desservie par la R.D. 29, voie principale reliant Larmor-Plage à Lorient. De 
part et d’autre de cette voie d’accès à Lorient, le nombre de lotissements a augmenté, découpant le paysage à plusieurs 
endroits. L’urbanisation s’est également développée de part et d’autre de la voie de circulation reliant Larmor-Plage (les 
4 chemins) à Ploemeur.

Une mosaïque de quartier aux ambiances différentes : à dominance pavillonnaire

L’ensemble architectural de la commune apparaît très riche et varié, où se mêlent des constructions individuelles et 
d’immeubles de type ancien et paradoxalement très contemporain. Offrant une architecture parfois très disparate par la 
forme du bâti, des toits d’ardoises mélangés à des toits en tuile dans un même quartier… rappelant un style de construction 
hétérogène des années 50 et 60.  

Le Bourg

Le centre-ville a conservé une véritable entitée de bourg, pour lequel le clocher occupe une position centrale. Toutes les 
voies contournent l’église et la place centrale en direction du front de mer pour quatre d’entre elles.
Ce front de mer constitué d’immeubles de différentes époques, plus ou moins massifs, s’impose ainsi dans le paysage 
urbain. Véritable cité balnéaire, l’aménagement des promenades le long du linéaire côtier et des plages de Locqueltas, 
Toulhars, Port Maria, avec leurs villas renforcent la qualité des parcours ouverts sur l’Océan.

Les villages et hameaux

- Il est intéressant de rappeler qu’autrefois, Larmor-Plage était un village et non une commune. Il constituait avec les 
villages du Mené, Kerblaisy, Toulhars, Kernevel, les 4 Chemins, Kervaugam, Quélisoy, Kerhoas, Kerdeff, Locqueltas, 
Kerpape, Le Moustoir, Kerguélen, Quéhéllo-Congard, Kergouldec, une paroisse autonome bien distincte de la grande 
paroisse de Ploemeur.

- Une étude comparative réalisée entre 1820-1990, révèle que l’extension du bâti de Locqueltas par exemple a été 
relativement peu importante  durant cette période. L’accroissement du nombre de constructions aux abords du village a 
transformé le tracé de la voirie par rapport à l’axe central et au chemin nord-sud.

-  Aujourd’hui, il n’existe plus d’ensembles bâtis véritablement identifiés comme des villages.
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Une grande majorité 

de maisons individuelles 

et d’immeubles

à l’architecture 

contemporaine
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2 - Des évolutions qui tendent vers une banalisation des paysages malgré un patrimoine bâti ancien respecté 

Les anciens hameaux (ex: Keramzec, Kerblaisy, Le Minio, Kerdeff) sont aujourd’hui totalement intégrés dans le tissu 
urbain. Les constructions de granite à caractère traditionnel contribuent à la mise en valeur paysagère et architecturale de 
la commune. En revanche, l’apparition d’habitations plus récentes rompt parfois fortement l’harmonie paysagère et crée 
une banalisation de ce nouvel ensemble patrimonial.

Le développement de l’urbanisation dans les années 50 – 60 (exemple de la rue Jules Le Guen) fait apparaître une 
architecture hétérogène (mélange de toits en ardoises ou de toits en tuiles, faîtage ou acrotère…) très caractéristique. 
Toutefois le bourg a été préservé des impacts des remaniements de l’architecture ancienne, des destructions de la 
dernière guerre, et a su intégrer les changements d’échelle des rues et l’extension de l’urbanisation sur son pourtour.

A contrario, les lotissements d’origine plus récente font apparaître des constructions souvent plus uniformes avec une 
certaine homogénéité dans la surface des terrains mais aussi une architecture beaucoup plus ordinaire.

L’évolution du bâti

Aujourd’hui le développement de l’urbanisation et l’impact de la fréquentation estivale n’entrainent pas de débordements 
particuliers.

Sur l’ensemble des logements que compte la commune (4554 logements au RGP de 1999) l’habitat ancien de type 
traditionnel ne s’impose pas sur la commune. L’urbanisation a été longtemps développée sur la moitié est du territoire 
communal. Un grand nombre de constructions se caractérisent ainsi par une majorité de maison de type contemporain 
depuis le centre-bourg jusqu’aux villages et hameaux jalonnant les axes routiers principaux.
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Secteur de Kerguélen

Le tissu urbain actuel
autour de la RD 29
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Les paysages boisés 

L’ensemble constitue le « poumon vert » de la commune. Les vallons, aux pentes douces, offrent des paysages aujourd’hui 
plus boisés. Plus humides, ils correspondaient autrefois à des zones de prairies. Un bocage plus dense y a été conservé. 
Mais les prairies, abandonnées par l’agriculture, ne sont plus toujours entretenues . Les landes et le boisement tendent à 
progresser (vallon du Petit Bouchon, vallon à l’est de Quéhello-Congard...).

Aménagées en parc périurbain, les Rives du Ter présentent sur la commune de Larmor-Plage un paysage boisé où 
subsistent seulement quelques prairies. Le boisement y est caractéristique de la région lorientaise: taillis de chênes 
pédonculés et de châtaigniers auxquels se mêlent des pins maritimes. Il s’agit d’un site attractif recherché comme lieu de 
promenade et de détente.

Les paysages en évolution (localisés dans les franges urbaines)

Les évolutions actuelles tendent vers une fermeture des prairies en raison de l’enfrichement progressif des terres non 
travaillées. Cette fermeture tend à limiter toute perception des zones humides et des fonds de vallées.

Ces vallées jouent un rôle considérable au niveau environnemental et paysager:

- elles créent un corridor vert écologiquement intéressant à préserver.
- elles contribuent à façonner l’organisation générale des paysages communaux.

Les boisements de Pins du Ter

Des vallonsDes zones humides
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Innondation à Kerguélen

Dégats dûs à l’érosion littorale

Des phénomènes naturels

aux impacts conséquents 

sur le milieu

Dégats de la Nourriguel
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Les risques naturels, technologiques et nuisances sonores

 
1 - Les risques naturels et industriels

« L’article 16 du titre II de la loi du 02 février 1995, dans le cadre du renforcement de la protection de l’environnement, 
modifie la loi 87-565 du 22 juillet 1987 relative à l’organisation de la sécurité civile, à la protection de la forêt contre 
l’incendie et à la prévention des risques majeurs en ce qu’il confie à l’Etat la charge d’élaborer et de mettre en application 
des plans de prévention des risques naturels prévisibles ».

Le porter à connaissance de l’Etat indique qu’en ce qui concerne les risques majeurs la commune de Larmor-Plage est 
répertoriée dans le Dossier Départemental des Risques Majeurs (édition juin 2003, mise à jour en juin puis le 16 juillet 
2009).
 
La commune est soumise aux risques naturels et technologiques suivants :

• Phénomènes littoraux (submersion marine et érosion côtière)
• Inondation 
• Séisme (aléa faible sur l’ensemble du département dont l’occurrence est à relativiser)
• Transports de matières dangereuses (RD 29)
• Rupture de barrage de Guerlédan avec une onde de rupture arrivant 8h00 après l’événement et une lame 
de 10 cm.
• Dans l’attente des résultats de l’étude engagée sur les zones submersibles dans le Morbihan, aucun Plan de 

Prévention des Risques n’est envisagé à ce jour à Larmor-Plage.

2 - Les nuisances sonores : les voies de circulation

La commune est desservie par trois principales voies départementales: 

La RD 29 constitue l’axe principal de desserte et de découverte de la commune. L’axe nord-sud traité en deux 
fois deux voies, fait la liaison entre le centre de Larmor-Plage et Lorient par le pont de Kermélo. Cette voie joue 
en effet un double rôle : d’une part, de distribution de la circulation sur Larmor-Plage et d’autre part, de déviation 
de Larmor-Plage en direction de Ploemeur et Guidel.

La RD 152 permet de découvrir la partie ouest du territoire communal. Cette voie départementale prolonge la 
RD 29 pour desservir le secteur littoral. Elle se poursuit sur Ploemeur et Guidel.

La RD 185 située en limite ouest du territoire communal, fait la liaison du nord au sud entre Kerpape et Lorient 
par l’étang du Ter.

L’axe R.D 29 - R.D 152 coupe en deux le territoire de la commune et leur franchissement sont délicats pour certains 
usagers, en particulier les piétons et les deux-roues.

En application de l’article 13 de la loi n°92-1444 du 31 décembre 1992 relative à la lutte contre le bruit, recensement des 
infrastructures…, cette analyse a conduit à établir la liste des voies concernées, et en fonction de l’importance du trafic, 
de les classer selon le niveau sonore dans une des cinq catégories définies. Ce classement conduit pour les bâtiments 
nouveaux, et selon leur destination, qui s’implantent en bordure de ces voies à mettre en œuvre un isolement adapté. A 
Larmor-Plage : les RD 29 et 152 font l’objet d’un classement sonore en application des dispositions de la loi sur le bruit 
du 31 décembre 1992.
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L’arrêté préfectoral du 1er décembre 2003 précise les modalités suivantes: 
Pour la RD 29 en catégorie 2, une zone de 250 m de part et d’autre de la voie est fixée et pour la RD 152, répertoriée en 
catégorie 3, 100 m de part et d’autre de la voie. 

En ce qui concerne les voies communales, le tronçon compris entre la bretelle d’accès au centre- bourg et la rue Beau 
Rivage a été classée, par délibération du conseil municipal en date du 25 mars 2009, en catégorie 4 (30 m de part et 
d’autre de la voie).

NB : le plan à une échelle plus grande est dans le dossier général (annexe graphique n°2).

Classement sonore
des infrastructures de transports terrestres

Mars 2010

PLOEMEUR
LORIENT

0 500 1000

Mètres

R
D

29

RD 152

RC JF Kennedy

Protection de 100 m de part et d'autre de l'axe de la RD 152 - Catégorie 3

Protection de 250 m de part et d'autre de l'axe de la RD 29 - Catégorie 2

Protection de 30 m de part et d'autre de l'axe de l'avenue JF Kennedy  - Catégorie 4

Largeur des bandes de nuisances

Légende

Aménagement, Environnement et Transports
SIG-Bureau de dessin
30, Cours de Chazelles  56100 LORIENT
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LE PADD, 
LE DOCUMENT GRAPHIQUE, 

LE REGLEMENT
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Le PADD 
Un projet mesuré et soucieux d’un développement

harmonieux et durable de la commune

(voir le document illustré dans dossier général du PLU)

Les orientations communales du P.A.D.D. ont été établies sur la base des éléments suivants :

1. Les exigences de la Loi SRU du 13 décembre 2000 et notamment celles de l’article R 123.3 du Code de 
l’Urbanisme, qui doivent:

• favoriser le renouvellement urbain de la commune.
• préserver la qualité architecturale des constructions existantes. 
• préserver l’environnement.

2. L’ analyse du territoire communal sous ses différents aspects et l’état de l’environnement. 

3. Les principaux atouts et faiblesses de la commune:

• Les atouts 

Ils sont principalement liés au cadre de vie de grande qualité d’une commune de bord de mer dont les 
habitants disposent de 5 plages de sable en ville, d’une promenade en bordure des 8 km de façade 
maritime, d’un centre ville animé et d’un niveau d’équipements publics et commercial relativement 
bon. De part la proximité de Lorient, centre de l’agglomération situé à 5 km, les habitants bénéficient 
aussi des équipements structurants importants existants et d’un potentiel d’emplois conséquent .Le 
label récent obtenu de station balnéaire doit permettre à la commune d’envisager des équipements 
d’accompagnement (casino, etc ...). 

• Les faiblesses

Le coût du foncier rend difficile la réalisation de logements variés pour les différentes couches de la 
population dont le tiers à plus de 60 ans. La réalisation de logements pour des familles ( logements 
aidés notamment) avec enfants devrait permettre d’accroître une mixité de population .

De nombreux déplacements sont effectués en voiture actuellement  et augmentent l’ exigence de 
stationnement . Un travail va être engagé pour réduire la place de la voiture dans le centre- bourg. 
Une valorisation des cheminements doux doit être réalisée.

En ce qui concerne le petit commerce de proximité, la commune va accompagner son 
renforcement.

 
4. Les besoins exprimés par la population à travers des rencontres avec les élus communaux. Une exposition, 
des réunions publiques, ont permis de prendre connaissance des observations de la population.

5. L’exigence de compatibilité du PLU de la commune avec les documents intercommunaux (S.C.O.T., P.L.H., 
P.D.U.) ainsi qu’ avec la Loi Littoral.

6. L’article L 121.1 du Code de l’urbanisme a aussi rappelé que certains principes doivent animer l’élaboration 
des nouveaux documents d’urbanisme à savoir:
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Article L121-1

(Loi nº 83-8 du 7 janvier 1983 art. 49 I, art. 75 I 1 Journal Officiel du 9 janvier 1983)

(Loi nº 2000-1208 du 13 décembre 2000 art. 1 a I, II Journal Officiel du 14 décembre 2000)

   Les schémas de cohérence territoriale, les plans locaux d’urbanisme et les cartes communales déterminent les 
conditions permettant d’assurer :

   1º L’équilibre entre le renouvellement urbain, un développement urbain maîtrisé, le développement de l’espace rural, 
d’une part, et la préservation des espaces affectés aux activités agricoles et forestières et la protection des espaces 
naturels et des paysages, d’autre part, en respectant les objectifs du développement durable ;

   2º La diversité des fonctions urbaines et la mixité sociale dans l’habitat urbain et dans l’habitat rural, en prévoyant des 
capacités de construction et de réhabilitation suffisantes pour la satisfaction, sans discrimination, des besoins présents 
et futurs en matière d’habitat, d’activités économiques, notamment commerciales, d’activités sportives ou culturelles et 
d’intérêt général ainsi que d’équipements publics, en tenant compte en particulier de l’équilibre entre emploi et habitat 
ainsi que des moyens de transport et de la gestion des eaux ;

   3º Une utilisation économe et équilibrée des espaces naturels, urbains, périurbains et ruraux, la maîtrise des besoins 
de déplacement et de la circulation automobile, la préservation de la qualité de l’air, de l’eau, du sol et du sous-sol, 
des écosystèmes, des espaces verts, des milieux, sites et paysages naturels ou urbains, la réduction des nuisances 
sonores, la sauvegarde des ensembles urbains remarquables et du patrimoine bâti, la prévention des risques naturels 
prévisibles, des risques technologiques, des pollutions et des nuisances de toute nature.

La prise en compte de l’ensemble des éléments précédents a fait émerger les bases des orientations générales de 
développement du PADD pour la commune de Larmor-Plage.
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Le document graphique du PLU 

Le plan de zonage

Un plan de zonage qui protège et conforte les espaces naturels dans la commune

Il s’appuie sur le zonage défini dans le précédent POS du 26 octobre 1999, puis a été adapté aux  différentes évolutions 
concernant l’urbanisation  de la commune ainsi qu’aux problématiques actuelles.  

Caractéristique du document graphique du PLU 

Pour Larmor- Plage, il définit des zones délimitant des ensembles cohérents. 

A chaque zone ou chaque secteur  correspondent des règles de construction précises ou de protections spécifiques 
(voir chapitre suivant sur le règlement).

Dans le document graphique du PLU  on distingue 4 grands types de zones:

• Les zones urbanisées dites « U ». 

• Les zones d’urbanisation futures dites « AU ».

• Les zones naturelles et de protection dites «  N ».

• Les zones agricoles, dites « A ».

Chacune ensuite est déclinée selon le caractère des espaces (urbains ou naturels), (voir tableau ci-joint).

Au verso, figure un deuxième tableau précisant l’évolution de la surface des zonages du POS par rapport au PLU.
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Description synthétique des différents  zonages de la commune

Ua
La zone Ua est une zone urbaine correspondant au centre-ville de la commune . Les 
constructions sont généralement édifiées à l’alignement et en continu .L’habitat prédomine, 
mais les commerces équipements et activités compatibles avec l’habitat y sont étroitement 
mêlés. Déclinaison en Uaa et Uaa1.

Les zones U Ub
La zone Ub est une zone urbaine sans caractère central marqué . Elle dispose des 
équipements essentiels. Déclinaison en Uba, Uba1, Ubb, Ubc, en fonction de la morphologie 
du quartier, de la qualité des constructions existantes et de leur situation par rapport à la mer 
(exemple: Uba1).

Uc La zone Uc se distingue par un tissu urbain dense  Elle est destinée à l’habitat en majorité 
collectif et aux activités compatibles avec l’habitat. Déclinaison en Uca, Ucb, Ucc et Ucd en 
fonction des bâtiments existants.

Ui La zone Ui recouvre l’ensemble des zones d’activités de la commune . Déclinaison en Uia, 
Uib et Uip en fonction de la nature et de la qualité des activités.

Um Elle correspond à des ensembles militaires

Les zones AU 1 AU
La zone 1AU est constituée par des parties de la commune destinées à être urbanisées 
à court terme. Elles correspond à des ensembles de parcelles ne disposant pas des 
équipements généraux suffisants. Déclinaison en 1AUa, 1AUt, 1AUi, et 1AUlo en fonction de 
la destination des sols. Elles disposent d’un schéma d’orientation d’aménagement(document 
spécifique dans dossier général de PLU)

Les zones N

La zone N concerne des espaces qu’il convient de protéger ou de mettre en valeur 
notamment au point de vue esthétique, historique , écologique et de leur caractère d’espace 
naturel. Déclinaison en secteur Na (protection des sites, des paysages), Nds (espaces 
remarquables), Ne (équipement dans milieu naturel), Nlo (camping et loisirs), Np 
(équipements de plage), Nv (terrain familiaux pour gens du voyage), Nzh (zones humides).

La zone A
Les zones agricoles, dites « zones A » correspondent à des secteurs de la commune, équipés 
ou non, à protéger en raison du potentiel agronomique, biologique ou économique des terres 
agricoles. Y sont seules autorisées les constructions et installations nécessaires aux services 
publics ou d’intérêt collectif et à l’exploitation agricole.
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SURFACE DES ZONAGES POS / PLU ( Tableau comparatif) 

Zonage
POS

POS du 26 
octobre 
1999
modifié le 
14/12/2006

Secteur Surfaces
( ha) 

Zonage
 PLU 

Surfaces
(ha) 

Secteur

PLU

Surfaces 
( ha) 

Différentiel 
 ( ha) 

UA 9,60 UAa 8,20 Ua 9,94 Uaa 9,59 + 0,34 
UAb 1,40 Uaa1 0,35
UBa 176,80 Uba 132,37

UB 267,30 UBb 50,40 Ub 306,66 Uba1 57,35 + 39,36 
UBc 3,60 Ubb 59,78
UBd 36,50 Ubc 53,45

Ubc lo 3,71
UC a 2,10 Uca 2,48

UC 17,00 UC b 8,20 Uc 16,76 Ucb 7,82 - 0,24 
UCc 1,10 Ucc 1,11
UCd 5,60 Ucd 5,35
UEa 2,40 Uia 19,94

UE 18,00 UEb 2,60 Ui 45,83 Uib 2,57 + 27,83 
UEt 13,00 Uip 23,32

UM 2,10 UM 2,10 Um 1,47 Um 1,47 - 0,63 

TOTAL
Zones U 

314,00 TOTAL
Zones

U

380,66 + 66,66 

NAa 51,70 1 AU a 10,66
NAb 6,00 1 AUa1 5,38

1 AUa2 0,91
1AUa3 1,23

NA 92.20 NAe 5,90 1 AU 37,86 1 AUi 5,30 - 54,34 
NAp 0,50 ( Uip) 
NAs 10,70 1 AUlo 10,08
NAt 17,40 1 AUt 2,78

1 AUt1 1,52
NC 113,70 NC 113,70 A 87,51 Aa 87,51 - 26,19 

NDa 122,80 Na 149,13
NDb 9,40 Nlo 14,68

ND 218,10 NDc 22,30 N 347,27 (Nlo) + 129,17 
NDe 3,40 Ne 3,36
NDp marit Np 18,07
NDs 60,20 Nds 124,83

Nzh 32,30
Nv 0,90

TOTAL
Zones

naturelles 
424,00 472,64 + 48,64 

TOTAL
GENERAL 

738ha 853,33 +115,30

Observations : 
Parties grisées du tableau = parties zonées sur étang, mer, plage…. Elles représentent 104  hectares 
dont 60,88 hectares pour le Nds de la vasière de Quélisoy et pour l’étang du Ter (sans les rives).

La partie terrestre zonée représente 749 hectares ( 853-104) . 
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Principales modifications apportées au DOCUMENT GRAPHIQUE du PLU par rapport au POS:

Elles sont liées:

• Aux modalités de développement de l’urbanisation de la commune réalisées ces dernières années (évolution 
des zones NA à urbaniser où notamment des opérations nouvelles ont vu le jour).

• A l’application de la Loi Littoral (concerne les extensions des zones d’habitat et d’activités). 

• A l’intégration des zones humides de la commune. 

• A l’indication d’ Espaces d’Intérêt Paysagers (Les jardins publics significatifs, les terrains de sport…) ainsi que 
la prise en compte des promenades urbaines situées dans les espaces naturels. 

• A la typologie de l’habitat et des formes urbaines.

Par ailleurs,

Un tableau précisant des «Emplacements Réservés» (trame quadrillée sur le plan) avec l’objet, le bénéficiaire et leur 
superficie figure sur le document graphique et dans l’annexe A du Réglement du PLU.
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LE REGLEMENT du PLU de Larmor-Plage

Le règlement a pour objectif principal:

• De protéger les espaces naturels de toute urbanisation ou d’aménagement inadapté au site. 
• De renforcer la protection du milieu récepteur.
• De limiter l’imperméabilisation des sols.
• De favoriser une augmentation de la densité de constructions des terrains (excepté sur la bande Uba1 littorale).

Et d’accompagner par de nouvelles exigences règlementaires .:

• le besoin d’espaces verts communs configurés de telle manière (éparpillement interdit) qu’ils offrent une réelle 
satisfaction pour les usagers et une facilité d‘entretien.

• la nécessité de réaliser des locaux spécifiques dans les bâtiments pour la remise des vélos afin de favoriser 
leur usage.

• La nécessité de réaliser dans les bâtiments, un local spécifique pour le stockage des conteneurs nécessaires à 
l’application du tri sélectif.  

• La protection des zones humides et des cours d’eau.

• La nécessité de réaliser , dans les nouvelles opérations de construction de logements, des logements locatifs 
aidés (30 % pour les opérations de plus de 10 logements).

Le document  est constitué de 3 parties principales:

1- Les dispositions générales 

Comportant 21 articles , les premiers définissent le champ d’application du règlement, sa portée juridique, les 
compatibilités et le découpage en zones, l’obligation de respect des règlementations locales (règlement de voirie, 
d’assainissement, de publicité…)

Les articles suivants précisent des normes applicables à tous les secteurs. Ils concernent notamment les règles de 
stationnement des constructions, les limites de l’imperméabilisation des sols, les modalités de protection des Espaces 
Boisés Classés ainsi que ceux des Espaces d’Intérêt Paysager (parc urbain, jardin public…).

2- La destination et usage des Sols

Les premiers articles précisent selon les zones et les secteurs, les autorisations, les interdictions, les autorisations sous 
conditions. 

D’ autres articles indiquent les règles de construction applicables qui portent principalement sur:

• les modalités de desserte des parcelles (accès, voiries, réseaux…).
• Les règles proprement dites de construction (implantation par rapport aux rues et aux limites de parcelles, 

emprise au sol, hauteur des constructions et leur densité…).
• Les exigences de surface d’espaces verts et de plantations.
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3- Les Annexes   

Elles complètent  les règles de construction et précisent notamment:

• La liste des immeubles remarquables ou intéressants (annexe A).

• L’aspect architectural des constructions: recommandations (annexe B).

• L’aspect des clôtures: recommandations (annexe C).

Les modifications apportées au POS  portent  principalement sur les points suivants:

• Les normes par rapport aux eaux pluviales sont étoffées: désormais, un stockage des eaux sur le terrain du 
projet envisagé et avant rejet, avec un débit de fuite limité, au réseau public ou à la rue, est demandé.

• Les modalités de rejets des eaux usées des industriels , des ouvrages de parcs de stationnement sont 
précisées (obligation de prétraitement).

• Les aires de stationnement de plus de 20 places doivent comporter un séparateur à hydrocarbures.

• Une norme pour le stationnement des vélos  est prévue (pour l’habitat collectif, 1 place minimum par 80 m2 de 
SHON est exigée dans un local clos et couvert). 

• Dans les nouveaux bâtiments collectifs de logements, un local spécifique pour les conteneurs de déchets (tri 
sélectif) adapté à l’importance et à la nature de l’opération, fermé, ventilé et comportant un point d’eau est 
dorénavant à prévoir.

• Dans les opérations comportant plusieurs logements, les espaces verts demandés doivent être regroupés et 
d’un seul tenant, pour 75 % minimum du besoin en surface de l’opération. 

• Instauration de la notion d’égout de toiture dans le règlement pour les hauteurs de bâtiment.

• Recommandations précisées au sujet de l’aspect général des constructions et des clôtures.

• Démolition et reconstruction à l’identique des immeubles remarquables prévue. 

• Exigences de logements locatifs aidés (30%) pour les opération de plus de 10 logements. 

• Règles de protection des zones humides.
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Tableau récapitulatif des règles                              du règlement du PLU ( les Zones Urbaines et Naturelles )
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Tableau récapitulatif des règles                              du règlement du PLU ( les Zones Urbaines et Naturelles )
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PROJETS DU PLU
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PROJETS concernant le Développement de la COMMUNE

L’ analyse de la  commune sous ses différents aspects à permis d’en avoir une connaissance précise et complète.

Elle a fait ressortir les différents atouts de la commune, ses richesses mais aussi de nouveaux besoins que la 
municipalité en lien avec les habitants, doit prendre en compte afin d’apporter des réponses appropriées dans le cadre 
de son nouveau plan d’urbanisme.

La poursuite d’un développement harmonieux et durable de la commune est un des objectifs à atteindre par la 
municipalité.

Ainsi pour les années à venir, le présent PLU a retenu en lien avec les Orientations d’ aménagement du Projet 
d’Aménagement et de Développement Durable (PADD) les projets suivants:  

1. Les nouveaux secteurs d’habitation. 

2. Les nouveaux secteurs d’activités. 

3. Les projets concernant les nouveaux équipements et les services. 

4. Les projets concernant les déplacements et les transports. 

5. Le phasage des opérations des secteurs 1AU. 

6. L’Ilot du Centre. 

5. L’Ilot des Algues. 
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Les nouveaux secteurs d’habitation

Dans ce domaine les actions suivantes sont envisagées: 

Rappel 

Il est a rappelé le nombre important de petits ménages (1 ou 2 personnes jeunes ou âgées) en 1999: 2530 soit + de 
68 % du nombre total de ménages (3715).

L’évolution du nombre de cette catégorie de ménages (+ 36,3 % de plus entre 1990 et 1999) indique la nécessité d’une 
attention spécifique en vue des types de logements créés dans les nouvelles opérations.

Par ailleurs, il est à noter que 53  % des résidences principales actuelles sont de grande taille (5 pièces et +) et 13 % 
seulement, des petits logements (1 à 2 pièces). 

La commune va donc s’attacher à travers les nouveaux programmes à effectuer un rééquilibrage à ce sujet. 

Diversité , Densité et Mixité 

Plus de diversité dans les programmes d’habitat doit être aussi  envisagé, dans la mesure où 72 % du parc des 
résidences principales de la commune est constitué de maisons individuelles.

Le souci de valoriser des terrains situés dans le tissu urbain, devrait favoriser la construction de nouveaux bâtiments 
collectifs. Ceux-ci devront cependant être adaptés en volume aux propriétés riveraines afin d’éviter une dévalorisation 
de celles-ci.

Cela répond à une partie des exigences du Programme Local de l’Habitat (PLH) de la Communauté d’agglomération qui, 
préconise une augmentation de la densification des terrains disponibles. 

En ce qui concerne le parc de logements locatifs aidés sur Larmor-Plage, son taux se situe autour de 6,4 % du 
nombre global de résidences principales.

La commune, qui se doit de participer à l’effort de répartition exigé par ailleurs dans la Loi Solidarité et Renouvellement 
Urbains (20 % de logements aidés sur la commune), s’est engagée à accentuer son effort dans ce domaine afin de 
tendre vers l’objectif demandé. 

Comment ?

• Par l’obligation règlementaire de réaliser 30 % de logements aidés dans tous les projets de plus de 10 
logements ( exigence du PLH). Ainsi, de part les potentialités inscrites dans le PLU (800 logements), environ 
240 logements sociaux peuvent être réalisés.

• Par la décision de faire réaliser de nouveaux logements aidés sur des emplacements réservés au PLU 
spécifiquement pour ce type d’habitat ( cf : ER n° 14a, 14b, 14c, 14d). Quatre parcelles sont concernées, 3 
pour des terrains nus et un autre de 1392 m2 (14b)  qui comporte déjà un bâtiment.
Les potentialités d’après les règles de construction sur les quatre terrains concernés sont d’environ 45 
logements.

285 logements aidés au total peuvent ainsi être réalisés sur les 10 ans à venir. Cela correspond aux objectifs de l’ETAT 
( réalisation de 28 logements aidés par an) sur la commune de Larmor-Plage. une répartition des différents types de 
logements aidés  (PLAI, PLUS, PLS) sera effectuée en fonction du PLH.

Le maire s’engage aussi à réaliser dans les trois ans qui suivront l’approbation du PLU, un bilan municipal en matière de 
réalisation de logements prenant en compte les données du nouveau Programme Local de l’ Habitat. 
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Les zones 1AUa du PLU
(Dominante logements)
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Nouveaux programmes à dominante de logements (secteurs 1AU et U du PLU)

Dans le PLU, 4 secteurs  sont destinés principalement à l’accueil  de nouveaux programmes de logements (voir tableau 
ci-dessous): Ils figurent dans le document graphique du PLU en 1 AU, les dispositions d’aménagement  de chaque 
secteur étant insérées dans le dossier général dans un document spécifique (Orientations d’aménagement).

Les secteurs concernés sont les suivants:

Secteur Lieu Superficie en 
hectares

Nombre de logements 
envisageables

1 AU a 1 Kervogam (1AUa) 0,50 10

2 Quélisoy les Bruyères (1AUa et 1AUa2) 8,77 200

3 Le Minio (1AUa) 2,00 50

4 Plateau du Menez Ouest (1AUa1 et 1AUa3) 6,61 400

Total 17,88 660

En secteur U Dans tissu urbain
existant ( dont îlot du centre) 140

TOTAUX 800 logements

Sur les 4 sites représentant environ 18 hectares, 660 logements peuvent raisonnablement être envisagés 
(soit 35 logements environ/Ha.).

A ce chiffre il convient de considérer que, dans le tissu urbain, des opportunités peuvent intervenir pour valoriser des 
terrains nus (dents creuses) ou à reconstruire. Le renouvellement urbain est aussi  envisagé (exemple de l’îlot du centre-
bourg et de l’îlot des Algues).

Une estimation conduit à envisager au moins  140 logements supplémentaires possibles.

En matière de création de logements, des potentialités raisonnables existent donc pour les 10 ans à venir 
(800 logements). Le Plateau du Menez apparaît comme étant le secteur disposant des plus grosses capacités de 
construction. 
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Les nouveaux secteurs d'activités
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Les nouveaux secteurs d’activités

Rappel  Les 275 établissements d’activités regroupant les 877 emplois existants sur la commune sont à 
dominantes tertiaires (87,3 % du nombre global). 

Le secteur des services est le plus important après, sensiblement  équivalent, celui des commerces de gros et de détail, 
puis celui du secteur des cafés-hôtel.

En ce qui concerne les commerces (52 commerces représentant 6631 m2 de surface de vente), 2 grandes enseignes 
totalisent plus de la moitié de la surface de vente existante. Elles se situent au carrefour de Quélisoy-Kerhoas (surface 
alimentaire et de bricolage). 

Les autre commerces se trouvent majoritairement autour de l’église au centre-ville.

Nouveaux secteurs de développement économique

Pour ce qui est des projets de développement économique au niveau du PLU, 2  secteurs sont destinés au développement 
de nouvelles activités:

- Le secteur 1 AUi de Kerhoas (5,80 ha): Il vient en extension ouest de la zone d’activités à dominante tertiaire 
existante. 

- Le secteur Uia élargi de Quéhello: les services techniques municipaux et des artisans sont installés à cet 
endroit sur une emprise de 2,40 ha (POS actuel).

Le périmètre Uia est augmenté sensiblement afin de permettre une extension des services techniques municipaux leur 
offrant de nouvelles possibilités pour leurs stockages divers (matériaux, matériels de chantier, etc ...).

En dehors de ces secteurs nouveaux spécifiques pour créer de nouvelles activités, on peut considérer qu’une certaine 
mixité entre habitat et commerce doit s’opérer dans le tissu urbain existant ainsi que dans les nouveaux secteurs de 
développement. Il s’agit:

- Du centre ville et notamment de l’îlot du centre où l’installation de nouveaux commerces sera incitée en rez de 
chaussée d’immeuble.

- Du Plateau du Menez-Ouest (voir carte page précédente) où une mixité sera admise, voire recherchée, pour 
des activités non nuisantes et complémentaires d’un habitat existant.

La commune de Larmor-Plage, station balnéaire doit aussi valoriser ses atouts de par la présence de nombreux 
équipements sur son territoire:

Le centre nautique de Kerguelen (1ère école française de voile), la résidence de tourisme attenante (134 lits), le Parc 
Océanique de Kerguélen, le port de plaisance de Kernevel (1010 places à flots), ses 5 plages, ses 3 hôtels (110 chambres), 
ses 2 campings (280 emplacements) ont favorisé l’accès, pour la commune, au label de station balnéaire. Compte tenu de 
ces atouts, le renforcement d’une activité touristique créatrice d’emplois plutôt saisonnier est à poursuivre. 

Des potentialités de développement d’activités touristiques existent autour du site de Kerpape: un  secteur  1 AUt  d’environ 
4,5 ha est notamment destiné à l’accueil d’une thalasso avec hôtellerie et d’une résidence de tourisme.

De même, un équipement touristique de type casino pourrait compléter l’offre d’animation au coeur de la station balnéaire 
en s’implantant sur la partie arrière de l’espace occupé par le camping communal de Port-Maria. Cet équipement serait 
à intégrer dans le cadre d’une refonte des espaces d’accueil touristique du centre bourg (augmentation de l’offre de 
stationnement public, amélioration des cheminements piétonniers...) et d’un développement des espaces verts ouverts 
au public sur le littoral.
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Les projets concernant les nouveaux équipements et les services

Rappel

Larmor-Plage dispose d’une qualité et d’une variété d’équipements publics qui place la commune dans la catégorie de 
celles bien équipées.(voir chapitre précédent: équipements communaux).

Nouveau secteur de construction d’équipements:

1- Secteur d’équipements sportifs, scolaires, sociaux et culturels du Menez

Dans le PLU, un secteur est réservé spécifiquement à la réalisation de nouveaux équipements. Il s’agit du Plateau du 
Menez (partie Est) où un secteur de plus de 10 hectares est indiqué au plan de zonage (secteur 1AUlo).

Celui-ci est destiné à la réalisation de nouveaux équipements et notamment, sportifs, scolaires, sociaux et culturel. Les 
travaux d’aménagement ont débuté en septembre 2009.

Le renforcement et l’adaptation des équipements existants face à de nouvelles demandes est aussi envisagé par  la 
municipalité.

2- Secteur d’équipements touristiques et de loisirs d’animation de la station balnéaire

Le site du camping communal et du théâtre de l’océan sera restructuré pour accueillir un pôle d’équipements d’animation 
touristique et de loisirs, un parc public paysager d’environ 2 hectares et un complexe «casino-hôtel-restaurant» sur un 
hectare environ organisé en complémentarité de la salle communale des Algues et composé avec le parc.  

Action complémentaire

Un développement des services à la personne doit notamment être envisagé, les chiffres de la population ( recensement 
de 1999 ) indiquant une augmentation sensible des plus de 60 ans et de 75 ans par rapport à 1990:

• 60-74 ans: + 38,2 % d’augmentation entre les deux recensements (15,4% / Département).
• + de 75 ans: + 52,3 % (22,9 % / Département).

Il est rappelé que les plus de 60 ans représentent 30 % de la population (chiffres 1999).
La construction d’un Etablissement pour Personnes Agées Dépendantes (E.P.A.D.) est envisagé dans le secteur de 
Kerhoas (au sud est de la zone d’activités existante et en Uba au document graphique du PLU).

Equipements divers

Tout d’abord, une déchetterie est prévue dans le secteur de Kerhoas (vraisemblablement dans la future zone 
d’activités) figurant en 1AUi au PLU.

Ensuite, pour permettre la réalisation d’un nouvel équipement (type casino avec restauration et hôtellerie) en lien 
avec le label de Station balnéaire obtenu par la commune, une superficie d’environ 12 000 m2 localisée sur la partie 
nord du camping municipal actuel est intégrée dans le zonage Uba1 du PLU. 
La réalisation de logements d’habitation accompagnera le projet (voir page 108 et 121: situation du camping) et une 
bande de 100 mètres inconstructible en bordure de la mer sera dédiée à une mise en valeur paysagère de l’espace.
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Les terrains familiaux des gens du voyage :  rappel de la démarche municipale pour la réalisation du projet:

La loi Besson du 31mai 1990 fixe l’obligation pour les communes de plus de 5000 habitants de prévoir le passage 
et l’accueil des gens du voyage par la réservation de terrains aménagés à cet effet. La loi  du 5 juillet 2000 fixe les 
modalités d’accueil et d’habitat des gens du voyage. Les dispositifs d’accueil sont de plusieurs types : il peut s’agir 
d’aires d’accueil, d’aires de grand passage ou de logements diversifiés parmi lesquels on distingue les terrains familiaux, 
les habitats mixtes, les habitats traditionnels.

Dans une première approche, la commune de Larmor-Plage se devait de mettre à disposition des gens du voyage une 
aire d’accueil pouvant recevoir 60 personnes réparties sur 8 emplacements. Dans ce but , la commission des travaux 
de Larmor-Plage s’était réunie le 31 mars 2004 et avait procédé à une visite des sites potentiels au nombre de 10 sur le 
territoire de la commune. Il ressortait de cette visite et des discussions,après respect des critères de choix imposés par 
les décrets d’application de la loi,que 3 sites pouvaient être retenus.

Les membres de la commission furent amenés à voter pour l’un ou l’autre des sites. Le site qui obtint le plus d’avis 
favorables fut le site à proximité du village de Kerfornet au sud de la départementale 29 et appartenant au conservatoire 
du littoral. Le site classé n°2 fut celui à côté de la Vraie Croix. Le 3° site présentait un problème d’humidité le rendant 
inapproprié.

� ��

������

Larmor-Plage

Ploemeur

Emplacement réservé n° 11 de La Vraie Croix 
pour les terrains familiaux des Gens du voyage
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Après délibération du conseil municipal le 14 avril 2004, celui-ci approuvait par 23 voix pour et 5 abstentions le choix du 
terrain de Kerfornet. Toutefois cette même délibération proposait que « Dans le cas où cet emplacement rencontrerait 
une impossibilité juridique confirmée,il était proposé de lui substituer l’emplacement classé en 2° position par la 
commission et situé à proximité du lieu-dit la Vraie Croix ».

Les services de l’Etat ayant fait état de l’impossibilité d’acquérir les terrains de Kerfornet, propriété du Conservatoire du 
Littoral,en raison de la réglementation liée aux terrains appartenant à ce Conservatoire,c’est le terrain proche de la Vraie 
Croix qui fut retenu et proposé à Cap l’Orient, responsable de la réalisation et de la gestion des terrains d’accueil des 
gens du voyage.

C’est donc ce terrain qui figure au document graphique du PLU de Larmor-Plage arrêté par délibération du conseil 
municipal du 10 mai 2010 en emplacement réservé n°11.

Après avis favorable de la commission de l’ aménagement, de l’action foncière et de l’habitat réunie le 9 mars 2009,le 
conseil communautaire de Cap l’Orient décidait de proposer à la commune de Larmor-Plage l’aménagement en 
lieu et place des aires d’accueil de terrains familiaux,les 86 emplacements d’aires d’accueil existant sur le territoire 
communautaire répondant aux besoins. 

Il est important de souligner qu’à la différence des 8 emplacements prévus pour servir d’aires d’accueil, et pouvant 
accueillir jusqu’à 60 personnes,les terrains familiaux désormais envisagés ne pourront accueillir que 20 personnes au 
maximum. Chaque terrain familial d’une surface de 400 à 500 m2 sera occupé par un bâtiment « en dur » abritant une 
pièce de vie, un bloc sanitaire et 3 caravanes au maximum (une caravane «parents »,une caravane « enfants »,une 
caravane « cuisine »). Chaque famille occupant un terrain le sera en qualité de locataire après signature d’un bail et 
versements de loyers auprès de Cap l’Orient,qui après réalisation assurera la gestion au quotidien de ces terrains. La 
durée minimale d’occupation du terrain sera de  3 mois.

Par ailleurs,le respect des obligations imposées à une commune de plus de 5000 habitants de se doter de structures 
d’accueil de  gens du voyage, permet au maire ou au préfet de procéder après mise en demeure à l’évacuation forcée 
des résidences mobiles en cas de stationnement illicite sans passer par le juge (lois du 18 mars 2003 et 5 mars 2007).

L’enquête publique sur le PLU arrêté ayant mis en évidence des craintes exprimées pour des raisons diverses par 
des riverains en majorité Ploemeurois,il a semblé nécessaire à la municipalité de porter à la connaissance de tous, 
l’historique de ce projet,ses obligations et son évolution avec la transformation des aires d’accueil initialement prévues 
en terrains familiaux. 
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Les projets concernant les déplacements et les transports

Les transports en commun

La commune est desservie par les transports collectifs urbains de la communauté d’agglomération.
Deux lignes principales desservent la commune .

La 51 et la 52 complétées par des lignes spécifiques ‘’scolaires’’. Elles permettent aux larmoriens de rejoindre le centre 
ville de Lorient  avec  ses équipements structurants, ainsi que les autres communes de l’agglomération .
Pendant l’été, un bateau assure une liaison  maritime entre Port-Louis, Lorient ( Quai de Rohan) et le port de plaisance 
de Kernével.

Sur la carte ci-jointe, il est à remarquer que globalement les secteurs à urbaniser (en jaune) ne sont pas éloignés des 
arrêts de bus (points rouge sur la carte) existants. Le secteur de Kerhoas,  susceptible de bénéficier d’une nouvelle 
liaison routière avec Kercaves ( flèche verte), pourrait bénéficier à terme d’une nouvelle desserte par les transports en 
commun.

Les voies de circulation voitures

En ce qui concerne la création de nouvelles voies de circulation, un emplacement réservé n°1 (bénéficiaire : la 
commune de Larmor-Plage) pour la réalisation d’une voie  figure au plan de zonage  du P.L.U. Il s’agit d’une voie de 
liaison entre les secteurs de Kerhoas et de Kercavès.

Une autre voie de desserte pour désenclaver le nouveau secteur à urbaniser de Quelisoy est envisagée (emplacement 
réservé n° 14) à partir du boulevard existant longeant la mer..

Le carrefour des 4 chemins (bowling) sera réaménagé avec un rond point.

Les déplacements doux

La poursuite d’actions déjà engagée par la commune pour favoriser les modes de déplacements doux ( piétons, vélos) 
est envisagée:D’une part pour respecter les objectifs du Plan de Déplacements Urbains de CAP l’ Orient, d’autre part 
pour amplifier la part de l’espace réservé aux modes alternatifs de déplacements à la voiture.

Rappel des actions communales envisagées, à poursuivre ou projetées :

• Réalisation d’un nouveau franchissement piétons, vélos au dessus de la RD 152 au nord du Plateau du Menez 
(emplacement réservé n°5) , 

• Renforcement d’un axe piétons- vélos entre la Vraie Croix et le Plateau du Menez (mise en place d’une réserve 
pour équipement public n°4),

• Mise en valeur sur le plan de zonage d’un tracé des promenades urbaines avec renforcement des liaisons 
entre les secteurs d’habitat , d’ équipements publics et de commerces.

• Favoriser la mise en œuvre d’une liaison douce entre le port de Kernével et le pont de Kermélo (réalisation Cap 
l’Orient) le long du domaine maritime entre le boulevard existant et la mer.
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L’aménagement des espaces publics d’accueil entre bourg et plage de Port-Maria et 
le renouvellement urbain de l’Ilot (dit) du Centre 

1- HISTORIQUE DU PROJET : LE PLAN DE REFERENCE DU POS DE 1999

Dans le POS de 1999 figurait un plan de référence relatif au « réaménagement des espaces entre le bourg, la
plage et le parking ». Ce plan de référence visait doublement la recomposition des espaces publics d’accueil et la 
restructuration urbaine de l’ilot dit du centre.

Les schémas qui suivent, rappellent l’organisation du site actuel et le projet de réaménagement proposé dans le
POS de 1999 :

Pour les espaces publics d’accueil, composés de la gare routière, d’un ensemble d’aires de stationnement et 
d’espaces verts « résiduels » répartis de part et d’autre de l’avenue Charles de Gaulle, était proposée une
recomposition, essentiellement consacrée au stationnement et à la circulation automobile, à partir d’un nouveau
tracé de l’avenue Charles de Gaulle. La gare routière était maintenue dans sa localisation actuelle isolée au
centre de parkings agrandis ; les espaces verts se matérialisant par la plantation d’arbres d’alignement en appui
de ceux existants autour du Monument aux Morts et de l’Office du Tourisme.
Pour la restructuration de l’ilot du centre était projetée une densification du bâti occupant la quasi-totalité de l’ilot
et ménageant deux placettes, l’une devant la Fontaine Notre Dame et l’autre dans la perspective du boulevard de
Port Maria ; le réaménagement du cheminement piétonnier entre le bourg, la plage et les parkings était réalisé
sur les espaces libérés par la mise à sens unique descendant de l’avenue de la plage et la suppression du
stationnement latéral d’une part, ainsi que par l’inversion du sens unique en direction de l’église de la rue de Beg
Tal Men et la suppression du stationnement latéral. La largeur des emprises des voiries publiques restait
inchangée.
La densification du bâti, conservant la maison 1900 (bien que non répertoriée au POS comme construction
remarquable) pour la réalisation de commerces et d’habitat, était projetée dans le plan de masses pour une
surface d’environ 2 500 m2. Aucune indication n’était formulée dans ce plan de masses quant à la localisation
des parkings nécessaires à l’opération de densification du bâti (besoins estimables à environ 40 places de 
stationnement en regard des 2 500 m2 de planchers escomptés), que l’on devait pouvoir alors logiquement
réaliser en sous-sol ou à rez de chaussée des constructions nouvelles; une partie du rez de chaussée devant
aussi accueillir des commerces.

1
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Ce point est particulièrement important puisqu’il conditionne à la fois la possibilité de conserver les constructions
existantes et celle de réaliser des commerces entre le centre bourg et la promenade de Port Maria. En effet, au 
regard de sa localisation et de son édification à mi-pente, la conservation de la maison 1900 obérait  la réalisation
d’un parking en sous-sol, donc la restructuration de l’ilot, à la fois pour satisfaire les règles de stationnement
imposées par le POS, et la volonté d’implanter des commerces en rez de chaussée des constructions (forcément
occupé par le stationnement des voitures).

En conclusion, face à cette impossibilité physique, la restructuration de l’ilot ne peut pas reprendre ce parti
d’orientation « concrètement » irréalisable et nécessite la redéfinition de nouvelles orientations plus cohérentes
pour satisfaire les multiples attentes en termes de densification, de continuité commerciale, de respect des règles
de stationnement et d’embellissement des espaces publics.

2- LA PROBLEMATIQUE DU RENOUVELLEMENT URBAIN POUR CE SECTEUR STRATEGIQUE ENTRE
BOURG ET PLAGE : LA NECESSITE D’UNE REQUALIFICATION DES ESPACES PUBLICS

L’ensemble de ces espaces a été aménagé au fil du temps, sans schéma d’organisation d’ensemble. Ce
processus a conduit à un manque d’optimisation de la consommation des espaces qui s’est progressivement
traduite par des voiries routières et de stationnement proliférantes sans souci manifeste de traitement qualitatif : 
larges étendues de bitume, espaces verts résiduels inaptes au repos ou au loisirs, cheminements piétonniers non
lisibles, insécurisants et peu praticables entre les voitures, stationnement peu respectueux des éléments du 
patrimoine (à cet égard la vision des abords de la fontaine Notre Dame ou du Monuments aux Morts cernés de
voitures est éloquente), isolement de la gare routière, de la poste, de l’Office du Tourisme par rapport au centre
bourg, accès au cimetière marginalisé depuis l’église…

Il en est résulté des espaces publics d’accueil « confus et flous », réduits à leur seule fonction d’espaces de
service, et sans réelle qualité urbaine alors qu’ils constituent une des principales séquences d’accès au centre
bourg et à la plage. De plus, ces espaces séparent désormais le centre ville de l’extension urbaine. De fait, les
quartiers s’organisent autour d’un « vide urbain » déstructurant et néfastes aux activités commerciales et de
services par leur morcellement.

Cette fonction « cour de service pour voitures» est renforcée par le manque de soins apporté au traitement des
arrières du front de mer de la promenade de Port Maria, suite de parkings et de garages de piètre qualité
constructive.

Ce constat appelle une opération coordonnée de requalification urbaine pour la reconquête d’espaces
stratégiques en termes d’image pour le centre bourg de Larmor Plage et de cohésion urbaine pour les quartiers,
tant pour le bâti que pour les espaces public.

Inorganisation des stationnements

Les abords de la fontaine Notre Dame 

2
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3- L’EVOLUTION DES ORIENTATIONS DE RENOUVELLEMENT URBAIN DU PLU

Le schéma d’orientations d’aménagement de l’ilot du centre dans le PLU doit s’appuyer sur les orientations du
PADD qui préconise : 
-d’accompagner le renouvellement urbain et les actions de dynamisation du centre ville ; 
-de favoriser une mixité de fonction, l’implantation d’activités commerciales en centre ville ; 
-de mettre en valeur le patrimoine, notamment les édifices classés ou inscrits ; 
-de favoriser les modes de déplacement doux et de partager la rue, d’en améliorer la sécurité.

Les orientations du PADD, à la fois économiques, qualitatives et fonctionnelles appellent aussi une refonte de
l’ilot du centre plus « large » que celle envisagée dans le POS de 1999.

En effet, l’amélioration des conditions de circulation tant des piétons que des automobiles implique un
élargissement de l’avenue de la Plage (de la rue de Beg Tal Men et du carrefour entre ces deux rue) pour
supporter l’organisation (économiquement viable) d’une continuité de l’animation commerciale entre les
commerces du centre bourg et ceux de la promenade de Port Maria. A cette fin le schéma d’orientation doit
permettre d’élargir l’espace public le long de l’avenue de la Plage pour faciliter le cheminement des piétons entre
ces deux pôles très fréquentés en période touristique et, par conséquent, se traduire par l’ouverture de l’espace
public vers la mer depuis le centre bourg.

De même, l’amélioration de la qualité du cheminement piétonnier depuis les espaces de stationnement vers le
centre bourg appelle aussi l’élargissement de la rue de Beg Tal Men.

Le schéma doit reprendre les principes de la mise en valeur de la fontaine Notre Dame (édifice remarquable
inscrit à l’inventaire supplémentaire des Monuments historiques le 9 septembre 1933), mais aussi offrir plus
d’espaces verts et piétonniers par la création d’un jardin public plus vaste que la placette prévue dans le POS de 
1999.
Le schéma doit imposer un stationnement des automobiles entièrement réalisé en sous-sol des constructions
pour minimiser l’impact de l’automobile dans ces espaces urbains et y favoriser des usages conviviaux propice à 
la station balnéaire de Larmor Plage.

En regard de ces multiples exigences, la conservation du bâti préexistant sur l’îlot n’est plus 
envisageable dans les mêmes conditions que celles définies en 1999, et le renouvellement urbain doit
s’opérer sur les bases du schéma directeur d’intervention suivant :

3

CHEMINEMENTS PIETONNIERS
A AMELIORER

SCHEMA DIRECTEUR D’INTERVENTION SUR LES ESPACES 
PUBLICS D’ACCUEIL ET SUR L’ILOT DU CENTRE

CIMETIERE

A- ESPACES 
PUBLICS
D’ACCUEIL
A RECOMPOSER 
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A RESTRUCTURER 

CENTRE BOURG



118 119

LE SCHEMA DIRECTEUR D’INTERVENTION SUR LES ESPACES PUBLICS D’ACCUEIL ET SUR L’ILOT DU 
CENTRE IDENTIFIE DONC DEUX OPERATIONS DE RENOUVELLEMENT URBAIN COMPLEMENTAIRES : 

A- L’opération de recomposition des espaces publics d’accueil sur des emprises foncières publiques
Cette opération, de par la maîtrise foncière communale « complète », pourra faire l’objet d’une étude de
programmation urbaine menée à l’initiative de la municipalité, sur la base d’un programme d’aménagement
d’ensemble, et dont la réalisation pourra être phasée dans le temps et dans l’espace.

Le périmètre et le programme d’intervention s’attachera à réaliser un projet de recomposition globale des
espaces, notamment pour : 

- la refonte et l’embellissement par des plantations des espaces de stationnement, en s’attachant par une
optimisation des espaces à maintenir, voire à augmenter le nombre de places de stationnement
existantes ; 

- la réorganisation de la Gare Routière à mieux relier au Centre Bourg ;
- la mise en valeur du Monument aux Morts et de ses abords, par exemple par la création d’un jardin du

souvenir, en pendant de celui de la fontaine Notre Dame ; cet espace pourrait aussi accueillir le manège
qui anime la station l’été ; 

- la mise en valeur des accès aux services publics : Poste, Office de Tourisme, Cimetière…
- la mise en valeur des accès aux commerces situés le long de l’avenue Charles de Gaulle en rez de

chaussée d’immeubles ; 
- le retraitement qualitatif de l’avenue Charles de Gaulle (plantations, mail piétonnier…)
- le retraitement du boulevard de Port Maria…

B- L’opération de restructuration de l’ilot du centre sur des emprises foncières publiques et privées
Cette opération, plus complexe de par la maîtrise foncière communale « partielle », devra faire l’objet
d’aménagements visant l’élargissement et la requalification des espaces publics ainsi que la mise en valeur de la 
fontaine Notre Dame. De fait, elle résultera de l’action coordonnée de la municipalité et de l’opérateur immobilier
maîtrisant le foncier privé, dans le cadre du renouvellement urbain souhaité.

Un Schéma d’orientations d’aménagement est donc joint au PLU, conformément à la loi SRU, afin de garantir la
cohérence des aménagements publics et privés fondés sur la problématique et les enjeux urbains exposés ci-
avant.

Le projet de l’opérateur immobilier devra être compatible avec les orientations du schéma d’aménagement et 
devra, en tant que de besoins, donner lieu à des échanges fonciers entre l’opérateur et la commune pour assurer
un renouvellement urbain (bâti privé / espaces publics) satisfaisant, donc en offrant des espaces publics à 
vocation piétonnière ou d’espaces verts élargis et de qualité, notamment pour : 

- la confortation de l’activité commerciale du Centre Bourg par l’implantation d’une continuité de
commerces le long de l’avenue de la Plage.

- l’amélioration des cheminements entre le Centre Bourg et la promenade de Port Maria (élargissement
de l’avenue de la Plage) ; 

- l’amélioration des cheminements entre le Centre Bourg et les espaces de stationnement
publics (élargissement de la rue de Beg Tal Men) ; 

- l’amélioration de la circulation automobile et des cheminements piétonniers (élargissement du carrefour
de l’avenue de la Plage, de la rue de Beg Tal Men et le la rue des Algues ;

- la mise en valeur de la fontaine Notre Dame et de ses abords par la création d’un jardin public à l’angle
de l’avenue Charles de Gaulle et de la rue de Beg Tal Men ;

- la réduction de l’impact de l’automobile dans le Bourg par la réalisation d’un parking souterrain pour les
besoins de l’opération et par la suppression des aires de stationnement publiques aux abords de la
fontaine Notre Dame (ces places pourront être compensées par le réaménagement optimisé des
parkings).

NB : La satisfaction de ces orientations d’aménagement justifiera le déclassement des parties d’emprises
publiques à restructurer et la rétrocession à la ville des nouvelles emprises nécessaires au redimensionnement
(et à la requalification) des espaces publics entre le Centre Bourg, les parkings et la plage.

4
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L’Ilot des Algues

La définition de nouveaux usages sur une partie du camping des Algues pour valoriser la station balnéaire, accueillir de 
nouveaux équipements touristiques et de loisirs et organiser son ouverture au public est prévue.

Le secteur Nlo de Port-Maria présente une opportunité foncière exceptionnelle située sur la façade maritime de la station 
balnéaire à proximité immédiate du Centre Bourg. 
La mutation de ce secteur répondra aux orientations du PADD visant à :
- Conforter l’identité maritime de la commune et son cadre de vie (1)
- Affirmer la place des modes de déplacements doux (4)
- Renforcer l’offre de services et d’équipements auprès des habitants et des visiteurs (5)
 
Ce  secteur urbain est actuellement occupé par des structures d’accueil et d’animation obsolètes qui ne correspondent 
plus aux exigences qualitatives d’une station balnéaire, à savoir :

- Le camping communal, structure vieillissante ne répond plus aux attentes de la clientèle et nécessiterait de fait un 
réinvestissement lourd de la commune pour le moderniser ; son usage à caractère privé très limité dans le temps  présente 
peu d’intérêt pour les larmoriens. 
- Deux blockhaus, dont la présence anachronique en front de mer obère la valorisation en profondeur des usages 
publics dans la continuité de la promenade de Port Maria;
-Le théâtre de plein air de l’océan, structure peu propice à l’organisation de spectacles de qualité dans de bonnes 
conditions de confort pour les spectateurs et les artistes. Très peu usitée cette structure de gradins édifiée parallèlement 
au trait de côte occupe inutilement le front de mer, empêche sa réappropriation par le public et constitue un écran visuel 
obérant physiquement une valorisation en profondeur de cette «fenêtre» sur la mer.

La libération et la refonte globale de ces espaces littoraux mal utilisés permettra de les ouvrir au public et de valoriser 
l’accueil et l’image touristiques du Bourg, dans le respect de la Loi Littoral par:

- La création d’un parc paysager d’environ 2 hectares, ouvert au public en permanence, support d’activités à vocation 
touristiques et de loisirs sur la façade maritime en prolongement de la promenade de Port Maria et aux abords du Fort 
de Loqueltas. Aménagé de façon « légère » et polyvalente dans la bande des 100 m du littoral, ce parc sera un support 
d’animations pour valoriser la station balnéaire en accueillant, tout au long de l’année, des manifestations culturelles, 
festives ou de loisirs. Il complètera l’offre d’activités de la Salle communale des Algues.  

- La création de circulations douces dans le prolongement du boulevard de Port Maria, en arrière du littoral, pour relier 
le Centre Bourg et les quartiers résidentiels de Locqueltas et permettre de désengorger la promenade littorale de Port 
Maria dont les dimensions sont devenues insuffisantes pour accueillir convenablement le public en période de forte 
fréquentation touristique.

- L’implantation d’un complexe « casino-hôtel-restaurant », sur une emprise foncière d’environ 1 hectare située en dehors 
de la bande des 100 m en partie arrière du parc public. Organisé en complémentarité avec la Salle communale des 
Algues pour constituer un pôle d’animation touristique et de loisirs polyvalent, ce pôle bénéficiera d’une ouverture sur le 
parc et d’une vue dégagée sur la mer. Les parkings seront mutualisés  et profiteront de la dénivelée du terrain naturel 
pour s’organiser en grande partie en sous-sol des constructions par rapport à la rue Beg Tal Men qui domine l’ensemble 
du secteur. 

- Une « couture » d’urbanisation avec le tissu urbain résidentiel avoisinant pourra compléter l’aménagement de ce secteur 
par la construction de logements dans un souci de mixité urbaine favorable à la fréquentation permanente des lieux.   

- Parallèlement, une requalification urbaine du boulevard de Port Maria devra permettre de valoriser la liaison du pôle 
d’animation touristique et de loisirs avec le Centre Bourg, notamment en termes d’organisation de la  continuité des 
cheminements piétonniers et d’animation commerciale du Bourg.
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Le projet d’implantation d’un équipement d’animation touristique et de loisirs permet de poursuivre une urbanisation 
modérée dans la continuité du tissus urbain existant.

Les règles de construction du secteur Uba1 du PLU sont relativement restrictives (coefficient d’emprise au sol de 30% 
et hauteur de construction limitée à R+1+combles) pour atténuer l’impact du projet sur l’environnement proche bâti 
existant.
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Il ressort des pages précédentes que 7 secteurs sont concernés, l’opération «centre-ville» étant une opération réalisée 
dans le secteur urbain avec un zonage spécifique (Uaa 1 en l’occurrence). 

Il en est de même avec l’extension des services techniques municipaux à Quéhello où une extension du périmètre 
d’urbanisation actuel est prévu pour permettre l’agrandissement prévu .

Un phasage des différentes opérations est envisagé à ce jour. Il est le suivant :

Phasage Dénomination opération Zonage Superficie (ha) Projet
1 (commencé) Plateau du Menez est 1 AU lo 10,08 Equipements publics
2 (commencé) Kerhoas 1 AU i 5,30 Activités

3 Kervogam 1 AU a 0,58 Logements (10 logements)
4 Le Minio 1 AU a 2,23 Logements (50 logements)
5 Kerguelen 1 AU t 4,46 Equipements (thalasso)

6 Plateau du Menez ouest
1 AU a1

et
1AUa3

6,61 Logements (400 logements)

7 Quélisoy Les Bruyères 1 AU a 8,76 Logements (200 logements)

TOTAL 38, 02 

660 logements
Par ailleurs 140 supplémentaires 

dans tissu urbain

TOTAL 800

Phasage des nouvelles opérations 1 AU (logements, activités, nouveaux équipements) 

Site du Menez

Il est à préciser que ce phasage est indicatif. La commune va s’attacher à trouver un équilibre dans les modalités 
d’ouverture à l’urbanisation des différents secteurs 1AU envisagés pour les dix années à venir.
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COMPATIBILITE DU PLU 
AVEC 

LES DOCUMENTS INTERCOMMUNAUX 
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Compatibilité du PLU de Larmor-Plage 
avec les documents supracommunaux en vigueur 

Le Plan Local d’Urbanisme a été établi avec le souci du respect des demandes de l’Etat figurant dans le « Porté à 
connaissance ».

Ont été aussi pris en compte les documents supra communaux existants et les lois nationales (Loi Littoral notamment 
pour Larmor-Plage) qui s’imposent aux communes dans le cadre de leur développement.

La compatibilité du PLU de la commune avec les documents concernés s’exprime de la manière suivante: 

1- Le S.D.A.G.E  de Loire Bretagne (Schéma Directeur et d’Aménagement et de Gestion des Eaux du bassin Loire- 
Bretagne) du 4 juillet 1996.

Le PLU prend en compte les sept objectifs vitaux du SDAGE tels qu’ils sont déclinés dans le « Porté A Connaissance ».

En ce qui concerne notamment la sauvegarde des zones humides, les dispositions du PLU respectent les préconisations 
du SAGE Blavet approuvé par arrêté Préfectoral le 16 février 2007 et notamment:

• Classement en « Nzh » au plan de zonage des principales zones humides recensées.

• Inscription dans le règlement de prescriptions visant à leur préservation et instaurant par ailleurs des mesures 
de compensation lorsque la sauvegarde d’une zone humide est difficile à assurer.

a- L’inventaire des zones humides (méthodologie et concertation) et des cours d’eau

Il a été établi selon le cahier des charges du Sage Blavet.

L’identification des zones humides sur le terrain a été établie en fonction de trois critères : eau, sol, végétation.

Les deux principaux critères utilisés lors des prospections de terrain ont été:

- la notion de « végétation dominée par les plantes hydrophiles ».
- le recours à des sondages pédologiques lors de problème de délimitation ou d’identification.

Pour chaque zone humide, plusieurs éléments ont été identifiés et analysés: le fonctionnement hydrologique, l’état de 
conservation, l’intérêt fonctionnel, les critères influençant la zone humide (critères de dégradation, activités sur la zone et 
en périphérie).

En s’appuyant sur l’ensemble des observations de terrain et des données reportées dans la base de données 
géographiques, de la superficie, de l’état de conservation et du potentiel patrimonial.

La notion d’ »importance de la zone humide » est définie en fonction: de la rareté du milieu, de l’emplacement 
géographique, de la superficie, de l’état de conservation et du potentiel patrimonial.
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b- La carte de pré-localisation

Il est à rappeler qu’une carte de pré-localisation des zones humides réalisée en amont de la présente mission (« carte de 
prélocalisation des zones humides de la Cap l’Orient-interpolation photo aérienne et satellite – Réalisation DGAET –Cap 
l’Orient- mai 2005) et mise à disposition par le maître d’ouvrage, a constitué une base essentielle sur laquelle s’appuyer 
pour préparer et guider la prospection sur le terrain.

Cette cartographie préalable, issue d’un croisement entre les photographies aériennes, les cartes IGN, les données 
topographiques, les images satellites et l’ensemble des données bibliographiques disponibles, détermine en effet des 
secteurs susceptibles d’être des zones humides.

c- Démarche de concertation avec les groupes de travail et recensement des cours d’eau

Un groupe de travail communal composé d’ environ une douzaine de personnes a été mis en place afin de compléter 
et modifier le cas échéant le travail réalisé. Cette phase a permis l’appropriation du travail d’inventaire par les acteurs 
locaux et d’engager des échanges sur les fonctionnalités et les modalités de gestion des zones humides présentes sur 
les territoires communaux.

En ce qui concerne l’assainissement des terrains (étude de zonage approuvée le conseil municipal de la commune le 
28 septembre 2005 : voir le plan de zonage dans le dossier de PLU), les zones d’urbanisation futures figurant au PLU 
sont envisagées en fonction de l’existence ou non du réseau d’eaux usées. Une actualisation de l’étude de zonage 
d’assainissement des eaux usées a été réalisée dans le cadre de la présente révision.

Pour les rejets d’eaux pluviales en provenance des nouvelles opérations d’aménagement, ils sont règlementés par une 
obligation de rétention sur le terrain d’assiette de l’opération avant rejet dans le réseau public.

Les parkings et les aires de stationnement à l’air libre doivent par ailleurs comporter un prétraitement, avant rejet des 
eaux de ruissellement, dans le réseau public.

Les cours d’eau ont aussi fait l’objet d’un recensement avec un groupe de travail adapté conforme aux préconisations 
du Sage Blavet. Le Conseil Municipal de Larmor-Plage du 17 décembre 2008 a ensuite approuvé les deux inventaires 
(zones humides et cours d’eau). A la demande du Sage-Blavet, un inventaire complémentaire des zones humides a été 
réalisé puis approuvé par le conseil municipal le 24 mars 2010.

Les cartes de détails des zones humides figurent dans le présent document (pages 56 et 58).

2- Le P.D.U. (Plan de Déplacements Urbains de Cap l’Orient) approuvé le 18 mai 2001 

En rapport avec les 10 orientations du P.D.U , des dispositions spécifiques sont prises en compte dans le P.L.U..

Pour le développement des modes de déplacements doux , des promenades urbaines pour piétons et vélos reliant les 
quartiers , le centre bourg et les bords de mer sont inscrits, dans le but d’un renforcement de leur existence,  dans le 
plan de zonage.

Dans le règlement du PLU, des locaux spécifiques pour les vélos doivent être envisagés dans les nouvelles 
constructions, la norme fixée étant  celle d’une place par 80 m2 de SHON (concerne les opérations d’habitat collectif).
 
Dans le but de limiter la vitesse dans certaines rues, le développement des zones 30 va s’étendre prioritairement aux 
abords des écoles, des établissements scolaires ainsi que dans les quartiers.

Dans le cadre des plans de masse de nouvelles opérations, les liaisons vers les arrêts de bus existants seront 
privilégiés.

Les voies en impasse sont proscrites si elles ne sont pas prolongées par un chemin piétons-vélos.
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3- Le P.L.H. (Programme Local de l’Habitat de Cap l’Orient) du 15 octobre 2004 

La commune s’est engagée dans le PADD à respecter  les orientations du P.L.H. dans les nouvelles opérations de 
logements (l’article 22 des Dispositions Générales du règlement du PLU demande, que pour les opérations de plus de 10 
logements, 30 % de la SHON des opérations doivent être réservées pour du locatif aidé). 

Une diversité et une mixité des programmes seront recherchées (individuels, maisons de ville petits collectifs, logements 
en accession et locatifs aidés ) pour les opérations envisagées dans les secteurs à urbaniser (1 AU).

Avec les mêmes exigences, une attention particulière sera exercée pour favoriser un renouvellement urbain sur des 
terrains  bien situés dans le tissu urbain et par ailleurs desservis par les lignes du transport urbain collectif.

 

4- Le S.C.O.T. (Schéma de Cohérence Territoriale)

La commune est située dans l’aire du Schéma de Cohérence Territoriale du Pays de Lorient. Englobant  24 communes, 
le document a été approuvé le 18 décembre 2006.

Le PLU de Larmor Plage prend en compte les orientations générales du Document d’Orientations Générales relatives à 
l’organisation de l’espace et à la restructuration des espaces urbanisés.

Le document graphique du PLU respecte les objectifs annoncés et concernant notamment les thèmes suivants:

• La protection des espaces, des paysages, des sites naturels et des coulées vertes.

• Le respect d’un équilibre entre espaces urbains et à urbaniser, espaces naturels et agricoles.

• La cohérence entre les sites d’urbanisation futurs et les itinéraires de transports collectifs.

• La limitation de l’étalement urbain avec le souci d’une définition des périmètres de villages ou de hameaux (cf p 
128) conforme aux critères définis.

• La Loi Littoral (cf chapitre suivant).

5- Le S.D.A.H.G.V. (Schéma Départemental d’Accueil et d’Habitat des Gens du Voyage)

Approuvé le 25 octobre 2009, il prévoit, pour la commune de Larmor-Plage, une obligation de réaliser une aire d’accueil 
de 12 emplacements.

Transformée en 4 terrains familiaux (pour 4 familles), le PLU prévoit l’espace nécessaire à la réalisation de l’équipement 
(Emplacement Réservé n° 11 d’une superficie de 6470 m² situé au Nord-Est de la commune).

Sur chaque terrain familial sera réalisé un local annexe maçonné. Deux à trois caravanes seront par ailleurs tolérées 
sur chaque terrain d’une superficie d’environ 450 m² (voir par ailleurs, page 112, le rappel de la démarche municipale au 
sujet de la réalisation du projet).
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COMPATIBILITE DU PLU 
AVEC 

LA LOI LITTORAL 
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Les zones U et 1AU du PLU
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La Loi Littoral du 3 janvier 1986 
et les dispositions du SCOT approuvées le 18 décembre 2006 

Les dispositions de la loi relative à l’aménagement, la protection et la mise en valeur du littoral et celles du SCOT sont 
prises en compte dans le Plan Local d’Urbanisme de la commune, de la manière suivante : 

1- Capacité d’accueil des espaces urbanisés ou à urbaniser (Article L 146-2 du C.U)

L’espace urbanisé actuel correspondant globalement aux secteurs U du PLU (380 des 738 hectares de la commune) 
accueille les 8415 habitants de Larmor-Plage ainsi que de nombreuses activités.

Dans le tissu urbain actuel, la municipalité n’envisage pas de mutation importante. En dehors d’une évolution normale 
des constructions existantes sous forme d’extension ou de renouvellement urbain (îlot du centre) mais dans le respect 
des formes urbaines contiguës, ce tissu urbain devrait peu évoluer.

De nouvelles opérations devraient pouvoir se réaliser sur des « dents creuses » ou sur des parcelles en friches dans le 
tissu urbain actuel  bénéficiant des équipements publics existants (estimation : 140 logements). Le souci du respect de 
l’échelle du quartier ou de l’environnement des riverains sera recherché. 
    
La qualité et le nombre des équipements communaux font de Larmor-Plage une commune bien équipée. Cependant, 
pour faire face à son développement urbain, de nouveaux équipements sont envisagés sur le Plateau est du Menez 
(secteur 1 AUlo n°5 avec équipements scolaires, sportifs, culturels et sociaux).

D’autres secteurs à urbaniser (1 AU sur la carte) sont aussi prévus. Ils apparaissent raisonnables à l’échelle de la 
commune :

- Les 4 secteurs destinés à l’habitat représentent plus de 18 hectares (secteurs 1 AU- n° 1 de Kervaugan, de 
Quelisoy- n°2, du Minio- n°3 et Plateau du Menez ouest- n°4).
Avec une densité de 35 logements à l’hectare, 660 logements sont envisageables.
Rajoutés au 140 possibles dans le tissu urbain, 800 logements sont prévus pour les 10 ans à venir, sachant 
que la moitié des logements neufs est nécessaire pour maintenir la population à son niveau actuel.

-     Le secteur 5 (Plateau du Menez est) est destiné à la réalisation de nouveaux équipements publics. L’opération 
vient de démarrer.

   
- Un secteur est réservé à l’accueil d’activités artisanales (secteur 1 AUi-  n° 6 d’une superficie de  
       5,30 hectares). Il est situé à l’ouest de la zone d’activités actuelle de Kerhoas (superficie environ 13 hectares).

- Un autre secteur réservé à l’accueil d’activités touristiques et de thalassothérapie  (secteur 1 AUt n°7 d’une 
superficie de 4,30 hectares) est prévu à Kerpape, à l’ouest de la commune.

Il est à signaler une extension  du périmètre d’un secteur d’activités existant (Uia) de Quelisoy (nord ouest de la 
commune). Celui-ci est prévu pour permettre l’extension des ateliers des services techniques municipaux installés sur le 
site.
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Cette capacité d’accueil des espaces urbanisés ou à urbaniser tient compte :

a)    De la préservation des espaces et milieux remarquables:

Ceux-ci ne sont pas modifiés, leur emprise (124,82 hectares) et le zonage appliqué (Nds) ainsi que les dispositions 
règlementaires prévues garantissent leur protection. Une autre protection apparaît dans le PLU dans le plan de zonage 
avec les zones humides. La majorité comporte un zonage spécifique (Nzh) avec une réglementation particulière (article 
20 des dispositions générales du règlement) garantissant leur maintien. D’autres sont intégrées dans des zonages Nds. 
La totalité des zones humides représente une surface de 105 hectares.

b)    De la protection des espaces et milieux nécessaire au maintien ou au développement des activités maritimes 
ou autres (agricoles, forestières):

Les modalités de développement urbain envisagées notamment celles des secteurs 1 AU ne sont pas de nature à 
s’opposer au maintien des activités maritimes ou agricoles. Peu de terrains cultivés sont situés dans leurs emprises.

c)    Des conditions de fréquentation par le public des espaces naturels, du rivage et des équipements qui y sont 
liés :

Ces conditions ne sont pas de nature à être modifiées. En effet, le foncier de ces espaces naturels est maîtrisé par une 
collectivité (Cap l’Orient ou le Conservatoire du Littoral) et ils sont déjà globalement aménagés dans le respect de leur 
fonction.

Les rives du Ter et le Parc Océanique de Kerguelen notamment sont déjà protégés par un aménagement et une gestion 
qui assure leur pérennité : parkings périphériques ou aménagements privilégiant les modes de déplacements doux 
(vélos, piétons), entretien et mise en valeur des espaces naturels.

La vasière de Quélisoy, un des principaux sites ornithologiques de la rade de Lorient est protégée par une ZNIEFF de 
type 1 (zone naturelle d’intérêt écologique faunistique et floristique). Elle est aussi située dans une ZICO (Zone d’Intérêt 
Communautaire pour les Oiseaux): voir le chapître «Etat initial de l’environnement» dans le présent document.

d) Des ressources (eau potable)

Une augmentation de 800 logements nouveaux, représente à l’année une consommation d’eau supplémentaire estimée 
à 800*80 m3 = 64 000 m 3.

Ce besoin peut aisément être couvert par le système de production de Cap l’Orient Agglomération qui alimente Larmor-
Plage, en condition de distribution normale à partir des deux usines, comme en situation plus tendue où la production ne 
s’effectuerait qu’à partir d’une seule des deux usines.

• L’usine du Petit Paradis qui assure la potabilisation des eaux prélevées dans le Scorff, 15 km en amont de Lorient 
au lieu dit Kéréven à Pont-Scorff,

• L’usine de Coët Er Ver qui traite les eaux du Blavet.

Ces deux unités de production sont de capacité comparable (usine du Petit Paradis, 1260 m3/h et usine de Coët er Ver, 
1000 m3/h) ; elles alimentent cinq réservoirs (32500 m3 au total) : grâce à ces réserves, Cap l’Orient dispose d’une 
autonomie de plus de 24 heures pour faire face à toute crise.

Il est à noter que la commune, pendant la période d’été, fait déjà face dans le domaine de l’alimentation en eau potable 
et de traitement des effluents à une augmentation significative de la population . 
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e) Des capacités de traitement des effluents supplémentaires :

Les eaux usées sont traitées par la station d’épuration de Lorient située en bordure du Ter. Sur la base de 200 litres / 
jour / logement, l’apport supplémentaire à la station sera de 160 m3 / jour, soit une augmentation de 11 % du débit actuel 
et de 1 % du débit entrant à la station.

L’incidence de l’augmentation du nombre de logement sur la station d’épuration restera faible. Celle-ci dimensionnée 
pour recevoir 14 300 m3 / jour en débit de temps sec, reçoit actuellement  10 000 m3 / jour. L’arrêté préfectoral 
d’autorisation de rejet est de 12 500 m 3 / jour en période de temps sec.

Les termes de la convention signés entre les 2 communes (Lorient et Larmor-Plage) ne seront pas remis en cause.

f) de l’incidence des risques naturels et technologiques

Les nouveaux secteurs à urbaniser (cf p128) se situent en dehors du bord de côte et ne sont pas concernés par un 
quelconque risque technologique.

g) de la prise en compte des déplacements (capacités des réseaux, Transports collectifs, déplacements doux).

Les réseaux existants sont en capacité de faire face à un développement des nouveaux secteurs à urbaniser.

Les différents sites à urbaniser sont globalement desservis par les lignes de transports collectifs ( cf p 34 ) avec des 
arrêts à proximité, la commune étant par ailleurs traversée de nombreux itinéraires de déplacements doux( piétons, 
vélos)

h) des coûts de fonctionnement liés à la capacité financière du territoire

La commune de Larmor-Plage a anticiper son développement en réalisant des équipements pour une population de    
10 000 habitants (8777 en 2007). Une école maternelle reste à construire dans le secteur ou est réalisé actuellement un 
important ensemble sportif (secteur du plateau du Menez).

Il est à noter que, actuellement, la commune dispose d’ une capacité d’investissement annuelle de 3 millions d’euros.
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Extrait du DOG du SCOT

2- Les coupures d’urbanisation et fenêtres littorales (Article L 146-2)   

Entre les différents espaces bâtis et â bâtir de la commune et notamment avec ceux extérieurs au tissu urbain, figurent 
des espaces naturels présentant le caractère d’une coupure d’urbanisation (voir plan ci-joint).

Les  zonages appliqués sont : Na, Nzh, Nds, Aa ou sont tramés en Espaces Boisés Classés. En référence avec le 
SCOT du 18 décembre 2006 (DOG p27), les coupures d’urbanisation  figurent sur le plan joint.

D’autre part entre la clinique Sainte Brigitte et le secteur 1AUa n°2 de Quelisoy ( partie nord-est de la commune), une 
connexion campagne- mer est assurée par une fenêtre littorale, d’une largeur d’environ 50 mètres. Elle est constituée 
d’une trame verte d’intérêt paysager puis d’un espace boisé (cf carte page 130).
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Les zones 1AU du PLU, l'Ilot des Algues
et le tissu urbain
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3- Les extensions d’urbanisation ( article L 146-4 )

La loi du 3 janvier 1986 et le SCOT exigent que les extensions d’urbanisation soient notamment prévues en continuité 
des agglomérations et des villages existants.

A Larmor-plage elles sont envisagées de la manière suivante :

• Article L 146-4 alinéa 1 : pour toute la commune .

Les 7 secteurs 1AU prévus au PLU totalisent environ 40 hectares.

Ils sont situés en continuité d’un tissu urbain construit existant (opérations 1 à 7 sur le plan page 134). En ce qui 
concerne le projet n°4 (Plateau du Menez ouest) il vient en extension de l’opération d’aménagement n°5 (ensemble 
sportif du Plateau du Menez est). Cette opération est en cours de réalisation (démarrage des travaux le 21 septembre 
2009 après un ordre de service aux entreprises du 7 juillet).

Le secteur n° 7 de Kerpape (1AUt de 4,30 ha) est dans la continuité d’une agglomération existante située à l’ouest sur la 
commune de Ploemeur et au sud de l’emprise concernée (voir sur photographie aérienne en bas de page l’importance 
de la zone bâtie située sur Larmor-Plage ainsi que sur la commune voisine, Ploemeur), comprenant plusieurs centaines 
de logements et des équipements publics (centre nautique de Kerguélen, centre de rééducation de Kerpape, camping).

L’urbanisation des sous-secteurs 1AUt1 et 1AUt (n° 7) sera réalisée conjointement. Ces deux sous-secteurs feront 
l’objet d’une seule demande de permis de construire.

Sur le secteur concerné, quelque soit le point où l’on se trouve, il est toujours possible de constater la présence de 
constructions.

Limite des espaces proches du rivage

Urbanisation existante

à l'ouest du secteur 1AUt de Kerpape                                                                      
Mars 2010
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Article L 146-4 alinéa 2 : Extension d’urbanisation dans les Espaces Proches du Rivage 

Seules les extensions limitées sont autorisées dans les Espaces Proches du Rivage.

Le secteur 1 AUt de Kerpape (4,30 ha) est situé dans les espaces proches du rivage (définis dans le rapport de présentation) et 
dans la continuité d’une urbanisation existante située à l’ouest et au sud de l’emprise concernée.

Ce nouveau secteur à urbaniser est justifié par les raisons suivantes compte tenu notamment du projet de thalassothérapie 
envisagé.

Il est situé à proximité immédiate de l’eau sur un terrain disposant d’une topographie avec une pente orientée sud avec une vue sur 
la mer (cf document d’orientation avec points de nivellement).

Cette orientation sud favorise la réalisation de constructions en capacité de récupérer de l’énergie solaire et de tendre ainsi vers 
de nouveaux bâtiments économes en énergie. La proximité de la mer doit aussi permettre la réalisation d’un pompage dans des 
conditions normales, pour le fonctionnement des futures installations.

D’autre part, la proximité immédiate du Centre de rééducation fonctionnelle de Kerpape situé à l’ouest du secteur peut permettre une 
synergie entre les deux établissements.

Cette extension d’urbanisation (4,30 ha) est considérée comme limitée, au regard de l’importance de la zone agglomérée de 
Kerpape-Lomener.

En ce qui concerne la règle de densité prévue (COS de 0,35) elle permet la réalisation maximale de 15 000 m2 de SHON (il est à 
signaler que la SHON possible est calculée sur l’ensemble du périmètre 1 AUt qui inclus notamment une voie de circulation bordant 
le site).

Il est à considérer l’existence d’un équipement structurant important situé à l’ouest du secteur 1 AUt, à environ 250 m à vol d’oiseau 
du présent site.

Il s’agit du centre de rééducation fonctionnelle de Kerpape. Comprenant de nombreux bâtiments de plusieurs niveaux pour certains, 
la SHON globale de l’ensemble est d’environ 44 000 m2. 

Entre le site concerné et la mer, d’autres bâtiments de plusieurs niveaux existent. Il s’agit des bâtiments du Centre nautique de 
Kerguélen dont l’un est dédié à un centre d’hébergement (bâtiment de trois niveaux). Dans ces circonstances, il s’agit bien d’une 
extension limitée de l’urbanisation qui, par ailleurs, s’inscrit dans une politique plus ancienne et globale de préservation et de 
valorisation de l’espace littoral dans ce secteur précisée ci-après.

En ce qui concerne les hauteurs possibles en 1 AUt, elles ne dépasseront pas 11 mètres à l’acrotère.

Un peu plus à l’ouest sur la commune de Ploemeur, le 
Centre de Rééducation Fonctionnelle de Kerpape occupe 
un vaste espace de plus de 40 hectares.

D’une capacité de 205 lits à temps plein, de 70 places 
en accueil temporaire et d’une possibilité d’accueil de 
400 personnes-jour, cet important établissement de soins 
possède un parc paysager de 35 hectares ainsi que 
des aires de stationnement adaptées à l’importance de 
l’équipement.

Celui-ci est considéré comme un équipement structurant 
majeur d’envergure nationale dans ce domaine d’activités.

Le secteur 1 AUt se situe bien dans la continuité d’une 
urbanisation existante réelle, en arrière d’une partie 
urbanisée en bordure de littoral (base nautique de 
Kerguélen).

Site de Kerpape

Secteur 1AUt

Centre de rééducation
de Kerpape
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Rappels au sujet du site de Kerguelen et du projet de thalassothérapie à Kerpape:

Une démarche de développement durable  a été engagée dès 1979 ! En effet, c’est à cette date que le SIVOM du Pays de Lorient, 
avec le Conservatoire du Littoral, décide d’engager par une Déclaration d’Utilité Publique (arrêté préfectoral du 2 février 1979) un 
processus de développement du site de Kerguélen :

1. en valorisant des espaces naturels,
2. en bâtissant un projet de développement autour des loisirs nature et nautisme.

A cette date, les espaces naturels 
n’existent pratiquement pas. Les dunes 
sont occupées par les voitures et le 
camping sauvage (cf photo ci-jointe), 
les « trous d’eau » servent de décharge, 
l’urbanisation occupe une partie de 
l’espace.

La DUP envisage l’achat de 82 
hectares de terrain, dont 52 ha pour 
le Conservatoire du Littoral, qui seront 
gérés par Cap l’Orient.

La reconquête de l’espace naturel 
commence à cette date avec des étapes 
importantes. Entre 1980 et 1990, 7 villas 
sont rasées. 
En 2006, l’étang est débarrassé de plus 
de 10 000 tonnes de gravats et de pierres 
tombales. Le dernier chantier sera la réfection de l’émissaire de Kerguélen en 2010. Les anciens parkings sauvages ont été supprimés. 
Il n’y a plus de véhicules dans ces espaces et c’est bien la constitution d’un espace naturel, avec des cheminements doux, qui a été 
réalisée au bénéfice de la nature et des habitants.

Parallèlement, le projet de développement du tourisme nautique prenait corps. Dès les années 80, le centre « planche à voile » était 
réalisé, suivi en 1990 par le Centre Nautique de Kerguélen, le camping et, en 1992, le Centre équestre. Les locaux pour les clubs de 
voile ont été réalisés en 2006.

Le dernier élément constitutif, qui aurait pu voir le jour en 1991, est la thalassothérapie. Cet équipement permet d’achever le processus 
d’aménagement autour des loisirs liés à la mer et vient conforter l’espace nature en créant un secteur de 5 ha de végétation littorale.

Pendant ces 30 années, le fil conducteur a été suivi sans jamais concéder une entorse au projet. De nombreux promoteurs de 
résidences de tourisme, de balnéothérapie… ont tenté de négocier ce dernier secteur.

La Thalassothérapie, grâce à son apport, va achever la structuration de l’espace et, notamment, de l’espace naturel remis en valeur. 
Le projet comprend un complexe de thalassothérapie mais aussi des secteurs d’hébergement et de séminaires, agrémentés de jardins 
et d’une prairie dunaire. La SHON envisagée est de 13 500 m² sur une emprise foncière de 41 800 m² appartenant à la communauté 
d’agglomération du Pays de Lorient.

Il est à rappeler l’importance bâtie du Centre de Rééducation de Kerpape situé à l’ouest et à proximité de la présente opération (plus 
de 44 000 m² de SHON).

La Thalassothérapie va conforter la vocation nautique du site, ainsi que la destination touristique du Pays de Lorient dont le SCOT 
apporte des éléments positifs quant à la nécessité d’un renforcement de l’image touristique du territoire, par des équipements qui 
doivent faire l’objet d’une bonne insertion paysagère (cf pages 25 et 67 du D.O.G du SCOT de décembre 2006).

Enfin, sur le site, grâce aux activités liées aux loisirs nature, plus de 100 emplois existent déjà et devraient doubler avec la Thalasso, 
sans oublier les 400 emplois tout proches du Centre de Kerpape.

Les orientations d’aménagement du secteur 1AUt envisagées dans le PLU visent à proposer sous la maîtrise de la collectivité, 
un aménagement cohérent qui affirme la vocation touristique et maritime du site tout en préservant ses qualités paysagères et 
naturelles.

Site de Kerguélen avant 1979
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• Le cas des extensions de villages, des hameaux ou agglomérations de la commune :

9 secteurs urbanisés détachés du tissu urbain continu et compact sont recensés sur la commune (plan de localisation).

D’après les critères connus et précisés dans le SCOT ils sont classés de la manière suivante :

N° Dénomination et 
situation

Hameau Agglom Habitat
diffus

Zonage du PLU

1 Keradehuen oui Périmètre constructible limité aux constructions actuelles

2 Kergalan oui Périmètre constructible limité aux constructions actuelles

3 Kerguelen oui Périmètre constructible limité aux constructions actuelles

4 Kerpape Oui avec 
Ploemeur

Extension limitée d’urbanisation prévue

5 La maison rouge oui Périmètre constructible limité aux constructions actuelles 

6 Le Fons-
Kergouledec

oui Périmètre constructible limité aux constructions actuelles 

7 Le Moustoir oui Périmètre constructible limité aux constructions actuelles

8 Quehello ( ZA) oui Secteur d’activités (ST Municipaux)
Extension limitée d’urbanisation prévue

9 Quehello-Congard oui Périmètre constructible limité aux constructions actuelles

Hameaux,

agglomérations et secteurs diffus                                                                       
Mars 2010
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- Le cas spécifique du zonage Nv (Emplacement Réservé n° 11):

Le terrain est réservé pour la réalisation de quatre 
terrains familliaux. 

Ce secteur vient en extension d’une partie urbanisée 
située sur Ploemeur et séparée du secteur Nv Par 
un espace boisé classé (Na au PLU).

- Le cas spécifique du secteur Uia de Quéhello:

Le périmètre aménagé actuel (2,4 ha), porté 
à 4,5 ha est desservi par le réseau public 
d’assainissement.
 
Son extension est prévue  pour permettre aux 
ateliers municipaux de s’étendre, l’espace actuel 
ne permettant plus un fonctionnement satisfaisant 
des services (concerne la partie nord et nord-est 
du périmètre Uia).

Il est à remarquer que le nouveau périmètre Uia 
se bloque sur  des espaces naturels existants (en 
l’occurrence, il s’agit d’Espaces Boisés Classés).

Séparé aussi des autres unités construites situées 
au nord (Keradehuen) et Qhéhello-Congard (au 
sud) ces espaces naturels jouent ainsi le rôle 
de coupure d’urbanisation par rapport aux îlots 
voisins.

� ��
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- Les cas spécifiques des secteur Ubc du Fons et de Maison Rouge:

Le périmètre constructible de chaque secteur Ubc est circonscrit aux limites des parcelles ou au plus près des constructions 
existantes.
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0 100 200
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4- Les espaces remarquables (Article L 146-6)   

Ces espaces naturels sont protégés par un zonage Nds dont les dispositions règlementaires garantissent leur protection 

D’une superficie totale de 124,82 ha, ils sont situés globalement au nord de la commune ( étang et rives du Ter) au nord 
est ( Vasière de Quelisoy), au sud ( dunes et réserve naturelle de Kerguelen) et à la pointe de Kernével.

La vasière de Quelisoy fait l’objet d’une réduction d’emprise au profit du zonage Uip pour permettre la mise en valeur du 
chantier naval actuel. 

La limite de zonage est calée sur les courbes altimétriques

La maîtrise foncière de certaines emprises (3 et 4 notamment) est assurée par Cap l’Orient ou par le Conservatoire du 
Littoral. 

5- Article L 146-7 et emplacement réservé n° 14 (projet de voie de circulation)

Le projet de voie de désenclavement du secteur de Quelisoy ne peut pas être considéré comme une voie de transit.

Il s’agit d’une voie de désenclavement projetée dans un secteur arboré et qui va desservir un ensemble de terrains appelé 
à s’urbaniser dans les années à venir.

Le profil en travers de la future rue comprendra 2 files de circulations où la vitesse sera limitée (zone 30) et des 
emprises réservées aux déplacements doux (vélos, piétons).

Ce projet est considéré comme compatible avec l’article L 146-7 du Code de l’Urbanisme.  

Les zones Nds du PLU                                                                       

Mars 2010

1          Etang et rives du Ter (29.02 ha)

2          Vasière de Quélisoy (52.13 ha)

3          Réserve naturelle de Kerguélen (40.32 ha)
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PRISE EN COMPTE DE 
L’ENVIRONNEMENT 

DANS LE PLU COMMUNAL 
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Evaluation des incidences des orientations du PADD sur l’environnement 

Le Projet d’Aménagement et de Développement Durable de la commune vise avant tout à répondre aux besoins de 
développement de la commune tout en assurant la protection et la pérennité de ses espaces naturels.

Il vise aussi à préserver une réelle qualité de vie des habitants de Larmor-Plage, tout en prévoyant un développement 
raisonnable de l’attractivité de la commune . 

Sur un territoire d’environ 780 hectares occupé pour moitié par des espaces naturels et des terrains cultivés, les actions à 
venir ont pour objectifs de le valoriser par la poursuite d’actions déjà initiées par la municipalité mais restant à conforter.

1- Les extensions d’urbanisation prévues

Pour les extensions d’urbanisation à court terme réservées à des opérations à dominante d’habitat ou d’activités 
(commerces, activités tertiaires, équipements… ),les emprises concernées apparaissent raisonnables (28 hectares en 
1AU, dont 18 ha pour de nouveaux logements et 10 ha pour des nouvelles activités).

Elles sont situées globalement en extension d’un tissu urbain bénéficiant de tous les équipements existants. La desserte 
de ces terrains par les transports collectifs ( orientation 4 du PADD) apporte une justification supplémentaire à leurs 
aménagements.

Les extensions d’urbanisation extérieures au tissu urbain dense sont limitées aux périmètres bâtis. Un périmètre Uia 
fait l’objet d’une extension (à Quéhello- Congard au Nord-ouest de la commune) . Elle est justifiée par des besoins 
spécifiques de développement ( services techniques municipaux notamment). Le périmètre est limité aux strictes 
besoins d’extension.

Des coupures vertes ( zones N et A) existent entre ces différents ensembles afin de répondre aux exigences de la Loi 
Littoral et du SCOT(voir chapitre précédent  « compatibilité du PLU avec la loi Littoral). Une volonté de conserver des 
terrains agricoles s’exprime dans le PLU par l’importance de leur surface ( environ une centaine d’hectares).

2- Modalités de développement du centre-ville de la commune et du tissu urbain actuel

La recherche d’un équilibre entre logements, équipements publics, commerces, services est une préoccupation de la 
municipalité afin, de structurer le centre-ville d’une commune appelée à atteindre 10 000 habitants. 

Elle est accompagnée par des actions visant à poursuivre le traitement qualitatif des espaces publics, de travaux visant 
à réduire la vitesse des voitures dans le tissu urbain et d’offrir davantage d’espace aux modes de déplacements doux 
(vélos, marche à pied).

Le renforcement en logement n’est pas exclu pour autant : ainsi est-il  prévu de favoriser, dans le tissu urbain, 
des opérations de renouvellement urbain sur des terrains à requalifier ( exemple de l’îlot du centre où un schéma 
d’orientations est intégré dans le règlement du PLU) ou sur des parcelles dont le bâti s’avère inadapté aux besoins 
d’aujourd’hui. 

Cependant, la volonté de la municipalité de protéger une bande littorale s’exprime dans le PLU par l’instauration d’un 
zonage spécifique (sous zonage Uba1). L’objectif est de limiter l’importance de nouvelles opérations dans l’ Espace 
Proche du Rivage (emprise au sol des projets limitée à 30 %, y compris sur l’Ilôt des Algues prévu sur la partie nord du 
camping). Sur cet ilôt, est prévu un équipement lié au statut de station balnéaire de la commune.
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3- Le développement de modes de déplacements alternatifs à la voiture

Les restructurations récentes d’espaces publics ont  valorisé la pratique de modes de déplacements alternatifs à la 
voiture. Des espaces réaménagés ont en effet permis de réaliser des bandes cyclables, de réduire les vitesses de 
voiture (zone 30) assurant ainsi des déplacements plus sécurisés notamment pour les piétons (enfants principalement 
et personnes à mobilité réduite). Ces actions vont se poursuivre voire s’amplifier car elles correspondent à une vrai 
demande de la population.  
 
L’affichage dans le plan de zonage, de l’armature des cheminements existants réservés aux modes de déplacements 
doux, accompagne la politique municipale en matière de déplacements urbains.

Des actions sont prévues dans le document d’orientation du PADD et notamment :

• Renforcer l’ itinéraire piétons- vélos entre le rond point de la Vraie Croix et le plateau du Menez, puis vers le 
centre-ville, avec un projet de passerelle au dessus de la RD 152.

• Favoriser la réalisation d’un axe de déplacements doux entre le port de Kernével et le pont de Kermélo ( le long 
de l’anse de Zanflamme). Il s’agit d’un projet mené de concert avec la communauté d’agglomération du Pays 
de Lorient.

• Envisager un franchissement sécurisé de la RD 29 au niveau du pont de Kermélo, pour la poursuite du sentier 
littoral vers les rives du Ter.

Cette politique d’aménagement vise à infléchir les comportements actuels . En dehors d’un impact environnemental 
favorable avec une limitation des déplacements en voiture et de la pollution induite, le gain pour les habitants est aussi 
réel : augmentation de la sécurité dans la rue, diminution des consommations d’essence et de la pollution de l’air (sans 
oublier l’impact sur la santé dans la mesure où elle favorise l’exercice physique).

- Quelles mesures sont envisagées pour la préservation et de la valorisation de l’environnement dans le PLU ?

Dans les orientations du PADD des actions sont envisagées ou à poursuivre :

• Gestion des eaux pluviales et eaux usées dans les nouveaux projets et sur la commune :

Elle fait l’objet de dispositions règlementaires qui se concentrent notamment sur les dispositions à prendre dans le cas 
d’une imperméabilisation des terrains (cf : articles 17 à 20 des dispositions générales du règlement)

Dans chaque nouvelle opération d’aménagement modifiant le degré d’imperméabilisation des terrains ou de 
construction, le traitement des eaux pluviales est à la charge du constructeur. Celui-ci doit assurer le stockage des eaux 
pluviales(bassin de rétention) en provenance de son opération sur sa parcelle, puis assurer, en fonction de la qualité des 
eaux, leur traitement avant rejet avec un débit limité dans le réseau public. Le principe d’une réalisation d’une rétention 
permet de réaliser un prétraitement des eaux avant rejet dans le réseau d’eaux pluviales. 

Une obligation d’installer un séparateur à hydrocarbures dans des aires de stationnement à l’air libre de plus de 20 
places est prévue dans le règlement (article 19 des dispositions générales).

Les eaux pluviales et eaux usées des industriels font aussi l’objet, dans l’article 20 des dispositions générales du 
Règlement, de prescriptions spécifiques. Elles visent notamment à autoriser le raccordement au réseau public d’eaux 
prétraitées répondant à des critères de qualité d’effluent.
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• Plan de Gestion des Eaux Pluviales sur le territoire communal:

Dans le cadre de son P.L.U, la Commune de Larmor-Plage a lancé une étude en 2007 pour la réalisation d’un plan de 
Gestion des Eaux pluviales sur le territoire communal. Les résultats de cette étude ont été intégrés dans le P.L.U du 19 
janvier 2011 dans les deux documents suivants :

- Le document graphique, permettant de localiser les différents bassins versants, les fossés et les ruisseaux, ainsi 
que le réseau public d’assainissement des eaux pluviales (Annexe 5a du P.L.U),

- La notice du zonage pluvial, reprenant le contexte d’étude, la gestion actuelle des eaux pluviales et le zonage 
mis en œuvre (annexe 5b).

Ce document a fait l’objet, après enquête publique, d’une approbation par le Conseil Municipal du 18 mai 2011. Il permet 
d’affirmer la politique municipale en matière de gestion des eaux pluviales, adapté au statut de commune balnéaire, et 
ainsi de mieux gérer les problématiques spécifiques liées à l’eau.

• Plan de zonage d’assainissement des eaux usées : 

Ce document indique après étude, les terrains susceptibles d’être desservis ou non par le réseau collectif des eaux 
usées. Il a fait l’objet, après enquête publique d’une approbation par le conseil municipal du 28 septembre 2005 et a été 
réactualisé dans le cadre de l’élaboration du présent PLU (cf annexes graphique et écrite n° 4). Une enquête publique 
conjointement avec le projet de PLU arrêté a été réalisée.

Il permet ainsi de justifier l’ouverture à l’urbanisation de nouveaux terrains en garantissant la possibilité d’une évacuation 
des eaux usées en provenance de nouveaux ensembles et leur acheminement vers la station d’épuration concernée      
(en l’occurrence celle de Kerolay sur Lorient).     

• Protection des zones humides (105 ha) et des cours d’eau (cf page 148):

Elles ont fait l’objet d’un recensement à l’échelle de la commune, puis d’une intégration dans le PLU avec un zonage 
spécifique (Nzh généralement ou Nds plus rarement) (cf plans pages 56 et 58).

Le conseil municipal de la commune, en date du 17 décembre 2008 a approuvé l’ensemble des 2 recensements. A la 
demande du Sage Blavet, un inventaire complémentaire a été intégré dans le plan de zonage du PLU (délibération du 
Conseil Municipal du 24 mars 2010). 

A ce sujet, la commune ne souhaite pas retenir une zone humide dans le du secteur du Minio. Il s’agit d’un petit espace 
de boisement humide (n° 52  sur l’inventaire complémentaire du Sage ) d’une superficie d’environ 300 m2. Il se trouve 
que cet espace est situé à l’emplacement de la seule desserte possible du secteur 1 AUa destiné à la réalisation d’une 
opération de logements. Cet îlot est en effet limité par une voie départementale dans sa partie nord-ouest  où les accès 
sont interdits et  par un tronçon de voie communale  au nord aboutissant à un carrefour important où aucune possibilité 
d’accès ne peut avoir lieu. Les modalités de desserte de l’ îlot 1 AUa figure dans le document d’orientations des nouveaux  
secteurs d’urbanisation du PLU.

La commune propose qu’ une compensation ai lieu sur un espace similaire réunissant les mêmes critères. La 
Commission Locale de l’Eau du 27 mai 2010 à validé les deux inventaires (zones humides et cours d’eau). 

• Protection des Espaces Boisés Classés (88,74 ha):

Un nouveau recensement effectué augmente sensiblement la superficie des zones boisées et des talus plantés par 
rapport au POS précédent .

Un renforcement de leur protection est prévu en fixant, dans le règlement, une obligation de respect d’une marge de 
recul (7 mètres) pour toute nouvelle construction ou tout aménagement envisagés en bordure de chaque emprise.
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En ce qui concerne le secteur de Kervihan, un emplacement réservé n°5 figure au plan de zonage du PLU et dans le 
tableau des emplacements réservés. Le déclassement de l’identification du secteur a été accepté par les membres de 
la commission départementale de la nature, des paysages et des sites du 24 mars 2009, considérant l’engagement de 
la commune à maintenir ce secteur en zone naturelle et à réaliser des aménagements de paysagement  assortis de 
l’installation d’un ouvrage d’art.

• Les terrains agricoles:

La commune ne dispose plus de sièges d’exploitations. Cependant des terrains sont toujours cultivés par des 
agriculteurs situés sur la commune voisine de  Ploemeur. Pour créer les conditions d’existence d’une agriculture 
péri-urbaine sur la commune, ils sont préservés dans le document graphique ( zonage Aa représentant une centaine 
d’hectares) du PLU. Les futurs terrains à urbaniser (1 AU) ne concerne que peu de  terrains cultivés.  Voir par ailleurs, 
les périmètres sanitaires autour d’installations agricoles existantes (cf page 70).  

• Protection du patrimoine bâti existant ( les villas)

Il concerne les immeubles ( 81 au total) dits « remarquables » ou « intéressants » dont un recensement précis figure 
dans un document spécifique du dossier de PLU ( annexes écrites n°4).

Ces immeubles sont repérés sur le document graphique du PLU par un pictogramme spécifique (étoile sur fonds noir 
pour les 61 immeubles remarquables ou blanc pour les 20 immeubles intéressants).

Une réglementation spécifique dans le règlement du PLU, doit permettre d’ assurer leur protection tout en définissant les 
modalités d’une évolution possible (extensions ou  transformations des bâtiments).

Une démolition reconstruction d’un de ces bâtiments remarquables est rendue possible sous certaines conditions (article 
12 des dispositions générales).

• Protection du petit patrimoine ( calvaire, puits…)

Le petit patrimoine ( puits, fontaines, lavoirs…) a fait l’objet d’un recensement précis (cf plan n°8 des annexes graphiques). 
La connaissance des différents éléments doit favoriser leur protection.

• Monuments historiques et sites archéologiques

Les Monuments historiques dont la localisation apparaît dans le plan de servitudes oblige, la consultation de l’architecte des 
bâtiments de France pour tout projet de construction situé dans un rayon donné ( 500 m) à partir de chaque monument. 
Les 4 sites archéologiques de la commune sont répertoriés sur le document graphique du PLU. Une intervention de la 
Direction Régionale des Affaires Culturelles peut être envisagée pour tout projet situé sur un des sites. 

• Protection du patrimoine naturel

Les richesses naturelles de la commune font l’objet des protections suivantes:

- la ZNIEFF de type 1 de l’Anse de Quélisoy
- la ZNIEFF de type 2 de la Rade de Lorient
- la ZNIEFF de type 1 des Roches des Saisies
- la ZICO de la Rade de Lorient .

Elles sont pris en compte par un zonage ou une représentation graphique adapté, les dispositions envisagées ( zonage et 
règlement) confortant leur protection (voir l’état initial de l’environnement du rapport de présentation ).

• Les espaces verts structurés

Terrain de sports, parc urbain, jardin public, ils font  l’objet d’une mise en valeur dans le plan de zonage. Ils sont désignés 
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RD 29

ETUDE PAYSAGERE 
AU TITRE DE L’ARTICLE L-111-1-4

DU CODE DE L’URBANISME
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La Route Départementale 29

Cet axe de circulation orienté Nord – Sud assure la liaison entre le centre de Larmor-Plage et la commune de Lorient par 
le pont de Kermélo. La RD 152 prolonge cet axe de circulation en direction de Ploemeur et Guidel (communes plus à 
l’ouest). 

Cette voie coupe en deux le territoire communal et les liaisons transversales sont difficiles pour certains usagers, en 
particulier pour les piétons et les cyclistes.

Sur cet axe, un ouvrage d’art avec un passage inférieur vient d’être réalisé par le Conseil Général, au carrefour du parc 
d’activités de Kerhoas.

Un trafic important (20 000 véhicules jour en 2006) existe sur cette voie de circulation bordée par de nombreuses 
constructions (logements et activités).

Préambule 

Le P.L.U. de Larmor-plage comprend deux secteurs de projets d’urbanisation (1 AUa au document graphique) situés en 
bordure de la route départementale 29.

Il s’agit des secteurs de Quelisoy – Les Bruyères et du Minio situés à l’est de la voie concernée.

En ce qui concerne l’étude paysagère réalisée, la commune considère que l’îlot du Minio (le plus petit, situé en bordure 
sud-est de la voie) n’est pas, au vu de sa localisation (dans le tissu urbain actuel) concerné par cette étude. Par contre, 
l’autre îlot, plus conséquent en superficie, fait l’objet de la présente étude.

Secteur 1AUa de Quélisoy village



150 151

L’îlot concerné  (Quelisoy-les bruyères: 8,76 ha pour les secteurs 1Aua et 1AUa2)
 
Il se situe en extension d’un tissu urbain existant et son urbanisation contribuera à compléter et finaliser une logique 
de développement urbain déjà engagée s’appuyant, sur un maillage d’équipements existants (voirie, équipements, 
réseaux).

Les schémas des orientations d’aménagement réalisés pour les secteurs 1AU, définissent les grands principes 
d’aménagement des sites: périmètres concernés, voies de desserte existantes, voies projetées, préservation d’espace de 
qualité et mise en valeur des cheminements doux existants. 

Comme le mentionne le PADD, les projets doivent conforter la mise en oeuvre des nouvelles préoccupations 
environnementales en privilégiant une démarche de développement durable (qualité des constructions, densité plus 
importante des opérations, bâtiments économes en énergie, meilleure gestion des eaux pluviales…).

Par ailleurs, la réalisation de ces zones doit faire l’objet d’un aménagement répondant aux critères du projet urbain dans le 
cadre de la loi Barnier sur les marges de recul. En effet, au terme de l’article 52 du titre III de la loi du 2 février 1995 relative 
au renforcement de la protection de l’environnement, les constructions ou installations prévues en dehors des espaces 
urbanisés sont interdites dans une bande de 75 m de part et d’autre de l’axe des routes départementales à grande 
circulation. Toutefois, l’article L 111-1-4 du Code de l’Urbanisme permet une réduction de cette marge de recul dans le 
P.L.U. à condition que ce dernier comporte une étude justifiant ces nouvelles règles relatives aux zones d’implantation des 
constructions ou installations, et ce, notamment au regard des nuisances, de la sécurité, de la qualité architecturale ainsi 
que de la qualité de l’urbanisme et des paysages.

Dans le cadre de la procédure de révision de son Plan Local d’Urbanisme (P.L.U.), la commune de Larmor-Plage a, par 
conséquent à travers la présente étude, mis en avant les éléments permettant une réduction de 75 à 35 mètres,de la 
marge de recul des nouvelles  constructions par rapport à l’axe de la RD 29. 

Secteur 1AUa de Quélisoy Les Bruyères au PLU
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Mètres
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Le secteur de Quelisoy-Les Bruyères (1 AUa et 1AUa2)

Superficie: 8,76 Ha

Situation:

L’ensemble des terrains est bordé sur sa partie ouest par la RD 29 sur un linéaire d’environ 425 mètres.

Cet ensemble constitue un prolongement, vers le nord, de la zone d’urbanisation principale de Larmor-Plage. Une coupure 
d’urbanisation subsiste avec une autre partie urbanisée située au Nord. 

La majorité des terrains est actuellement en friches (végétation arbustive ou landes).

Le secteur est traversé dans sa partie nord, par un chemin partant de la RD 29 pour rejoindre le boulevard Roger Le Port 
situé à l’est, en bordure de mer.

Une entreprise de location, gardiennage de bateaux  et services associés (Armor-Loc) ainsi qu’une maison isolée existent 
sur le site. Leur desserte est assurée par la RD 29.

Le terrain est en déclivité sur un axe nord est (point bas à environ 5 m) sud ouest (point haut à environ 20 m). Il est 
sensiblement situé au niveau de la voie Départementale. 

Des zonages 1 AUa  et 1AUa2 englobent les terrains concernés. Destinés à une urbanisation à court terme, les voies et 
réseaux existants ont une capacité suffisante pour desservir ce futur quartier. Il est destiné à de l’habitat et à des activités 
compatibles. 

 

Critères liés a la loi Barnier 

1 - Nuisances

• Vis à vis du milieu naturel

L’imperméabilisation des surfaces non bâties doit être réduite et des dispositifs de stockage (bassins de rétention ou 
dispositifs équivalents) sont à prévoir pour évacuer les eaux pluviales au réseau général avec un débit réduit (cf article 
17 des dispositions générales du règlement du PLU). Les aires de stationnement voitures de plus de 20 places doivent 
comporter un séparateur à hydrocarbures.

Il sera favorisé dans les nouvelles opérations, une infiltration en amont par des ouvrages aériens de type noues, fossés, 
pour permettre une infiltration douce des eaux pluviales.

Les arbres existants de qualité doivent être conservés ou remplacés par des plantations équivalentes (cf article 1 AU 13 
du règlement).

• Minimiser les impacts visuels

Dans cette bande de terrain non constructible, un talus planté significatif doit permettre d’atténuer l’impact visuel des 
futures constructions par rapport à la RD 29. Des plantations d’essences locales doivent être privilégiées. 

Ce talus doit aussi permettre une réduction des nuisances phoniques liées au trafic de cette voie. 
Les aires de stationnement sont interdites dans cette bande de terrain, où, un cheminement piétons-vélos d’environ 4 
mètres doit être envisagé entre le futur talus et les opérations de constructions à réaliser.
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2 - Sécurité

La desserte de l’opération est prévue à partir des voies existantes de l’opération contiguë située à l’est.

Une réservation de terrain (largeur d’une voie) doit être envisagée pour permettre un raccordement éventuel à un futur 
rond point qui pourrait être réalisé en concertation avec le Conseil Général, sur la RD 29.

Un tronçon de voie nouvelle (emplacement réservé) pour désenclaver le futur secteur à urbaniser est prévu, en liaison 
avec le boulevard Roger Le Port bordant la mer. 

Le stationnement des véhicules des futures constructions est à réaliser en fonction des dispositions règlementaires. Un 
local spécifique est à réaliser pour le stationnement des vélos dans tout nouvel ensemble de logements. 

3 - Architecture

Comme le précise le P.A.D.D. (orientation n°2) la mise en place de la « Haute Qualité Environnementale » sera incitée 
pour toute nouvelle opération.

Il est stipulé dans le règlement (article 1 AU11), une exigence de qualité pour les nouvelles constructions (intégration à 
l’environnement, obligation de respect du site, des paysages et des perspectives…).

Tout type de toiture (2 pentes ou toiture terrasse) est possible pour les nouvelles constructions limitées à 2 niveaux 
(R+1+ combles). En zonage 1AUa2, l’attique est autorisé.

La densité de construction est de 0,50.

4 - Urbanisme

Pour favoriser la réalisation d’opération d’ensemble, chaque opération doit porter au moins sur 15 000 m2 (1AUa).

Des espaces plantés doivent être réalisés d’un seul tenant sur 10% de chaque emprise d’opération. Pour éviter la 
dispersion de cet espace, une exigence de réalisation d’un seul tenant sur au moins 75 % du besoin en surface, est 
demandé (article 1 AU13 du règlement) 

Les règles du Programme Local intercommunal de l’Habitat (30 % de logements aidés pour des opérations supérieures à 
10 logements) sont à respecter (article 21 des dispositions générales du règlement).

Les liaisons douces doivent être privilégiées dans chaque nouveau projet, ainsi que le déplacement à une vitesse réduite 
des voitures (gabarit de voie de desserte adapté).

Une mixité de type d’opération est demandée sur le site où devront être conjuguées densité urbaine et qualité de vie.
 

5 - Paysage

Parkings à planter, espaces verts communs à réaliser (point 4 précédent), traitement soigné des clôtures 
(cf recommandations à l’annexe G du règlement), opérations adaptées au site, doivent participer à une intégration 
satisfaisante des projets de constructions dans ce nouveau quartier à construire.

- FIN -
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PRÉAMBULE 

Ce dossier concerne la mise en compatibilité du Plan Local d’urbanisme (PLU) de la commune de 

Larmor-Plage. 

L’objectif de cette procédure est de rendre compatibles les dispositions du PLU actuel avec le 

projet de création de terrains familiaux d’accueil des gens du voyage sur le secteur de Quéhello. 

 

PRÉSENTATION DE LA COMMUNE 

A. Situation géographique  

La commune de Larmor-Plage est située en Bretagne, dans l’ouest du département du Morbihan, 

sur le littoral atlantique. 

D’une superficie de 727 hectares au relief très peu marqué, Larmor-Plage est limitrophe de deux 

communes : 

 Lorient au nord-est, 

 Ploemeur au nord-ouest. 

 

Son centre-ville se trouve à un peu moins de cinq kilomètres au sud du centre-ville de Lorient et 

elle est desservie par deux routes départementales principales : les RD 29 et 152. 
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B. Situation administrative 

Située dans la région Bretagne, au sein du département du Morbihan, la commune de Larmor-

Plage fait partie du canton de Ploemeur et de l’arrondissement de Lorient. 

Commune de première couronne par rapport à Lorient, cœur de la troisième agglomération de 

Bretagne, Larmor-Plage est également intégrée dans le Pays de Lorient et la Communauté 

d’Agglomération de Lorient (Lorient Agglomération : 25 communes, 204 649 habitants). 

 

C. Situation démographique 

Larmor-Plage compte 8 125 habitants au 1er janvier 2017 (chiffre INSEE, population municipale 

légale 2014), soit une densité de 1 118 habitants au km² très largement supérieure aux 

moyennes départementale et intercommunale (108 habitants au km² pour le Morbihan, 272 pour 

Lorient Agglomération). 

C’est que la septième commune du territoire intercommunal en termes de poids démographique 

malgré une population qui décroit lentement mais constamment depuis 1999. 
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PRÉSENTATION DU PROJET 

A. Contexte local 

L’accueil des gens du voyage représente un enjeu complexe puisqu’il convient d’établir un 

équilibre satisfaisant entre : 

 d’une part la liberté constitutionnelle d’aller et venir et l’aspiration légitime des gens du 

voyage à pouvoir stationner dans des conditions décentes ; 

 d’autre part le souci tout aussi légitime des élus d’éviter des stationnements irréguliers 

qui occasionnent des difficultés de coexistence avec le reste des administrés. 

 

Lorient Agglomération jouit de la compétence « Aménagement, entretien et gestion des aires et 

des terrains d’accueil dans le cadre du schéma départemental d’accueil des gens du voyage » et 

dispose d’ores et déjà de 106 emplacements répartis sur neuf terrains d’accueil (Caudan, 

Guidel, Hennebont, Inzinzac-Lochrist, Lanester, Languidic, Lorient, Ploemeur et Riantec) 

auxquels s’ajoutent trois terrains familiaux locatifs (Lanester) et une aire de petit passage 

(Brandérion). 

 

En application de la « loi dite Besson » du 5 juillet 2000, la commune de Larmor-Plage doit 

disposer d’un équipement dédié à l’accueil des gens du voyage. 

Cette obligation est inscrite au schéma départemental d’accueil des gens du voyage prescrit par 

arrêté du préfet pour la période 2017-2023 et également au  Programme Local de l’Habitat (PLH) 

de Lorient Agglomération pour la période 2017-2022 (cf. action 15) qui, prenant en considération 

la capacité d’accueil existante en matière de stationnement temporaire, l’évolution des besoins 

en habitat et la sédentarisation croissante des gens du voyage, privilégient des solutions 

diversifiées et pérennes (terrains familiaux, habitat mixte ou traditionnel…) pour les 

regroupements familiaux et les missions cultuelles. 

 

Soucieuse de répondre à ses obligations, la commune de Larmor-Plage avait déjà proposé un 

projet d’accueil des gens du voyage sur le secteur dit de la « Vraie-Croix » mais l’emplacement 

réservé au PLU pour ce faire avait été annulé en octobre 2012 suite à un recours auprès du 

Tribunal Administratif de Rennes. 

 

Afin de se mettre en conformité avec le cadre réglementaire, la commune en concertation avec 

les services de l’Etat et de Lorient Agglomération a retenu la parcelle cadastrée AB 350 située 
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au nord-ouest de la commune, en contiguïté des services techniques communaux, pour accueillir 

cet équipement communautaire. 

 

La réalisation de quatre terrains familiaux locatifs sur ce nouveau site devrait permettre un 

meilleur ancrage territorial de ces familles via la création d’habitats fonctionnels et adaptés à 

leur sédentarisation. 
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B. Exposé du projet 

Le projet concerne la création de terrains familiaux destinés à l’accueil des gens du voyage sur 

la parcelle cadastrée AB 350 d’une superficie de 2 795 m² située au lieu-dit Quéhello. 

 

Localisation projetée des terrains familiaux d’accueil des gens du voyage 
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La parcelle envisagée pour accueillir cet équipement communautaire est contiguë aux locaux 

accueillant les services techniques communaux et située au cœur d’une zone rurale plus ou 

moins densément habitée (hameaux de Quéhéllo, Quéhéllo-Congard, Maison-Rouge, Le Fons, 

Kergoulédec ou Keradehuen situés à moins d’un kilomètre). 

 

Vue aérienne du site retenu pour l’accueil des gens du voyage 

 

 

Maison Rouge 

Quéhéllo-Congard 

Quéhéllo 

Rue de Laude 
(Ploemeur) 

Le Fons / Kergoulédec 

Keradehuen 
(Larmor-Plage / Ploemeur) 

Vue du site de projet depuis le bord sud-ouest de la parcelle AB 350 
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Elle présente les avantages suivants : 

 il s’agit d’un secteur où existent déjà des habitations et des équipements publics 

(services techniques et salle des sports communaux) ; 

 la surface disponible est suffisante pour accueillir confortablement les quatre familles 

attendues ; 

 aucune contrainte environnementale ne la concerne directement (pas d’inclusion dans un 

périmètre de ZNIEFF ou Natura 2000) même si elle comporte une zone humide à l’est ; 

 elle est facilement accessible puisque directement desservie par la Route 

Départementale RD 185 qui longe sa limite ouest ; 

 le réseau d’assainissement des eaux usées passe à proximité permettant un raccordement 

et un traitement simple sans nécessité d’aménagements lourds et de surcoût ; 

 elle pourra également être aisément raccordée aux systèmes de distribution d’eau 

potable, d’électricité et de gaz puisque située à proximité de ces réseaux. 

 

Par ailleurs, une attention particulière sera apportée à l’intégration de cet équipement 

d’accueil à son environnement. Ainsi les quatre terrains familiaux locatifs seront ceints par des 

clôtures végétalisées et les plantations existantes seront conservées et protégées (inscription 

d’une marge de recul inconstructible par rapport au talus planté de chênes sur le bord 

septentrional de la parcelle, plantation de la bordure séparant la parcelle de la route de 

Kerpape / RD 185). 

 

 

 

De plus, la zone humide s’étirant sur le quart nord-est de la parcelle n’est pas intégrée aux 

terrains familiaux locatifs. Elle restera gérée par la collectivité et sera intégralement de toute 

urbanisation : aucune construction, installation ou aménagement susceptible de la 

compromettre ne sera autorisée. 

La RD 185 et les services techniques communaux vus depuis la parcelle AB 350 
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Les constructions à usage d’habitation seront conçues selon des principes architecturaux 

bioclimatiques avec notamment l’utilisation de matériaux favorisant l’inertie thermique et 

l’orientation des pièces de vie de façon à maximiser l’apport solaire en toute saison tout en 

préservant les constructions voisines de leur ombre portée. 

Deux places de stationnement sont prévues sur chacun des terrains familiaux ainsi que sept 

stationnements visiteurs en entrée de la zone. 

Deux accès distincts seront prévus sur la RD 185 (une entrée, une sortie) avec une zone de 

giration suffisante pour accueillir confortablement les véhicules imposants (caravanes, camping-

cars, camions de collecte des ordures ménagères…). 

 

 

Néanmoins, compte tenu des dispositions du document d’urbanisme communal en vigueur, il 

n’est pas possible aujourd’hui d’implanter cet équipement communautaire d’intérêt 

général. En effet, la parcelle est intégralement grevée d’un emplacement réservé en vue de 

l’extension des services techniques municipaux, partiellement concernée par un espace 

boisé classé (EBC) le long de la RD 185 et grevée d’une marge de recul de 20 mètres liée à 

cette voie routière. 

 

Il y a donc lieu de faire évoluer le PLU pour permettre la réalisation de ce projet. 
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PROCÉDURE DE MISE EN COMPATIBILITÉ DU PLU AVEC UNE DÉCLARATION DE 

PROJET 

A. Généralités sur la procédure 

Conformément aux articles L. 153-54 à L. 153-59 et R. 153-15 du Code de l’Urbanisme, cette 

procédure est utilisée lorsque le PLU nécessite une mise en compatibilité avec un projet public 

ou privé présentant un caractère d'utilité publique ou d'intérêt général ayant fait l'objet d'une 

déclaration de projet. 

Elle permet donc aux collectivités de disposer d'un instrument d'adaptation rapide des 

documents d'urbanisme pour des projets non prévus par ceux-ci dès lors que l’intérêt général ou 

le caractère d’utilité publique est avéré. 

Le schéma ci-dessous présente succinctement les grandes étapes de la procédure dans le cas qui 

nous concerne : 
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B. Justification du choix de la procédure 

Le projet nécessitant une modification substantielle du document d’urbanisme approuvé 

(suppression d’un EBC actuellement non boisé, d’une marge de recul et d’un emplacement 

réservé), son évolution ne peut passer que par une procédure de révision générale ou par une 

procédure de mise en compatibilité permettant d’adapter le PLU pour prendre en compte cette 

opération d’aménagement présentant un caractère d’intérêt général. 

 

Le PLU en vigueur fait déjà l’objet d’une révision générale prescrite par délibération du conseil 

municipal le 29 juin 2016 mais celle-ci ne sera pas approuvée avant le printemps 2019. 

 

Dans le cas présent, la procédure de déclaration de projet emportant mise en compatibilité du 

PLU est rendue nécessaire par le fait que le projet d’aménagement de terrains familiaux locatifs 

au lieu-dit Quéhello ne peut pas être mis en œuvre selon les règles du PLU en vigueur mais que 

l’urgence de ce projet ne permet pas d’attendre l’approbation du PLU en cours de révision. 

 

Cette procédure rapide (environ 9 mois contre au moins 24 mois pour une révision générale) doit 

donc permettre de rendre compatible les dispositions du document d’urbanisme avec le projet 

porté Lorient Agglomération, EPCI compétente en matière d’aménagement, entretien et gestion 

des aires d'accueil et des terrains d’accueil des gens du voyage, de sorte que cet équipement 

soit opérationnel dès 2019. 

 

L’accueil décent des gens du voyage étant une obligation légale maintes fois réaffirmée par les 

services de l’Etat et inscrite à la fois dans le nouveau schéma départemental d’accueil des gens 

du voyage (2017-2023) et dans le nouveau PLH de Lorient Agglomération (2017-2022), la 

construction de quatre unités d’accueil familial destinée aux gens du voyage constitue bien un 

projet d’intérêt général. 
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INCIDENCES SUR L’ENVIRONNEMENT ET PRISE EN COMPTE DES NUISANCES ET 

DES RISQUES 

Le territoire de la commune de Larmor-Plage n’est concerné par aucun site Natura 2000 et le 

secteur concerné par cette déclaration de projet emportant mise en compatibilité du PLU est 

situé en dehors de tout périmètre de protection (sites classés ou inscrits, réserve naturelle, 

ZNIEFF, ZICO,…). 

 

Toutefois, Larmor-Plage est limitrophe de deux communes possédant des sites Natura 2000 : 

 Lorient pour le site « Rade de Lorient », 

 Ploemeur pour le site « Rivière Laïta, pointe du Talud, étangs du Loc'h et de Lannénec ». 

 

 

 

En outre, considérant que Larmor-Plage présente la qualité de commune littorale au regard de 

la loi « Littoral » (article L. 321-2 du Code de l’Environnement), son PLU et ses évolutions 

doivent faire l’objet d’une « évaluation environnementale » conformément à l’article R. 104-10 

du Code de l’Urbanisme. 
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Un rapport d’évaluation environnementale et étude des incidences au regard du caractère 

littoral de la commune de Larmor-Plage va ainsi être transmis à l’autorité environnementale 

(Service d’appui technique à la Mission Régionale de l’Autorité environnementale de Bretagne) 

pour avis. 

Cet avis devrait être présenté aux personnes publiques associées lors de la réunion d’examen 

conjoint de la déclaration de projet puis joint au dossier soumis à enquête publique. 
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IMPACTS SUR LE DOCUMENT D’URBANISME OPPOSABLE 

A. Présentation du document opposable 

La commune de Larmor-Plage dispose d’un Plan Local d’Urbanisme approuvé par le Conseil 

Municipal le 19 janvier 2011 et qui a fait l’objet de deux évolutions depuis : 

 une modification approuvée le 11 juillet 2012, 

 une modification simplifiée approuvée le 11 mai 2016. 

 

Le site retenu pour accueillir les terrains familiaux locatifs à destination des gens du voyage 

(parcelle cadastrée AB 350 située à Quéhello) est situé en zone Uia, une zone destinée aux 

activités artisanales ne présentant pas de nuisances majeures et dont l’implantation ne présente 

pas d’inconvénients ou des dangers importants pour l'environnement. 

 

Par ailleurs, l’intégralité du site est concerné par un emplacement réservé en vue de l’extension 

des services techniques municipaux ce qui interdit toute construction d’un équipement d’accueil 

des gens du voyage même celui-ci est indispensable au respect du cadre législatif ainsi qu’à la 

couverture des besoins de cette population. 

D’autre part le site est également concerné par un linéaire d’espace boisé classé situé le long de 

la RD 185 sur une grande partie de sa limite occidentale. Toutefois, cet EBC n’est actuellement 

pas boisé. 

 

Enfin, il existe une marge de recul de 20 mètres par rapport à l’axe de cette voie routière qui 

interdit tout aménagement en son sein (construction, installation, stationnement…). 
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Extrait du règlement graphique du PLU avant mise en compatibilité par déclaration de projet 
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B. Modifications apportées au document opposable 

Pour rendre compatible le document d’urbanisme actuel avec le projet de réalisation des 

terrains familiaux locatifs et ainsi se conformer au plus vite aux obligations légales, plusieurs 

modifications du document PLU en vigueur sont nécessaires. Il s’agira de : 

 créer un secteur Nv sur la parcelle cadastrée AB 350 qui sera uniquement destiné à 

accueillir le futur équipement communautaire d’intérêt général ; 

 supprimer l’emplacement réservé en vue de l’extension des services techniques 

municipaux sur l’intégralité de la parcelle cadastrée AB 350 (ce qui amputera cette 

réserve de 2 795 m²) ; 

 supprimer l’espace boisé classé grevant le bord ouest de la parcelle cadastrée AB 350 ; 

 supprimer la marge de recul sur la RD 185 ; 

 amender le rapport de présentation à l’aide d’un additif qui présentera l’objet de la 

procédure utilisée et ses objectifs ainsi que les modifications apportées au dossier PLU. 
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Extrait du règlement graphique du PLU après mise en compatibilité par déclaration de projet 
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Concomitamment le règlement écrit est également modifié : 

 

 

CHAPITRE I -  REGLEMENT APPLICABLE AUX ZONES N 

 

NATURE DE L’OCCUPATION ET DE L’UTILISATION DU SOL 

 

SECTION I -   NATURE DE L'OCCUPATION ET DE L'UTILISATION DU SOL 

La zone N  est destinée à être protégée en raison, soit de la qualité des sites, des milieux 

naturels, des paysages et de leurs intérêts, notamment du point de vue esthétique, historique ou 

écologique, soit en raison de l'existence d'exploitations forestières. 

 

Elle comprend les secteurs : 

- Na (Nda) délimitant les parties du territoire affectées à la protection stricte des sites, des 

milieux naturels et des paysages ; 

- Nds délimitant au titre des dispositions des articles L 146-6 et R 146-1 du Code de l'Urbanisme 

(loi littoral du 3 janvier 1986), les espaces terrestres et marins (donc aussi sur le Domaine 

Public Maritime), sites et paysages remarquables ou caractéristiques du patrimoine naturel et 

culturel du littoral et les milieux nécessaires au maintien des équilibres biologiques ou 

présentant un intérêt écologique ; 

- Ne délimitant un équipement spécifique (cimetière) situés dans un espace naturel ; 

- Nlo délimitant des secteurs naturels réservés à des activités sportives, de loisirs et 

d’hébergement de plein air ; 

- Np délimitant un secteur destiné aux équipements de plage ; 

- Nv délimitant un terrain destiné à une aire d’accueil des gens du voyage (terrains familiaux) 

un secteur destiné à la réalisation de terrains familiaux locatifs pour l’accueil des gens du 

voyage ; 

- Nzh délimitant les zones humides en application des dispositions du SAGE Blavet. 

 

ARTICLE N 1 - OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL INTERDITES 

En tous secteurs N sont interdits dans la bande des 100 m par rapport  à la limite haute du 

rivage : 

- Toute construction, extension, installation, changement de destination à l’exception des 

bâtiments nécessaires à des activités exigeant la proximité immédiate de l’eau. 
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A. En secteur Na : 

1. toute nouvelle construction à usage d'habitation ou non, même ne comportant pas de 

fondations, tout lotissement, tout comblement, affouillement, exhaussement de terrain, tout 

aménagement autres que ceux visés à l'article N 2 ; 

2. toute extension ou changement de destination des constructions existantes sauf cas prévus à 

l'article N 2 ; 

3. le camping et le caravanage sous quelque forme que ce soit, y compris l'ouverture ou 

l'extension de terrains aménagés pour le camping ou le stationnement de caravanes, ainsi que 

les aires naturelles de camping et les parcs résidentiels de loisirs ; 

4. l'implantation de résidences mobiles et d'habitations légères de loisirs, groupées ou isolées ; 

5. le stationnement de caravanes quelle qu'en soit la durée, sauf dans les bâtiments et remises 

où est implantée la construction constituant la résidence de l'utilisateur ; 

6. l'ouverture ou l'extension de carrières et de mines ; 

7. la construction d'éoliennes et d'antennes sur pylônes ou de champs photovoltaïques. 

 

B. En secteur Nds : 

1. toutes constructions, installations ou travaux divers à l'exception des cas expressément 

prévus à l'article Nds2 ; 

 

2. tous travaux publics ou privés susceptibles de porter atteinte à la vocation de la zone, 

notamment : 

a) comblement, affouillement, exhaussement, dépôts divers ; 

b) création de plans d'eau ; 

c) destruction des talus boisés et/ou de murets traditionnels ; 

d) remblaiement ou comblement de zones humides, sauf, s'ils répondent strictement aux 

 aménagements autorisés à l'article N 2 ; 

ainsi que : 

e) la construction d'éoliennes, de pylônes, de supports d'antennes, d’antennes et de réseaux 

 aériens 

f) l’aménagement de tennis, piscines, golfs... 

g) les clôtures (même à usage agricole ou forestier) non conformes aux prescriptions 

édictées à l'article N 11 ; 

 

3. toute extension ou changement de destination des constructions existantes sauf dans les cas 

prévus à l'article N 2 ; 
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4. le camping et le caravanage sous quelque forme que ce soit et quelle qu'en soit la durée ; 

5. l’implantation de résidences mobiles et d’habitations légères de loisirs, isolées ou groupées. 

 

C. En secteur Nzh : 

Les zones humides ainsi que les zones contiguës dont la gestion a un impact sur la préservation 

des zones humides, sont répertoriées sur le document graphique du PLU et dans le rapport de 

présentation. 

 

1. Dans ces zones (Nzh au PLU) ainsi qu’à leurs abords sont interdits : 

A. toutes constructions, installations ou extensions de constructions existantes à 

l’exception de : 

a) des travaux d’intérêt collectif, installations et ouvrages nécessaires à la défense nationale et 

à la sécurité civile ; 

b) des mises aux normes environnementales, lorsque la localisation répond à une nécessité 

technique impérative et ce notamment pour des bâtiments agricoles ; 

c) des cheminements piétonniers et cyclables et les sentiers équestres non cimentés, non 

bitumés, des mobiliers destinés à l’accueil ou à l’information du public, des postes 

d’observation de la faune, à condition que leur localisation et leur aspect ne portent pas 

atteinte à la préservation des zones humides et lorsqu’ils sont nécessaires à la gestion ou à 

l’ouverture au public. Lors de leur réalisation ou aménagement, un dossier « loi sur l’eau  » 

devra être déposé au service de la Police de l’eau de la Direction Départementale Agricole 

ou Forêt ; 

d) Mesures de conservation et de protection de ces milieux humides. 

 

B. tous travaux publics ou privés susceptibles de porter atteinte à l’intégrité de la zone 

humide, notamment : 

a) comblement, affouillement, exhaussement et dépôts divers ; 

b) création de plans d’eau et de bassins d’orage ; 

c) travaux de drainage et d’une façon générale toute opération de nature à modifier le régime 

hydraulique des terrains ; 

d) boisements susceptibles de remettre en cause les particularités écologiques de la zone. 

 

2. Protection des zones humides et mesures compensatoires : 

Lorsque la sauvegarde d’une zone humide n’est pas possible, et ce, uniquement dans le cadre de 

projets d’intérêt collectif, de sécurité civile, de défense nationale, les mesures compensatoires 



Mise en compatibilité n°1 du PLU de Larmor-Plage - Rapport de présentation Page 247 

se feront préférentiellement par la réhabilitation d’une même zone humide de même type au 

moins équivalente en surface. 

 

ARTICLE N 2 – OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL SOUMISES A CONDITIONS 
PARTICULIERES 

Dans la bande des 100 mètres non urbanisés (Na, Nds,Nlo) les seuls changements de destination 

pouvant être admis sont ceux concernant les constructions ou installations nécessaires à des 

services publics ou à des activités économiques exigeant la proximité immédiate de l’eau. 

 

A. En secteur Na : 

1. Sous réserve d’une bonne insertion dans le site, les constructions et installations strictement 

liées et nécessaires à la sécurité, à la gestion ou à l'ouverture au public de ces espaces (tels 

qu'abris pour arrêts de transports collectifs, réalisation de sentiers piétons, postes de secours 

et de surveillance des plages, aires naturelles de stationnement, installations sanitaires....), 

certains ouvrages techniques (transformateurs, postes de refoulements, supports de 

transport d'énergie….) nécessaires au fonctionnement des réseaux d'utilité publique ainsi que 

la réalisation d’infrastructures routières, travaux et ouvrages connexes d’intérêt public si 

nécessité technique et besoin de désenclavement impératifs ; 

 

2. Les retenues collinaires dans le cadre des réglementations spécifiques qui leur sont 

applicables ; 

 

Les possibilités décrites ci-après ne sauraient être admises dans le cas de constructions qu'il 

n'est pas souhaitable de maintenir ou d’agrandir en raison de leur situation, de leur nature, 

de leur aspect ou de leur état de dégradation. 

 

3. La reconstruction à l’identique d’un bâtiment détruit ou démoli depuis moins de dix ans sous 

réserve que la construction d’origine ait été édifiée régulièrement, y compris dans la bande 

des 100 mètres par rapport au rivage ; 

 

 

4. Le changement de destination d’un bâtiment en vue d’autoriser des occupations ou 

utilisations non directement liées à la destination de la zone : 

a) si le bâtiment justifie d’un intérêt architectural, historique ou patrimonial reconnu et 

sous réserve d’une parfaite intégration et mise en valeur du bâtiment ; 
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b) ou si le bâtiment s’insère dans un environnement bâti existant et si, de par sa situation, 

il n’est pas de nature à porter atteinte au caractère des constructions voisines ; 

 

5. L'extension mesurée des constructions existantes dans la zone, non directement liées et 

nécessaires aux activités de la zone à condition qu'elle se fasse en harmonie avec la 

construction d’origine, sans élévation du bâtiment principal, en continuité du volume 

existant, et que l'extension ne crée pas de logement nouveau et n'excède pas, 30 % par 

rapport à l'emprise au sol du bâtiment existant à la date d’approbation du présent PLU, sans 

pouvoir dépasser 50 m² de surface de plancher Hors Œuvre Nette (S.H.O.N.). 

A l’intérieur des limites ci-dessus indiquées et sans pouvoir être cumulées, les dépendances 

détachées de la construction principale (abris de jardin, garages) peuvent être autorisées 

aux deux conditions suivantes : 

a) l'emprise au sol totale (extension + dépendance) reste inférieure ou égale à la surface 

limite indiquée ci-dessus ; 

b) sous condition d'une bonne intégration paysagère à l'environnement bâti existant ; 

 

6. Pour les constructions situées dans la bande des 100 mètres par rapport au rivage : 

a) l’aménagement dans le volume existant des constructions à usage d’habitation ainsi 

que l’aménagement (même si cela entraîne dans le volume existant un changement 

de destination) de bâtiments présentant un intérêt architectural, historique ou 

patrimonial et sous réserve d’une parfaite intégration et mise en valeur du bâtiment 

et des abords ; 

b) la reconstruction à l’identique après sinistre des constructions existantes à condition 

que le permis soit déposé dans les 5 ans suivant la date du sinistre et que la 

construction d’origine ait été édifiée régulièrement. 

 

B. En secteur Nlo, la construction de locaux techniques et sanitaires. 

 

C. En secteur Nv, sous réserve d’une bonne insertion dans le site, les constructions et 
installations strictement liées et nécessaires à la réalisation de terrains familiaux locatifs pour 
l’accueil des gens du voyage. 

 

D. En secteur Nds, sous condition d'une bonne intégration à l'environnement tant paysagère 

qu'écologique : 

1. Les installations, constructions, aménagements de nouvelles routes et ouvrages strictement 

nécessaires : 

a) à la sécurité maritime ; 
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b) à la défense nationale ; 

c) à la sécurité civile ; 

d) au fonctionnement des services publics portuaires autres que les ports de plaisance, 

lorsque leur localisation répond à une nécessité technique impérative ; 

 

2. En application du deuxième alinéa de l'article L 146-6 du Code de l’Urbanisme, peuvent être 

implantés dans les espaces et milieux mentionnés à cet article, après enquête publique dans 

les cas prévus par le décret n° 85-453 du 23 avril 1985 et du décret du 29 mars 2004 (article 

R 146-2 du Code de l’Urbanisme), les aménagements légers suivants à condition que leur 

localisation et leur aspect ne dénaturent pas le caractère des sites, ne compromettent pas 

leur qualité architecturale et paysagère et ne portent pas atteinte à la préservation des 

milieux et que les aménagements mentionnés aux a, b et d ci-après soient conçus de manière 

à permettre un retour du site à l’état naturel : 

a) Lorsqu’ils sont nécessaires à la gestion ou à l’ouverture au public de ces espaces ou 

milieux, les cheminements piétonniers et cyclables et les sentes équestres ni 

cimentés, ni bitumés, les objets mobiliers destinés à l’accueil ou à l’information du 

public, les postes d’observation de la faune ainsi que les équipements démontables 

liés à l’hygiène et à la sécurité tels que les sanitaires et les postes de secours lorsque 

leur localisation dans ces espaces est rendue indispensable par l’importance de la 

fréquentation du public ; 

b) Les aires de stationnement indispensables à la maîtrise de la fréquentation 

automobile et à la prévention de la dégradation de ces espaces par la résorption du 

stationnement irrégulier, sans qu’il en résulte un accroissement des capacités 

effectives de stationnement, à condition que ces aires ne soient ni cimentées, ni 

bitumées) ; 

c) La réfection des bâtiments existants et l’extension limitée des bâtiments et 

installations nécessaires à l’exercice d’activités économiques ; 

d) Les aménagements nécessaires à la gestion et à la remise en état d’éléments de 

patrimoine bâti reconnus par un classement au titre de la loi du 31 décembre 1913 ou 

localisés dans un site inscrit ou classé au titre des articles L 341-1 et L 341-2 du code 

de l’environnement ; 

3. En application du troisième alinéa de l'article L146-6 du Code de l’Urbanisme, peuvent être 

admises après enquête publique selon les modalités de la loi 83.630 du 12 juillet 1983 

précisée par le décret 85.453 du 23 avril 1985 : les mesures de conservation ou de protection 

de ces espaces et milieux (stabilisation des dunes, remise en état de digues, ainsi que les 
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opérations de défense contre la mer...) sous réserve de nécessité technique et de mise en 

œuvre adaptée à l’état des lieux. 

 

Les possibilités décrites ci-après ne sauraient être admises dans les cas : 

- De constructions qu'il n'est pas souhaitable de maintenir ou d’agrandir en raison de leur 

situation, de leur nature, de leur aspect ou de leur état de dégradation ; 

- De modifications des abords qui porteraient atteinte à l'intérêt paysager ou écologique 

des lieux ; 

- Pour les constructions situées dans et hors bande des 100 m : 

a) La reconstruction à l’identique après sinistre des constructions existantes à condition que 

le permis soit déposé dans les 5 ans suivant la date du sinistre et que la construction 

d'origine ait été édifiée régulièrement ; 

b) L'aménagement, dans le volume existant, des constructions à usage d'habitation ainsi que 

l'aménagement (même si cela entraîne dans le volume existant un changement de 

destination) de bâtiments présentant un intérêt architectural, historique ou patrimonial 

et sous réserve d'une parfaite intégration et mise en valeur du bâtiment et des abords. 

 

ARTICLE N 3 – VOIRIE ET ACCES 

1. Est interdite l'ouverture de toute voie ou accès non directement lié et nécessaire aux 

occupations ou utilisations du sol autorisées dans la zone. 

2. Les aménagements de voirie et accès seront limités à la stricte nécessité de la desserte des 

activités autorisées, de l'accès du public et des services d'entretien et de sécurité, de 

défense contre l'incendie et de la protection civile. 

3. Les dimensions, formes et caractéristiques techniques des voies publiques ou privées et des 

accès doivent être adaptées aux usages qu'elles supportent ou aux opérations qu'elles 

doivent desservir. 

4. Les terrains sur lesquels des activités ou installations peuvent être autorisées devront être 

desservis par un accès à une voie publique ou privée : soit directement, soit par 

l'intermédiaire d'un droit de passage sur fonds voisin. 

Ces accès devront être adaptés à l'opération et aménagés de façon à apporter la moindre 

gêne à la circulation publique. 
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ARTICLE N 4 – DESSERTE PAR LES RESEAUX 

A. Alimentation en eau 

En application du Code de l'Urbanisme, sont interdits tous travaux de branchement à un réseau 

d'alimentation en eau potable non directement liés et nécessaires aux activités ou installations 

autorisées dans la zone. 

 

B. Electricité et téléphone 

En application du Code de l'Urbanisme, sont interdits tous travaux de branchement à un réseau 

d'électricité basse tension, non destinés à desservir une installation existante ou autorisée dans 

la zone. 

Les branchements au réseau électrique basse tension et téléphonique des constructions et 

installations autorisées devront obligatoirement être réalisés en souterrain à la charge du maître 

d'ouvrage. 

 

C. Assainissement  

En l’absence de la possibilité d’un raccordement au réseau collectif d’assainissement, il peut 

être procédé à la mise aux normes des systèmes d’assainissements individuels pour les 

constructions ou installations existantes ou autorisées dans la zone. 

 

D. Eaux pluviales 

En l’absence de réseau, les eaux pluviales en provenance d’un nouvel aménagement ou d’une 

extension d’une construction, sont à conserver sur la parcelle concernée. 

 

E. Déchets urbains 

Les déchets urbains doivent être déposés en un lieu et dans les conditions demandées par le 

gestionnaire. 

 

ARTICLE N 5 – SUPERFICIE MINIMALE DES TERRAINS CONSTRUCTIBLES 

Sans objet. 

 

ARTICLE N 6 – IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR RAPPORT AUX VOIES ET EMPRISES 

PUBLIQUES 

1. Sauf indications contraires portées aux documents graphiques du présent P.L.U., les 

constructions et installations autorisées à l'article N2 doivent être implantées à au moins 5 

mètres de la limite d'emprise des voies. 
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2. Un recul différent est accepté en fonction de dispositions spécifiques existantes. 

3. L’implantation des constructions par rapport aux voies et emprises publiques n’est pas 

réglementée en secteur Nv. 

 

ARTICLE N 7 – IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR RAPPORT AUX LIMITES SEPARATIVES 

1. Les constructions peuvent être implantées en limite séparative (mur coupe- feu à réaliser) 

ou à une distance minimale de 1,90 m de la limite. 

2. L’implantation des constructions par rapport aux limites séparatives n’est pas réglementée 

en secteur Nv. 

 

ARTICLE N 8 – IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS LES UNES PAR RAPPORT AUX AUTRES SUR 

UNE MEME PROPRIETE 

Sans objet. 

 

ARTICLE N 9 – EMPRISE AU SOL DES CONSTRUCTIONS 

Il n’est pas fixé d’emprise maximale pour les constructions et installations autorisées. 

 

ARTICLE N 10 – HAUTEUR MAXIMALE DES CONSTRUCTIONS 

La hauteur des constructions est mesurée par rapport au terrain naturel sous l’emprise de la 

construction. 

Pour les constructions autorisées, la hauteur est fixée comme suit : 

- Au faîtage (pentes de toitures supérieures à 40°) ; 

- Au sommet (pentes de toitures inférieures à 40°) ; 

- A l’égout de toiture. 

 

Secteur Égout de toiture Faîtage Sommet 

Ne 5 m 9 m 6m 

Nlo 8 m 12 m 9 m 

Nv 3 m Sans objet 6 m 

 

Une hauteur supérieure peut être admise dans le cas d’activités comportant des impératifs 

techniques, ainsi que pour des constructions destinée à un usage d’intérêt général. 
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A. En secteur Na : 

1. Les « surélévations » des bâtiments existants sont interdites. 

2. La hauteur des extensions autorisées ne peut excéder la hauteur à l'égout de toiture, au 

faîtage ou à l'acrotère de la construction qu'elle viendrait jouxter. 

3. En secteur Na, la hauteur maximale des dépendances détachées de la construction principale 

ne peut excéder 3 m au sommet. 

 

B. En secteur Nds : 

1. La hauteur des constructions éventuellement autorisées dans la zone devra être limitée à ce 

qui est strictement nécessaire à leur utilité et sans pouvoir dépasser 3 m au sommet de la 

construction. 

2. Les « surélévations » des bâtiments existants sont interdites. 

3. La hauteur des extensions autorisées ne peut excéder la hauteur à l'égout de toiture, au 

faîtage ou à l'acrotère de la construction qu'elle viendrait jouxter. 

 

ARTICLE N 11 – ASPECT EXTERIEUR DES CONSTRUCTIONS ET AMENAGEMENT DE LEURS 
ABORDS – PROTECTION DES ELEMENTS DE PAYSAGE ET DU PATRIMOINE NATUREL ET URBAIN 

1. Aspect des constructions 

En application du Code de l’Urbanisme, le projet peut être refusé ou n’être accepté que sous 

réserve de l’observation de prescriptions spéciales, si les bâtiments ou ouvrages à édifier ou à 

modifier , sont de nature, par leur situation, leur architecture, leur aspect extérieur ou leur 

coloration, à porter atteinte au caractère ou à l’intérêt des lieux avoisinants, aux sites, aux 

paysages naturels ou urbains ainsi qu’à la conservation des perspectives. 

D’une manière générale, les constructions doivent tenir compte des dispositions prévues à 

l’annexe B du présent règlement (Aspect architectural des constructions). 

 

2. Clôtures 

Les clôtures ne sont pas obligatoires. Elles peuvent être constituées de talus existants, haies 

végétales d'essences locales et murets traditionnels qu'il convient de maintenir et d'entretenir. 

D’une manière générale, les constructions doivent tenir compte des dispositions prévues à 

l’annexe C du présent règlement (Aspect des clôtures). 

 

a) En secteur Na : 

Sont interdits les murs de ciment, parpaings bruts ou enduits, les murs de briques laissés 

apparents, ainsi que les plaques de béton et les lisses, brandes ou panneaux plastiques. 
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b) En secteur Nds, sont autorisés uniquement les : 

- haies végétales d'essences locales ; 

- grillages simples sur poteaux en bois d'une hauteur maximale de 1,50 m au-dessus du sol 

naturel ; 

- murs traditionnels de pierres sèches n'excédant pas 0,80 m ; 

- ganivelles sur les massifs dunaires. 

 

3. Éléments de paysage 

Tous travaux ayant pour effet de détruire ou de modifier un élément de paysage identifié par le 

présent P.L.U., doivent faire l’objet d’une autorisation préalable dans les conditions prévues par 

le Code de l’Urbanisme. 

 

ARTICLE N 12 – REALISATION D’AIRES DE STATIONNEMENT 

Le stationnement des véhicules automobiles et des deux roues, correspondant aux besoins des 

constructions et installations, doit être assuré en dehors des voies publiques. 

L'article 16 figurant dans les « Dispositions générales » fixe les normes applicables. 

Les aires de stationnement doivent être réalisées sur le terrain d'assiette concerné par le projet 

ou dans l'environnement immédiat et dans les conditions fixées à l’article N 2. 

 

ARTICLE N 13 – REALISATION D’ESPACES LIBRES ET PLANTATIONS 

Dans les espaces délimités aux documents graphiques du présent P.L.U. comme espaces boisés 

classés en application du code de l'urbanisme, sont interdits : 

- les défrichements ; 

- toute coupe et tout abattage d'arbres qui seraient de nature à porter atteinte à la protection, 

voire à la conservation du boisement. 

 

En secteur Nds : 

Les boisements et plantations nouvelles ne doivent pas compromettre la vocation générale de la 

zone, en particulier : 

- le choix des essences sera conforme à la végétation locale ; 

- des plantations pourront être admises si la qualité écologique et/ou paysagère du secteur ne 

s’en trouve pas amoindrie. 
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ARTICLE N 14 – COEFFICIENT D’OCCUPATION DU SOL 

Les possibilités maximales d'occupation du sol résultent de l'application des règles fixées au 

présent chapitre. 
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Ces changements dans les règlements graphique et écrit du document opposable entraînent une 

légère évolution de la répartition des surfaces des différentes zones : 

  Avant l’abrogation partielle Après l’abrogation partielle 

Zones Secteurs Surface (en ha) Surface (en ha) Différentiel 

U 

Uaa 9,59 9,59  

Uaa1 0,36 0,36  

Uba 132,37 132,37  

Uba1 57,35 57,35  

Ubb 59,78 59,78  

Ubc 53,45 53,45  

Ubclo 3,72 3,72  

Uca 2,48 2,48  

Ucb 7,82 7,82  

Ucc 1,11 1,11  

Ucd 5,35 5,35  

Uia 19,95 19,67 -0,28 

Uib 2,57 2,57  

Uip 23,32 23,32  

Um 1,47 1,47  

AU 

1AUa 10,66 10,66  

1AUa1 5,38 5,38  

1AUa2 0,91 0,91  

1AUa3 1,23 1,23  

1AUi 5,30 5,30  

1AUlo 10,08 10,08  

1AUt 2,78 2,78  

1AUt1 1,53 1,53  

N 

Na 149,10 149,10  

Nc 0,91 0,91  

Nds 124,84 124,84  

Ne 3,35 3,35  

Nlo 14,72 14,72  

Np 18,38 18,38  

Nv 0,0 0,28 +0,28 

Nzh 32,31 32,31  

A Aa 87,51 87,51  
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C. Suppression de la marge de recul 

Afin de rendre possible l’insertion du projet, la marge de recul de 20 mètres par rapport à l’axe 

de la RD 185 doit être supprimée. 

En effet, compte tenu de la surface disponible et des contraintes liées à l’existence d’une zone 

humide, il ne serait pas possible de créer des terrains familiaux de taille légale (450 m²) tout en 

conservant un accès aisé et des stationnements pour les visiteurs. 

 

Pour atténuer considérablement l’impact du projet, un traitement paysager qualitatif de 

l’ensemble du site est projeté avec le maintien autant que possible des plantations existantes et 

la végétalisation des clôtures entre les lots mais aussi des limites parcellaires (hors accès) et ce 

malgré la suppression de la contrainte « espace boisé classé ». 

Cette attention particulière sur la continuité et la perméabilité de la trame végétale à l’échelle 

de l’opération devrait participer au maintien du potentiel écologique du secteur (habitat et 

micro-corridors) ainsi qu’à un environnement de vie appréciable. 

 

En outre, les constructions envisagées sur le site seront reculées d’une quinzaine de mètres au 

moins par rapport à l’axe de la voie départementale et seront composés d’un volume simple 

optimisant son bioclimatisme (quatre habitations de plain-pied orientées favorablement afin de 

réduire les besoins en chauffage, rafraîchissement et éclairage). Il n’y aura donc que les 

stationnements dédiés aux visiteurs qui seront entièrement aménagés dans l’actuelle marge de 

recul mais, masqués par le talus planté, ils seront peu visibles d’autant que les usagers ne 

devraient y demeurer qu’un temps réduit. 

 

De plus la zone humide sera intégralement préservée : aucune construction ni aménagement n’y 

est projeté et seuls les services d’entretien des espaces verts de la collectivité pourront y 

accéder puisqu’elle sera clôturée. 

Les eaux pluviales non infiltrées dans les larges espaces non imperméabilisés ou dans la noue 

créée en contiguïté de la zone humide seront évacuées naturellement vers le fossé existant 

longeant la RD 185 

 

En termes de nuisances sonores le site sera soumis au bruit du trafic routier provenant de la RD 

185. Cependant le front végétal planté en interface entre cette voie de circulation et le site de 

projet temporisera l’impact sonore sur les nouvelles constructions, d’autant plus que ces 

dernières présenteront d’excellentes performances d’isolation phoniques et énergétiques. 
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La création des terrains familiaux locatifs n’induira pas d’augmentation substantielle du trafic 

routier puisque seuls quatre lots comprenant chacun deux places de stationnement sont projetés 

et le parc de stationnement visiteurs n’accueillera qu’un maximum de huit véhicules. 

Néanmoins cette présence de véhicules impliquera de fait une hausse des émissions de gaz à 

effet de serre dans l’atmosphère qui pourrait être limitée par la forte présence végétale 

(fonction de captation du carbone). 

 

Les accès et voies de desserte créés présenteront les caractéristiques permettant de satisfaire 

aux exigences de la sécurité routière, de la défense contre l’incendie et de la protection civile. 

L’accès aux terrains familiaux sera doublé afin d’avoir une entrée et une sortie bien distinctes 

ce qui offrira un accès confortable et sécurisé au site pour tous les véhicules notamment les 

véhicules imposants (caravanes, camping-cars, camions de collecte des ordures ménagères…). 

Les emplacements définitifs de ces accès seront entérinés après consultation des services de la 

Direction Interdépartementale des Routes Ouest. 

 

 

Aucun autre changement n’est à noter sur l’ensemble des pièces composant le document 

PLU opposable actuellement. 

A l’issue de la procédure de mise en compatibilité du PLU, le rapport de présentation a fait 

l’objet du présent additif qui présente l’objet de la procédure utilisée et ses objectifs ainsi 

que les modifications apportées aux règlements écrit et graphique du PLU et le tableau 

récapitulatif des surfaces de zones qui évoluent du fait de cette procédure. 
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COMPATIBILITÉ AVEC LES LOIS D’AMÉNAGEMENT ET LES DOCUMENTS SUPRA-

COMMUNAUX 

La présente déclaration de projet emportant mise en compatibilité du PLU ne remet pas du tout 

en cause les orientations du PADD du PLU de la commune, au contraire elle les conforte. 

En effet, elle permet l’atteinte de l’objectif numéro deux de la première orientation du PADD (« 

Poursuivre l’urbanisation en veillant à la maîtrise de l’étalement urbain ») en ce qu’elle met en 

place les conditions réglementaires favorisant la réalisation d’une opération mettant en œuvre à 

la fois le renouvellement urbain, la densification du tissu urbain existant et la diversification de 

l’habitat par le développement d’une offre sociale accessible à tous. 

 

Malgré l’ajustement de certaines contraintes réglementaires pour permettre la création de 

terrains familiaux locatifs, les orientations du Projet d’Aménagement et de Développement 

Durables du PLU n’ont pas été modifiées. Cette évolution du PLU reste ainsi compatible avec les 

lois d’aménagement et les documents supra-communaux (SCoT du Pays de Lorient approuvé le 

18 décembre 2006) qui l’encadraient au moment de son approbation (19 janvier 2011). Elle 

intègre même les nouveaux objectifs du PLH de Lorient Agglomération récemment approuvé (07 

février 2017) et du SCoT du Pays de Lorient récemment arrêté (23 mai 2017). 

 

En effet, aucune de ces modifications n’obèrent ni la volonté, ni la possibilité de réaliser des 

programmes de logements répondant aux objectifs de mixité sociale sur ce secteur. 

 

En outre, la procédure de révision générale du PLU prescrite par la commune de Larmor-Plage le 

29 juin 2016 permettra d’intégrer complètement au nouveau document d’urbanisme toutes les 

évolutions législatives et réglementaires : lois Grenelle I et II, loi ALUR, nouveau SCoT du Pays 

de Lorient, nouveau Programme Local de l’Habitat (PLH) de Lorient Agglomération, nouveau 

Plan de Déplacements Urbains de Lorient Agglomération… 

 

Par ailleurs cette procédure de révision générale du PLU permettra également d’intégrer au 

nouveau document d’urbanisme toutes les évolutions législatives et réglementaires : lois 

Grenelle I et II, loi ALUR, nouveau Schéma de Cohérence Territoriale (SCoT) du Pays de Lorient, 

nouveau PLH de Lorient Agglomération, nouveau Plan de Déplacements Urbains de Lorient 

Agglomération... 
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EXAMEN CONJOINT ET ENQUÊTE PUBLIQUE 

Conformément à l’article L. 153-54 du Code de l’Urbanisme, les Personnes Publiques Associées 

mentionnées aux articles L. 132-7 et L 132-9 du Code de l’Urbanisme ainsi que celles visées aux 

articles L. 132-12 et L. 132-13 du même code ont été consultées lors d’un examen conjoint du 

projet organisé le 23 avril 2018 en mairie de Larmor-Plage. 

 

A l’issue de cet examen, un procès-verbal a été dressé pour être annexé au dossier d’enquête 

publique. 

 

Par ailleurs, le 16 avril 2018, suite à l’évaluation environnementale, l’Autorité environnementale 

a notifié au Président de Lorient Agglomération une absence d’avis ce qui signifie qu’elle est 

réputée n’avoir aucune observation à formuler. 

 

Ainsi l’ensemble des pièces nécessaires à la tenue de l’enquête publique étant réunies, celle-ci 

s’est déroulée du 25 juin au 30 juillet 2018 et a porté à la fois sur l’intérêt général de 

l’opération projetée et sur la mise en compatibilité du PLU. 

 

À l’issue de cette enquête publique, Madame le commissaire enquêteur a émis un avis favorable 

assorti de deux recommandations concernant les circulations routières et la gestion de nuisances 

sonores potentielles. 

 

Le Conseil Municipal de Larmor-Plage a donc choisi d’approuver l’évolution de son document 

d’urbanisme par délibération du 21 novembre 2018 afin de permettre la création de terrains 

familiaux destinés à l’accueil des gens du voyage sur la parcelle cadastrée AB 350 située au lieu-

dit Quéhello. 
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